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M. Le Pen 
récidive 
à Munich 
sur le «point 
de détail » 


JEAN-MARIE LE PEN a répété, 
vendredi 5 décembre à Munich, 
que les chambres à gaz des camps 
de concentration nazis ont été 
«un point de détail de l'histoire de 
la seconde guerre mondiale». Le 
président du Front national avait 
provoqué une violente polémique 
sur le même thème, en septembre 
1987. A l’époque, ses propos lui 
avaient valu d’âtre condamné & 
verser 100 000 francs à chacune 
des associations qui l’avaient 
poursuivi. Cette fols, SO S-Racisme 
demande à la minis tre de la justice 
d’engager des poursuites. Le 
MRAP (Mouvement contra le ra- 
cisme et pour l’amitié entre les 
peuples) va déposer plainte. Cette 
nouveDe provocation de M. Le Pen 
intervient au moment où une par- 
tie de l’opposition est tentée par 
un dialogue avec l’extrême droite. 

Lire page 6 
et notre éditorial page 13 


m Roland Damas 
réagit à l’affaire Elf 

L'ancien ministre, cité dans le dossier 
--^d'inslnjcdon, demande la salarie de la 
Cour de justice de la République, p.7 

s Pays basque: 
un parti en prison 

^ Presque tous les dirigeants indépen- 
dantistes de Herri Batasuna ont été in- 
carcérés après leur condamnation pour 
collaboration avec i'ETA. p. 2 

s Maurice Papon 
et «son «préfet 

L'ancien secrétaire général de la pré- 
fecture de Gironde a démenti toute 
* osmose* entre lui et son supérieur 
sous l’Occupation, Maurice Sabatier, 
p. 10 et l'avis du médiateur p. 13 

m, Fuji 

claque Kodak 

Saisi d’une plainte pour « pratiques an- 
ticoncurrentielles > du japonais Fuji, 
l'Organisation mondiale du commerce 
s débouté l'américain Kodak, p. 14 

a Négociations 
- à France 3 

Des discussions entre les grévistes et la 
direction de la télévision publique ont 
commencé dans la nuit du vendredi 5 
au samedi 6 décembre. P- 18 

s Au «Grand Jury» 

Hubert Védrine, ministre des affaires 
étrangères, sera l'invité du * Grand Ju- 
'■> RTL-Le MQfKfe’LCi a, dimanche 
7 décembre à 18 h 30. 

:s srs. Bsiemufl. «ara: Cm*. j^scan. 
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Comment les jeunes paient leurs études 

• Le travail salarié progresse rapidement parmi les étudiants • Ils vivent, en moyenne, 
avec une à deux fois le SMIC • Les parents aident davantage les garçons que les filles 
• Les familles de cadres moyens consentent les plus gros sacrifices 


UNE ENQUÊTE sans précédent 
conduite par l'Observatoire de la 
vie étudiante révèle que les étu- 
diants disposent d’un budget 
proche de celui des classes 
moyennes. D est équivalent à un 
SMIC pour les plus jeunes et peut 
atteindre deux fois le SMIC pour 
les plus âgés. A vingt ans, la 
moyenne mensuelle des ressources 
S’flève à 2 385 francs par mois. Elle 
passe progressivement à 
4369 francs pour les étudiants de 
vingt-trois ans et atteint près de 
8 000 francs après vingt-quatre ans. 

Cette première évaluation ex- 
haustive des revenus directs et in- 
directs dont disposent les 2^ mil- 
lions cf étudiants de France montra 
que l’aide familiale et le travail sa- 
larié leur permettent de vivre dé- 
cemment Elle traduit la part pré- 
pondérante des sacrifices consentis 
par les familles, en particulier les 
employés et les cadres moyens. Les 
parants aident plus les garçons que 
tes filles. 

Le document de l’Observatoire 
souligne la progression du travail 
salarié, devenu pratique courante y 



compris dans les milieux aisés. Jus- 
qu’à vingt ans, près d’un étudiant 
sur quatre exerce une activité plu- 
tôt occasionnelle ; à vingt-trois ans, 
près d'un étudiant sur deux tra- 
vaille, dont 20 % au moins à mi- 
temps ; à vingt-cinq ans, une forte 
minorité (42^ %) travaille réguliè- 
rement au moins six mois dans 
l’année. 

Compte tenu de la répartition 
entre l’aide des parents, les aides 
publiques et les emplois salariés, 
les différences sociales ont ten- 
dance à s’estomper: Des situations 
de précarité et d'extrême pauvreté 
ont cependant tendance à se déve- 
lopper chez des étudiants d’origine 
modeste, sans ressource fa milial e 
ni aide publique, après des échecs 
aux examens. 

Cette étude devrait relancer le 
débat, amorcé au sein du gouver- 
nement, sur la création d’un « sta- 
tut social étudiant ». Ce statut obli- 
gera à redéfinir les aides publiques, 
dont Teffet redistributeur apparaît 
insuffisant 


Lire pages 8 et 9 


Le Kamtchatka au sommet de l'échelle de Richter 


LA TERRE gronde au Kamtchatka et les 
observateurs se demandent quand cessera sa 
colère. Les secousses qui agitent cette région 
de r Extrême-Orient russe sont en effet, si les 
relevés des sismographes se confirment, par- 
mi les plus violentes jamais enregistrées. Elles 
constituent peut-être même un record. 

Le coup de semonce a été donné vendredi 
5 décembre à 12 h 27 (heure de Paris) : un 
séisme, dont fépicentre se situait en mer, au 
large des côtes de la péninsule du Kamtchat- 
ka, a atteint une magnitude de 8,5 à 9 sur 
P échelle de Richter, selon le service géophy- 
sique de PAcadémie des sciences russes. Dans 
le chef-lieu, la ville de Fetropavtosk-Kainat- 
chatski (200 000 habitants), à 300 kilomètres 
au sud-ouest de Pépicentre, les capteurs ont 
enregistré une magnitude comprise, selon les 
sources, entre 5 et 6,5. 

Aussitôt, un avis de raz-de-marée a été lan- 
cé. Le Kamtchatka, vaste territoire de plus de 
450 000 m 2 , aux confins orientaux de la Rus- 
sie, est par chance très peu peuplé, puisqu'il 
ne compte que 472 000 habitants. Selon 
Pagence Itar-Thss, il n’y a pas eu de victimes. 


Mais les Russes ont encore en mémoire le 
tragique tremblement de terre qui, le 28 mai 
1995, avait ravagé Pîle de Sakhalïne,.à Pou est 
dé la péninsule du Kamtchatka, faisant plus 
d’un millier de morts. 

Peu après, les réseaux internationaux de 
surveillance sismique tempéraient Pîmpor- 
tance de cette secousse : le réseau français de 
Strasbourg signalait une magnitude de 6,3, 
tandis que le Japon avançait (e chiffre de 7,6. 
Mais, après un répit de courte durée, à 
19 h 48 (heure de Paris), un nouveau séisme, 
d’une magnitude 6,6 selon le réseau de Stras- 
bourg, ébranlait à nouveau cette région. Ce 
n’était qu’un début: samedi, Pagence Itar- 
Tass annonçait qu'une centaine de secousses 
avaient été enregistrées dans le même sec- 
teur. Le ciel s’est encore assombri, avec Pir- 
ruption, commencée jeudi soir, du volcan Be- 
zymianny, situé au centre de la péninsule, 
crachant un nuage de cendres jusqu’à neuf 
kilomètres d'altitude. 

Au-delà des incertitudes sur la magnitude 
exacte, c’est-à-dire sur Pénergie développée 
par ces mouvements telluriques, les convul- 


sions des entrailles de notre planète viennent 
rappeler que (a sismologie n'est pas une 
science encore parfaite. En effet, si la théorie 
de la tectonique des plaques, qui décrit la dy- 
namique générale du manteau terrestre, per- 
met d'expliquer ia plupart des séismes et des 
éruptions volcaniques par les frottements et 
les chevauchements de ces masses énormes 
sur lesquelles reposent les continents et les 
océans - en l’occurrence, les plaques Eurasie 
et Pacifique -, eHe demeure impuissante à ex- 
pliquer toutes les catastrophes et, surtout, à 
les prévoir. Les scientifiques russes s’atten- 
daient ainsi à ces nouveaux tremblements de 
terre, maïs ils avaient localisé leur épicentre 
au sud de la péninsule de Kamtchatka. 

Le Japon, encore sous le choc de la catas- 
trophe de Kobé et de ses 5 300 morts en jan- 
vier 1995, suit bien sûr avec une extrême vigi- 
lance l'évolution de ces mouvements du 
sous-sol. D'autant que, samedi à 8 h 40 
(heure de Paris), une secousse d’une magni- 
tude de 4,7 a fart trembler Tokyo. 

Pierre Le Hir 


Alain Peyrefitte 
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Théâtre : le désir 
et le talent oubliés 


De la France 

Le Mal français 


U Franco e» (Usino! 
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IL Y A LONGTEMPS qu'une ren- 
trée théâtrale n’a suscité autant 
d’indifférance. Depuis te début de 
la saison, à la mi-septembre, on 
compte sur les doigts de la main les 
spectacles qui se sont distingués, 
en raison de leur singularité ou de 
leur excellence. 

Deux événements étaient atten- 
dus : dans le secteur du théâtre pri- 
vé, la création des Côtelettes, de 
Bertrand Blier, au Théâtre de la 
Porte-Saint-Martin, et, dans celui 
du théâtre public, celle d ’Histoire(s) 
de France, de Michel Deutsch et 
Georges Lavaudant, au Théâtre na- 
tional de l'Odéon. Ni l'une ni 
F autre n'ont su convaincre de leur 
intérêt 

Malgré un lancement médiatique 
en force, les Côtelettes, qui bénéfi- 
ciaient d'un double atout - pre- 
mière pièce de Bertrand Blier, et re- 
tour sur scène de Philippe Noiret - 
ont reçu un accueil critique majori- 
tairement défavorable. La fréquen- 
tation s'en est ressentie. 

Pour leur part, les Histoires) de 
France de Deutsch et Lavaudant se 
sont dégonflées comme une bau- 
druche, n'éveillant pas d'écho sur 
le fond -le questionnement de 
l’héritage de Mai 68, traité sur la 
scène de l’Odéon à la manière 
(Tune bande dessinée nostalgique. 


Ces deux écbecs relatifs sont 
symptomatiques d'un état qu’en 
d'autres temps on aurait appelé 
«te malaise du théâtre ». Au- 
jourd’hui éculée, cette expression 
vaudrait qu'on la remplace par 
celle de *mal d'être». Le théâtre 
souffre en effet du mal de n'étre 
pas assez fort Fort dans le choix et 
la découverte des auteurs, dans 
r exigence du traitement (mise en 
scène et direction d'acteurs), dans 
la cohérence des programmations. 
Plutôt que de produire - en réso- 
nance avec le monde qui l’en- 
toure -, U se reproduit, dans son 
propre monde, agité de préoccupa- 
tions trop souvent inhibitrices. 

Le théâtre privé (dont r économie 
repose essentiellement sur les re- 
cettes propres) cherche la plupart 
du temps à « faire des coups », ce 
qu'il serait malvenu de lui repro- 
cher: les têtes d'affiche repré- 
sentent un facteur déterminant 
pour attirer le public avide de dis- 
traction. Mais, de là « à tirer sur la 
corde» en transformant les succès 
en rente de situation, il y a une 
marge, trop souvent franchie. 

Brigitte Satina 

lire la suite p. 13 et nos articles 
sur les 100 ans de i Cyrano » p. 12 


Le chômage 
aux Etats-Unis 
à son plus bas 
niveau 
depuis 1973 

AUGMENTATION spectaculaire 
des créations d'emplois, chômage 
en baisse, salaires à la hausse et 
inflation modérée : les derniers in- 
dicateurs, pubUés vendredi 5 dé- 
cembre à Washington, soulignent 
que l’économie américaine affiche 
toujours une insolente santé. 
Grâce à la création, en novembre, 
de 440 000 emplois -Te plus fort 
chiffre depuis février 1996 -, le 
chômage ne touche plus désor- 
mais que 4,6% de la population 
active, le niveau le plus bas depuis 
1973. Parmi les nouveaux emplois, 
près d’un quart (105 000) pro- 
viennent du commerce de détail, 
dopé par l'approche des fêtes de 
fin d’année. Mais 13 000 autres ont 
été créés dans l'informatique, 
29 000 dans le bâtiment et 44 000 
dans l’industrie. Sur les douze der- 
niers mois, l’augmentation du sa- 
laire horaire moyen a été de 4,1 %. 

lire page 3 


L’Afrique en lutte 
contre le sida 

■ JACQUES CHIRAC, ac- 
compagné du secrétaire 
d’Etat à la santé Bernard Kouch- 
ner, participe à la cérémonie d'ou- 
verture de la dixième conférence 
internationale sur le sida, qui se 
tient du 7 au II décembre à Abid- 
jan (Côte-d’Ivoire). Cette ren- 
contre devrait une nouvelle fois 
mettre en lumière la catastro- 
phique progression de l'épidémie 
dans l'Afrique subsaharienne, où, 
chaque jour, 4 000 personnes sont 
contaminées. Les campagnes de 
prévention commencent à porter 
leurs fruits en Ouganda, mais 
restent insuffisantes dans la plu- 
part des autres pays, de même que 
l'information sur la maladie qui se 
heurte aux peurs et aux préjugés. 

Lire pages 4 et 11 

La surprise 
d'un ermite 




*à 




INGMAR BERGMAN 

ON CROYAIT Ingmar Bergman, 
l' ermite de lUe de Fârô, définitive- 
ment rangé des caméras depuis près 
de quinze ans. Or, le 1° novembre, la 
télévision publique suédoise a diffu- 
sé une œuvre nouvelle. Fais du bruit 
et joue l’idioL Le film valait bien un 
repentir de l'auteur âgé de soixante- 
dix-neuf ans. Cest une superbe pa- 
rabole sur la vie, la mort et le spec- 
tacle. Les droits pour la France sont 
en cours de négociation 


Lire page 22 
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ESPAGNE Dix-neuf des vingt- 

trois membres de la direction collé- 
giale de la coalition indépendantiste 
bæque Hem Batasuna (H B), bras po- 
litique de l'ETA, condamnés, lundi, à 


sept ans de prison ont été incarcérés, 
vendredi 5 décembre, provoquant au 
Pays basque des réactions violentes 
de la part de leurs partisans. • LA 
CLASSE POLITIQUE et les syndicats à 


Bilbao s'interrogent sur les consé- 
quences d'un verdict considéré 
comme « extrêmement sévère ». 
Alors que HB a appelé à une grande 
manifestation de soutien le 13 dé- 


cembre et à deux heures d'arrêt de 
travail deux jours plus tard, beau- 
coup s'inquiètent également des 
risques de débordement • UN DES 
DIRIGEANTS condamnés de HB, itzîar 


Aizpurua, estime que « c'est le mi- ‘J 
ntstre de l'intérieur qui légitime les 
violences » en répondant selon elle, 
par la répression à toutes les propo- 
stions des séparatistes. 


La plupart des dirigeants basques d’Herri Batasuna ont été incarcérés 

Les vingt-trois membres de la direction collégiale du mouvement séparatiste ont été condamnés par le Tribunal suprême espagnol à sept ans 
de prison pour collaboration avec l'ETA. Sans sympathiser avec eux, les milieux modérés à Bilbao redoutent une radicalisation des indépendantistes 


Les provinces basques 



BILBAO 

de notre envoyé spécial 

Dix-neuf des vingt-trois diri- 
geants d’Herri Batasuna (HB, vi- 
trine politique de l'organisation 
armée indépendantiste ETA), 
condamnés, lundi, à sept ans de 
prison et 50Û 000 pesetas 
d'amende (environ 20 000 francs) 
pour «collaboration avec une 
bande armée >, ont été incarcérés, 
vendredi 5 décembre. Les quatre 
derniers militants basques encore 
en liberté devaient, à leur tour, 
être arrêtés dans la journée de sa- 
medi. Peu avant les premières in- 
carcérations. Saint-Sébastien et la 
localité voisine de Deba ont été le 
théâtre de violences attribuées par 
la police à l’ETA- Le garde du corps 
d'un élu local de Saint-Sébastien a 
ainsi été grièvement blessé par un 
coup de fusil tiré en pleine tête et 
de jeunes séparatistes ont incendié 
un autobus et une succursale ban- 
caire. sans faire de victime. Le len- 
demain du verdict, un attentat à 
l’explosif contre un établissement 
bancaire de Saint-Sébastien avait 
déjà fait trois blessés légers. 

Si le Pays basque ne s'est pas 
embrasé à l'annonce du verdict, 
beaucoup, au sein du gouverne- 
ment régional, des partis poli- 
tiques et des syndicats de Bilbao, 
Saint-Sebastien ou Vitoria. s'inter- 
rogent sur l'opportunité et la sévé- 
rité des peines prononcées. Les 
principaux débats portent sur l'im- 
portance et la forme de la répres- 


sion à l'égard d'Herri Batasuna, te 
sort des prisonniers de l'ETA, la 
lassitude de la population basque 
face à la violence, et, enfin, les dif- 
férentes voies envisageables pour 
tenter de mettre fin au terrorisme. 
Les seules convergences 
concernent le jugement des diri- 
geants de HB généralement consi- 
déré comme « extrêmement sé- 
vère » et la nécessité de 
réaménager les conditions de dé- 
tention des six cents détenus de 
l’ETA. 

RAISON « SENTIMENTALE » 

« Cette sentence est extrêmement 
grave puisqu’elle emprisonne la to- 
talité des vingt-trois membres de la 
direction d’un parti politique, dont 
sept d’entre eux sont des élus ». ré- 
sume José Elorrieta. secrétaire gé- 
néral d'ELA, le principal syndicat 
basque qui. prend-il soin de préci- 
ser, « ne soutient pas la politique de 
la terre brùle'e menée par HB ». Les 
modérés du Parti nationaliste 
basque (PNV, au pouvoir au Pays 
basque) ont quant à eux considéré 
que ce verdict reflétait « la dé- 
composition du pouvoir judiciaire » 
espagnol et répondait à « des pres- 
sions politiques ». En ajoutant, là 
aussi, que le PNV « n'avait aucun 
motif de soutenir HB ». 

Le sort des quelque six cents pri- 
sonniers de l’ETA, actuellement in- 
carcérés aux quatre coins de l’Es- 
pagne. jusqu'à Melilla, enclave 
espagnole au Maroc, ou aux îles 


Canaries ne laissent pas non plus 
place à la controverse. « H y a deux 
aspects qui expliquent que la ques- 
tion du rapprochement des prison- 
niers basques fasse l'unanimité », 
explique un responsable gouver- 
nemental. * Politiquement, pour- 
suit -0, le transport des familles, en 
bus ou en tram, vers des lieux de dé- 
tention est organisé et financé par 
l’ETA et ces voyages sont l’occasion 
d’un * endoctrinement » souvent 
considéré comme néfaste. » 

L’autre raison est d’ordre « sen- 
timental », dit-iL Elle est liée à la 
séparation des familles des 
condamnés avec lesquels beau- 
coup, au sein de la population, ont 
des liens de parenté. Peu suscep- 


tible de complaisance à l'égard du 
mouvement nationaliste radical, 
l’avocat José Raraon Recalde es- 
time également * que cet exil forcé 
est excessif et n’est pas justifiable 
auprès des famines, pas même pour 
des raisons sécuritaires ». Le rap- 
prochement des prisonniers de 
l’ETA devrait être prochainement 
déridé par le ministère de l'inté- 
rieur espagnol, en signe d'apaise- 
ment « Ce mouvement de prison- 
niers devra être ample et massif, 
explique Pedro Ontoso, rédacteur 
en chef du principal journal 
basque, El Correo , sinon il sera to- 
talement contre-productif. » 

Cette convergence de vues des 
principaux responsables basques. 


tant sur le jugement des ■* vingt- 
trois » que sur le sort des prison- 
niers de l’ETA, vise directement le 
pouvoir central de Madrid. 11 faut 
certes, comme le remarque un di- 
plomate, « tempérer ces prises de 
position à la veille d’élections légis- 
latives prévues à l’automne ». Sur- 
tout dans une province où le jeu 
des alliances est particulièrement 
complexe: le Parti nationaliste 
basque gouverne ains i à Vitoria 
avec le Parti socialiste espagnol, 
alors qu’il a passé un accord sur le 
plan national avec le Parti popu- 
laire (droite, au pouvoir à Madrid). 

Cette prise de distance avec Ma- 
drid intervient alors que l’assassi- 
nat par l’ETA, au mois de juillet, 
d’un conseiller municipal avait 
soulevé une réprobation unanime 
dans toute l’Espagne et une mobi- 
lisation sans précédent. Sur ce 
qu’D est convenu d’appeler, doré- 
navant, « le syndrome d’Ermua » 
-du nom de la commune où fut 
assassiné Miguel Angel Blanco- 
les interprétations commencent 
d’ailleurs à diverger. Pour les uns, 
Q s'agit d’un « changement radical 
de mentalité » des Basques écœu- 
rés par le terrorisme. «H y a, af- 
firme un haut responsable, un 
« avant » et un « après » Ermua. » 
Pour d’autres, cette mobilisation 
est le résultat de la « médiatisation 
outrancrère d'un élan légitime et 
spontané de solidarité face à un 
acte totalement condamnable ». 


na voient dans cet épisode « une 
manipulation importante et organi- 
sée à l’avance » en concédant sim- 
plement, devant l'ahurissement 
que provoque une telle affirma- 
tion, « qu’il ne s’agit bien évidem- 
ment pas d’une volonté de valoriser 
l’action de l’ETA ». 

DIVISION AU SEIN DES PARTIS 

La recherche d'une issue à cette 
violence divise toujours les princi- 
paux partis et syndicats basques. 
Pour l'heure, l’attention des res- 
ponsables porte sur les risques de 
débordements lors de l’arrêt de 
travail de deux heures du 15 dé- 
cembre et au cours de la manifes- 
tation prévue deux jours plus tôt 
- tous deux organisés par Herri 
Batasuna. * Il s’agit, explique le se- 
crétaire général du syndicat ELA, 
d’éviter ÙHBun échec qui les radi- 
caliserait et renforcerait une bipola- 
risation préjudiciable à l’ensemble 
du Pays basque . » Tout le débat 
tourne en fait autour d'une alter- 
native qui peut être résumée ainsi : 
laisser les nationalistes radicaux 
s'isoler de plus en plus (ils re- 
cueillent encore 13 % des voix) 
dans l’espoir qu’ils se margina- 
lisent et disparaissent - avec le 
danger d’en accroître la violence et 
la détermination- ou, au 
contraire, accompagner leur évo- 
lution politique conduisant à une 
rupture avec la lutte armée, au 
risque de leur faire croire qu’ils 
pourront obtenir tout ce qu’iis 
souhaitent 

Dans ce débat un grand nombre 
de responsables et certains 
évêques ont' Là cettitudé' que le 
problème de la violence au Pays 
basque ne pourra pas être résolu 
uniquement -pârTa TèprésSion. Et 
beaucoup craignent que Madrid 
n’en soit pas aussi convaincue, 
surtout après les récents succès 
que l’Espagne a obtenu dans la 
lutte anti-EEA avec le soutien de la 
France, des Etats-Unis ou du 
Mexique, où plusieurs etarras ont 
été arrêtés. Comme le souligne Jo- 
sé Maria Munoa, délégué du pré- 
sident du gouvernement basque 
pour les relations extérieures, 

« cette violence qui cause au natio- 
nalisme basque un tort énorme est, 
pour nous, une question vitale et 
centrale, alors que, pour Paris et 
Madrid, elle reste un problème par- 
mi d’autres ». 

D.H.-G. 


Certains dirigeants d'Herri Batasu- 


Itziar Aizpurua, membre de la direction collégiale d'Herri Batasuna 
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SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 
«Comment jugez-vous l’absence de 
mobilisation populaire après votre 
condamnation collective ? 

- Substantiellement, rien n’a changé en Es- 
pagne- Vingt-sept ans après avoir été 
condamnée pour rébellion militaire à Bingos, 
et avoir été amnistiée en 1977, je retourne, à 
cinquante-quatre ans, en prison. L’absence de 
réaction, c’est le résultat du matraquage du 
pouvoir médiatique, qui répète que ce peuple 
n’a pas besoin d’indépendance ni d’indépen- 
dantistes. Il est téléguidé par le Parti nationa- 
liste basque, qui représente des intérêts de 
classe. Mais, avec l’Espagne, nous avons tou- 
jours perdu. Notre industrie, notre économie 
et notre politique. L'Espagne décide ce que 
nous devons être. Nous voulons l'autodéter- 


mination et la territorialité, nous vouions que 
le peuple demande ce qu’il veut faire et être, 
mais pour r instant fl est pieds et poings liés. 

- La volonté de diffiiser cette cassette 1 
vidéo de PETA ne vous apparaît pas au- 
jourd'hui comme une erreur au moins po- 
litique? 

- A chaque proposition de TETA, la réponse 
est négative et se traduit par la répression. Je 
suis fière d'avoir pu détendre ses idées. L’ETA 
offre une alternative démocratique, une voie 
de dialogue et de négociations et une propo- 
sition de paix. 

- Et aussi la lutte armée~ 

- Lorsque l’on voit qu’une organisation po- 
litique telle que Herri Batasuna (HB), a fait 
une offre politique et qu'on met ses diri- 
geants en prison, la lutte armée devient plus 
légitime que jamais. Parce que le jeu parle- 


mentaire ne permet pas d'obtenir ce dont le 
peuple a besoin. La lutte armée, c’est le mi- 
nistre de l’intérieur qui la rend légitime, 
comme le gouvernement du Parti populaire 
en ne laissant pas d’autres portes ouvertes. 
Ce prix, c’est l'ennemi qui le fixe. Et 'nous 
sommes prêts à payer le prix fixé par l’enne- 
mi, parce que nous sommes convaincus que 
le peuple a raison. Ma patrie c’est TEuskadi, 
pas l’Espagne, et je lutterai pour mon peuple 
jusqu’à ma dernière goutte de sang. 

- Politiquement, HB a perdu une partie 
de son électorat— 

- C’est en raison de la répression. La lutte 
du PP (Parti populaire de José Maria Aznar - 
NDLR) est basée sur la disparition de la 
gauche progressiste, et de tous ceux qui dé- 
fendent l’indépendance de ce peuple. On 
nous refuse systématiquement le droit de dé- 


fendre nos options, il existe ici une démocra- 
tie dictatoriale, le roi d'Espagne, personne ne 
Ta élu. Il est le fils spirituel de Franco. C'est le 
chef de TEtat, le chef des forces armées, et fl 
porte la responsabilité absolue de œ qui se 
passe id. Nous lançons un appel à tous les 
vrais démocrates, aux intellectuels, pour qu’ils 
fassent pression sur le gouvernement espa- 
gnol pour que nous puissions arriver à un ac- 
cord. 

-Vous n’avez pas peur des consé- 
quences de vos déclarations ? 

- Non . Peu m’importe d’aller une troisième 
fois en prison, ou d'y rester plus longtemps. 
Le peuple en vaut la peine, et un peuple qui 
lutte est un peuple qui vaincra. » 

Propos recueillis par 
Denis Hautm-Guiraut 
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Le nouveau maire de Mexico veut lutter contre la corruption, 
la pauvreté et tous les fléaux qui accablent la mégapole 


MEXICO 

de nuire correspondant 

La capitale mexicaine a, depuis 
vendredi 5 décembre, le premier 
maire élu au suffrage universel de 
son histoire. Au cours d’une impo- 
sante cérémonie d’investiture, te- 
nue en présence du président Er- 
nesto Zedillo, le nouvel élu, 
Cuauhtémoc Cardenas, s’est enga- 
gé à * libérer la capitale de la délin- 
quance » et à lutter contre les 
nombreux fléaux qui accablent la 
mégapole, tels la pollution de l’air, 
la corruption au sein de la fonction 
publique, la pauvreté qui frappe 
61 % de la population et les vingt 
mille enfants qui vivent dans la 
rue. 

La veille, M. Cardenas avait créé 
une petite émotion en confiant à 
un militaire la responsabilité de la 
lutte contre la criminalité. Le nou- 
veau maire de la capitale a cepen- 
dant précisé que son « ministre de 
l’intérieur», le lieutenant-colonel 
Rodolfo Debemardi. qui a dirigé 
les services de renseignement de la 
force aérienne et a subi, en France, 
un stage de lutte contre le terro- 
risme, serait sous ses ordres et ne 
relèverait pas du ministre fédéral 
de la défense. 

La précision a son importance, 
dans la mesure où M. Cardenas, au 
cours de sa campagne électorale, 
avait dénoncé la présence d’une 


vingtaine d’officiers supérieurs à la 
tète de la police municipale, sou- 
lignant qu'il n’avait pas l’intention 
de s'adresser au ministre de la dé- 
fense avant d’exercer ses responsa- 
bilités en matière d’ordre public. 
S’il n’a donc pas formellement re- 
nié ses engagements électoraux (le 
nouveau responsable de la sécurité 
de Mexico est certes un offider. 
mais à la retraite), M. Cardenas 
rien a pas moins finalement admis 
que seuls les militaires étalent ca- 
pables de faire face à l’augmenta- 
tion spectaculaire de la criminalité 
et de venir à bout de la corruption 
qui ravage la police. 

HAUSSE DE LA CRIMINALITÉ 

Cette dérision intervient moins 
d’une semaine après un imposant 
défilé qui, pour la première fois, a 
rassemblé dans les rues de la capi- 
tale prés de vingt mille citadins qui 
protestaient contre la multiplica- 
tion des agressions, Timpéritie de 
la police et les graves déficiences 
du système judiciaire. Entre 1994 et 
1997, selon les chiffres officiels, le 
nombre de délits quotidiens est 
passé de 442 à 69S, chiffres aux- 
quels s’ajoutent les agressions qui 
ne sont pas dénoncées auprès des 
autorités, les victimes redoutant 
les représailles de délinquants en 
cheville avec la police. Avec plus de 
800 meurtres commis depuis le dé- 


but de l’année, une centaine de 
bold-up de banques et 50 000 vols 
de voitures, Mexico n’est plus la 
ville paisible qu’elle était encore il 
y a quelques années. Les attaques à 
main armée à bord des taxis et à 
l’intérieur des domiciles, ainsi que 
les enlèvements, sont devenus 
monnaie courante, créant une vé- 
ritable psychose. 

En accordant la (monté à la sé- 
curité publique, M. Cardenas ré- 
pond donc aux attentes des élec- 
teurs, qui lui ont donné une 
confortable majorité (un peu plus 
de 47 % des suffrages exprimés) et 
la quasi-totalité des députés au 
Parlement locaL Le gouverneur de 
Mexico - c'est son titre officiel - et 
le Parti de la révolution démocra- 
tique (P RD) ont mis un terme à 
l’hégémonie du Parti révolution- 
naire institutionnel (PR1), qui di- 
rige le pays depuis 1929 et 
conserve la présidence de la Répu- 
blique. D s’agit de la plus impor- 
tante victoire du PRD depuis sa 
création, en 1989, par des dissi- 
dents du PRI, dont M. Cardenas et 
diverses organisations de gauche, y 
compris l’ancien Parti communiste. 
A soixante-trois ans, le fils de l’an- 
cien président, Lazaro Cardenas, 
qui nationalisa le pétrole en 193S. 
conserve ses ambitions présiden- 
tielles - fl a été candidat en 19SB et 
1994 - et compte bien utiliser son 


passage à la tête de la capitale 
comme un tremplin en prévision 
du scrutin de l’an 2000. 

Même si Te président Zedillo 
s’est engagé à « établir une collabo- 
ration respectueuse •» avec son ad- 
versaire politique, le défi est de 
taille. Le nouveau maire devra, en 
effet, faire face aux énormes pro- 
blèmes d’une ville de 8^5 millions 
d’habitants de district fédéral pro- 
prement dit), mais aussi, de ma- 
nière indirecte, à ceux des gigan- 
tesques banlieues qui relèvent 
d’une autre administration (l’Etat 
de Mexico) et où vit une popula- 
tion équivalente. Outre la réorga- 
nisation des transports en 
commun, contrôlés par des organi- 
sations mafieuses, le nouveau 
maire sera également confronté à 
la pollution que provoquent les 
3,5 millions de véhicules et les 
30 000 usines de la zone métropo- 
litaine où la qualité de l'air n’est 
« acceptable » que trente jours par 
an. Après des décennies de déve- 
loppement anarchique, , la capitale 
s’est transformée en un véritable 
* champ de mines », selon l'expres- 
sion de l'écrivain Carlos Fuentes, 
qui souhaite de tous ses voeux le 
succès de M. Cardenas pour réta- 
blir « l’espoir dans ce territoire du 
désespoir ». 

Bertrand de la Grande 
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La croissance américaine se maintient 


et le taux de chômage est le plus bas depuis 1973 

Plus de 400 000 emplois ont été créés au mois de novembre 


L'économie américaine continue d'afficher une 
belle santé, et le taux de chômage a baissé, en 
novembre, plus que prévu. La nouvelle n'a pas 


affolé Wall Street, comme c'est souvent le cas, 
et la Bourse de New York a terminé la séance du 
vendredi 5 décembre à la hausse. L'inflation 


reste stable : elle est actuellement de 1,8 % en 
rythme annuel Les créations d'emplois se font 
principalement dans le commerce de détail 


Les électeurs de Serbie 
sont de nouveau appelés 
à élire leur président 

Le scrutin de septembre avait été invalidé 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Le taux de chômage a accusé une 
nouvelle baisse aux Etats-Unis en 
novembre et ne touche plus désor- 
mais que 4,6 % de la population ac- 
tive, son plus bas niveau depuis 
1973, grâce â la création de 404 000 
emplois, selon des chiffres publiés, 
vendredi 5 décembre, par 1e dépar- 
tement fédéral du travaïL 

Le président Clinton a salué dans 
ces chiffres un signe supplémen- 
taire de la bonne santé de l'écono- 
mie, «la ptus vigoureuse depuis une 
génération ». Le nombre de créa- 
tions d'emplois, dépassant large- 
ment tes prévisions de Wall Street, 
est le plus élevé depuis février 1996 ; 
en octobre, le taux de chômage 
était déjà tombé à 4,7%, et 
287 000 nouveaux emplois avaient 
été enregistrés. 

L'augmentation du nombre 
d'emplois créés en novembre est en 
partie saisonnière, puisque 
105 000 de ces nouveaux emplois 
proviennent du commerce de dé- 
tail, à l'approche des fêtes de fin 
d’année. Dans plusieurs régions, la 
grande distribution pâtit même 
d'une pénurie de main-d’œuvre et a 
recours à des retraités pour pour- 


voir les emplois temporaires de 
caissiers et de vendeurs tradition- 
nellement embauchés en décembre. 
De fait, le département du travail 
souligne que tes nouveaux emplois 
créés ces derniers mois ne sont pas 
seulement occupés par des deman- 
deurs d'emploi, mas par des gens 
qui n'étaient pas comptabilisés jus- 
qu’ici dans la main-d’œuvre : étu- 
diants, retraités ou mères au foyer. 
Parmi tes autres emplois créés en 
novembre, on dénombre 
53 000 emplois temporaires, 
13 000 emplois dans le secteur infor- 
matique, 29 000 dans le bâtiment et 


44 000 dans l'industrie. Le salaire 
horaire moyen a continué de pro- 
gresser lentement, atteignant 
12*47 dollars, soit une augmentation 
de 4,1 % sur les douze derniers 
mois. Mais ia pression sur (es sa- 
laires n’est toujours pas suffisante 
pour provoquer de réelles poussées 
inflationnistes: « L'inflation reste 
basse, a observé, vendredi, Bill Cto- 
ton, et semble i vuloir se maintenir à 
un faible rythme. » Plusieurs écono- 
mistes continuent en effet de pré- 
dire un taux d’inflation très bas, 
avoisinant 2%, pour Tan prochain. 
En octobre, selon les chiffres offi- 


ciels, l’augmentation du coût de la 
vie s’est i imitée à 1J& %. La producti- 
vité dans tous les secteurs non agri- 
coles a augmenté de 45 % au troi- 
sième trimestre, enregistrant sa plus 
forte accélération depuis te dentier 
trimestre 1992. 

L’ensemble de ces chiffres 
confirment la vigueur de l’écono- 
mie, selon le scénario prévu cet au- 
tomne par la Réserve fédérale - 
avant la crise des économies de 
l'Asie du Sud-Est- La question que 
se posent à présent la plupart des 
experts est de savoir à que] point 
cette crise risque de ralentir la crois- 
sance américaine, ce qui éviterait à 
la Fed de relever les taux d'intérêt : 
après un taux de croissance annin»! 
du PNB de 33 % au troisième tri- 
mestre, de nombreux économistes 
prévoient un ralentissement à 23 % 
l’an prochain. Le rétrécissement 
spectaculaire de la main-d’œuvre 
disponible n’a pas affolé Wall 
Street, qui a dos, vendredi, par une 
hausse de 98,97 points, mais 3 
néanmoins réveillé tes rumeurs de 
relèvement des taux directeurs lois 
de la prochaine réunion de Ja fèd, 
qui est prévue le 16 décembre. 

S. K. 


Les effets négatifs des crises asiatiques 

Le Fonds monétaire international (FMI) va réviser sa prévision de 
croissance mondiale de 1998 à 33 % au lieu de 43 %> dn fait des réper- 
cussions de la aise financière asiatique, a indiqué, vendredi 5 dé- 
cembre, Stanley Fischer, directeur général adjoint dn Fonds. 

Les bonnes performances des économies européennes et améri- 
caine auront partiellement compensé r impact de la aise asiatique, a 
noté le responsable dn FML D a par aSlenrs souligné que Fbémonagle 
des réserves en devises de la Corée dn Sud s’était arrêtée, et que 2a 
première réaction des marchés à raccord <Tnne akig internationale de 
55 müfiards de dollars an total à ce pays était « pr om etteuse ». 

Mais la croissance en Asie et an japon sera inférieure à ce qu’tiHfi- 
qnait le rapport de septembre, qui avait retenu des prévisions de crois- 
sance de 23 % pour ce dernier pays. - (Reuter.) 


Le couvre-feu transforme les policiers en « 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Les villes américaines ont de plus en plus 
recours au couvre-feu pour les jeunes de 
moins de dix-sept ans et ce moyen de lutte 
contre la déliquance juvénile est de mieux en 
mieux accepté par la société, bien que son ef- 
ficacité concrète reste difficile à prouver, ré- 
vèle un rapport de P association des maires 
des EtaprUfiQreitfu, public cette, semaine. 

Sur le millier de villes de plus de trente mille 
habitants que comptent les Etats-Unis, trois 
cent qwacanterseptivscût un tiers d’entre elles, 
ont répondu au questionnaire adressé par 
l'association des maires (US Confèrence of 
Mayors) ; dans 80% de ces villes, un couvre- 
feu nocturne est en vigueur pour les moins de 
dix-sept ans et en outre un quart de celles-ci 
interdisent également aux enfants de traîner 
dans la rue pendant tes heures de classe. Ce 
pourcentage global, en hausse par rapport à 
la précédente enquête, menée en 1995, n’est 
cependant pas forcément représentatif 
puisque les municipalités ayant instauré un 
couvre-feu ont sans doute été plus endines à 
participer à l’étude que les autres. Parmi tes 
villes où un couvre-feu est en vigueur depuis 


plusieurs années, 53 % affirment avoir consta- 
té une baisse de la délinquance juvénile im- 
putable au couvre-feu, 11 % ne décèlent pas 
de changement et 10% ont même observé 
une augmentation ; dans l'ensemble, 88 % des 
municipalités interrogées estiment que le 
couvre-feu a rendu les rues plus sûres et per- 
mis de mieux contrôler l’activité des gangs. 

Alors que les associations de défense des li- 
bertés individuelles restent fermement oppo- 
sées à cette tactique, l’étude des maires 
montre qu’elle ne rencontre en réalité plus de 
forte résistance au sein de la société améri- 
caine : sur les trois cent quarante-sept villes 
étudiées, seules quatorze indiquent que les 
arrêtés municipaux instituant le couvre-feu 
font l’objet de recours devant les tribunaux. 
En fait, l'application du couvre-feu semble as- 
sez inégale, sort par manque de moyens fi- 
nanciers, soit par souci de ne pas trop heurter 
les sensibilités : à Denver, par exemple, le pro- 
jet de création d’un centre de détention pro- 
visoire pour adolescents interpellés dans la 
rue après 1e couvre-feu a provoqué un tollé. 

Pour Jerry Abramson, maire de Louisville, 
dans le Kentucky, et président de l’association 
des maires, qui a présenté le rapport à la 


baby-sitters » 

presse, le couvre-feu juvénile «a un effet posi- 
tif mais qu’il ne faut pas surestimer ». La crimi- 
nalité dans son ensemble a baissé de façon 
spectaculaire dans la plupart des grandes 
villes américaines et, couvre-feu ou pas, la cri- 
minalité juvénile a suivi la tendance. New 
York, par exemple, où aucun couvre-feu n’est 
en vigueur, est Fune des villes qui a enregistré 
la plus forte baisse de la criminalité. 

Si pour neuf villes sur dix, le couvre-feu est v 
un « outil utile pour la police », permettant r 
d’impliquer davantage les parents et de pro- 
téger les enfants de la criminalité adulte, il 
passe aussi fréquemment pour un outil trop 
simpliste ; la critique le plus souvent formulée 
concerne le rôle dévolu à des policiers « trans- 
formés en baby-sitters » parce que les parents 
des enfants interpellés sont introuvables et 
qu’il n'existe pas d’autres structures d’accueil. 
Le vrai problème, notent les criminologues, 
demeure celui de la criminalité juvénile grave, 
celle qui, dans la plupart des cas, est commise 
entre 1 5 et 18 heures, c’est-à-dire après l'école 
et avant la nuit, et qui envoie trop d'adoles- 
cents dans des prisons d'adultes. 

Sylvie Kattffmarm 


Le budget russe adopté après une intervention surprise de Boris Eltsine 

Le président a évoqué devant les députés les effets de la « crise financière mondiale » 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Boris Eltsine multiplie les sur- 
prises. A Stockholm cette semaine, 
il avait une nouvelle fois stupéfait 
le monde par des annonces à l’em- 
porte-pièce sur le désarmement, 
mêlées de « gaffes » géogra- 
phiques et autres (le Monde du 
4 décembre). Les doutes sur les ca- 
pacités du président yieüBssant à 
diriger une puissance nucléaire re- 
venaient à l’ordre du jour. Les mé- 
dias suédois furent féroces, le New 
York Times leur emboîta le pas, 
ceux de Moscou ont donné dans 
l'humour noir. Le général oppo- 
sant Alexandre Lebed a interrom- 
pu une tournée électorale pour 
« exiger la démission d'un président 
irresponsable ». On chuchotait à 
Moscou que les visites du pré- 
sident à l’étranger, comme celle 
prévue en janvier en Inde, seraient 
annulées. 

Son porte-parole n’avait-il pas 
expliqué le comportement du pré- 
sident par sa «fatigue » lors de ces 
tournées ? Son chef du protocole 
n’avait-3 pas fait barrage de son 
corps pour l’empêcher de parier 
aux journalistes qui l’attendaient 
lors d’un dépôt de gerbes ? Or, 
deux jours plus tard, comme par 
enchantement, la situation s'est 
retournée : 3 a suffi que Boris Elt- 
sine. apparaisse, vendredi 5 dé- 
cembre, devant les députés de la 
Douma, pour la première fois de- 
puis la création du Ririeraent bi- 
caméral russe en 1993. 

Les élections tenues alors, 
comme les suivantes en 1995, ont 

* r 


ramené une majorité d’opposi- 
tion, mais la nouvelle Constitution 
permet à Boris Eltsine de l’ignorer. 
Le vote du budget, une des rares 
prérogatives des députés, donne 
heu chaque année à de furieux dé- 
bats. Mais le budget finit toujours 
par passer: la démocratie russe 
naissante s’y joue à coup de ca- 
rottes (rallonges budgétaires, offi- 
cielles ou non) et de bâton (me- 
naces de dissolution). La séance de 
vendredi ne fit pas exception. Le 
projet de budget 1998, refusé 
en octobre et retravaillé en 
« commission trîpartite » (compo- 
sée de représentants du gouverne- 
ment et des deux Chambres) re- 
vint devant la Douma. La veiDe, 
r agaillar dis sans doute par les dé- 
boires du prérident à Stockholm, 
les communistes, qui forment la 
principale fraction parlementaire, 
avaient annoncé qu’ils refuse- 
raient te budget, taisant monter la 
tension. 

Mais vendredi matin, celle-cî 
était retombée ; le prérident de la 
Douma, un « communiste modé- 
ré », ouvrant te pot aux roses, ex- 
pliquait que les éhis du PC qui 
avaient participé au travail de la 
commission étaient « fibres » de 
suivre l’avis de ceUe-d, favorable 
au projet de budget.. Le reste était 
affaire de « cuisine » parlemen- 
taire- Mais l'occasion était trop 
bonne pour l’équipe du président 
Boris Eltsine pouvait sans risque 
venir et prétendre - comme il ne 
manqua pas de le foire après le 
vote - que c’est sa venue qui * ai- 
da » les députés à faire le bon 
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choix : adopter Je projet en « pre- 
mière lecture » par 231 voix contre 
136. Un procédé semblable fut uti- 
lisé cet automne pour « empê- 
cher» le vote d’une motion de 
censure (qui ne devait de toute fa- 
çon pas passer), mais fl avait suffi 
alors d’un autre type de « pre- 
mière » : un message téléphoné du 
président aux députés-. Vendredi, 
son apparition surprise, en chair et 
en os, à sa place reservée mais 
toujours vide à la tribune de la 
Douma, relevait d’un degré supé- 
rieur de sensation. Mais fl faut 
rendre aussi justice à Boris Eltsine, 
qui n’a pas lésiné dans son dis- 
cours : « Ou vous prenez une déci- 
sion qui va aggraver la crise finan- 
cière mondiale et faire plonger le 
rouble •, ou le rouble restera stable », 
a-t-il gravement lancé à une As- 
semblée qui ne se soupçonnait pas 
une telle influence. 

PARALLÈLE AVEC REAGAN 
« Dans chaque village, chaque 
région, chaque ville, on attend ce 
budget», a ajouté le président 
pour bien montrer qui serait rendu 
responsable, en cas de mauvais 
vote, des retards de salaires chro- 
niques. En réalité, le gouverne- 
ment aurait fait des économies si 
le budget 1998 traînait à passer, 
mais il en avait besoin pour rassu- 
rer les créditeurs étrangers, soliïa- 
tés en force pour couvrir son défi- 
cit budgétaire. La « victoire » de 
Boris Eltsine fut donc célébrée 
vendredi par les médias russes qui 
s’affolaient encore la veille des 
conséquences de ses * incohé- 


rences » suédoises. La chaîne NTV 
a dressé un parallèle avec Reagan, 
« le meilleur des présidents améri- 
cains malgré ses graves lacunes en 
diplomatie et culture générale ». 

Quand au fond, à savoir les pro- 
positions de désarmement lancées 
à Stockholm par Boris Eltsine, le 
ministre de la défense, le maréchal 
Igor Sergeev, est venu « interpé- 
ter» les propos du président de- 
vant les députés qui l'avaient 
convoqué pour cela à huis-dos. Il 
apparut qu’elles sont tout à fait 
réelles, rais-à-part un «petit dé- 
tail * : la réduction envisagée d’un 
tiers des têtes nudéaires ne sera 
pas « unilatérale » - qualificatif 
très prisé par M. Eltsine - mais pa- 
rallèle. Quant à celle de 40 % des 
forces terrestres et navales du 
« nord-ouest de la Russie », elles 
sont en effet prévues dans le cadre 
de la réforme de l’année, même ri 
la définition géographique prési- 
dentielle était un peu large. 

« De toute façon, nos forces se ré- 
duisent d'elles-mêmes plus vite que 
ne l'envisagent nos plans ». ont ex- 
pliqué en substance des com- 
mentateurs, en réponse aux indi- 
gnations du général Lebed et des 
députés hostiles à la ratification 
du traité Startff. Les diplomates 
occidentaux, eux, soulignaient que 
les « sorties » apparemment im- 
promptues de M. Eltsine, et appa- 
remment embarrassantes pour 
son entourage, finissent parfois 
par foire avancer des négociations 
internationales bloquées. 

Sophie ShUtab 


BELGRADE 

correspondance 

Après l’invalidation de réfection 
présidentielle de septembre, en rai- 
son d’un taux de participation trop 
faible, les électeurs de Serbie sont 
de nouveau appelés aux urnes, di- 
manche 7 décembre, pour désigner 
leur président Ds auront le choix, 
au premier tour, entre sept candi- 
dats, dont Les trois principaux sont 
les suivants: Milan Milutinovïc 
(Parti socialiste et coalition de 
gauche), actuel ministre des af- 
faires étrangères, fidèle de Slobo- 
dan Milosevic et avocat de sa « po- 
litique de paix»; Vuk Draskovic 
(Mouvement du renouveau serbe), 
qui fut l’un des leaders de la coali- 
tion Ensemble qui avait encadré le 
mouvement de contestation de 
l’hiver 1996, mais qui s’est depuis 
éloigné de ses anciens alliés de 
l’opposition dite « démocratique », 
et qui vante à la fois les traditions 
serbes et les perspectives euro- 
péennes ; enfin l’ancien chef de mi- 
lice et leader extrémiste Vojislav 
Seselj (Parti radical serbe), qui pro- 
met de mettre la Serbie au travail, 
d’éliminer la criminalité et assure 
que son parti « ne reconnaîtra ja- 
mais la Croatie dans ses frontières 
actuelles ». A ces trois .ténors de la 
politique serbe s’ajoutent quatre 
outsiders, dont un ex-militaire, Vuk 
Obradovic, et un professeur d'uni- 
versité, Dragoljub Micunovic, an- 
cien président du Parti démocrate 
dont fl a été évincé. 

Comme en septembre, en pré- 
sence d’un choix identique - la 
seule modification étant le rempla- 
cement de Zoran Lüic par Milan 
Milutinovïc - les électeurs pour- 
raient à nouveau bouder ce scrutin. 
En accédant à la présidence de la 
République fédérale de Yougo- 
slavie (Subie et Monténégro), Slo- 
bodan Milosevic, ex-président de 
Serbie, semble avoir, emporté avec 
lui tous tes pouvoirs incombant à 
cette fonction. A cela s’ajoutent les 
dériDusions d’une grande partie de 
la population à qui les politiciens 
ont tout promis - depuis la 
Grande-Serbie jusqu’au versement 


régulier des pensions de retraite - 
et qui, parallèlement à ia débâcle 
du projet nationaliste, n'a constaté 
qu’une aggravation de la crise dans 
le pays. Enfin, les retournements 
d’alliances entre tes principaux par- 
tis politiques ne sont pas pour ren- 
forcer la confiance des citoyens en- 
vers le monde politique. 

PROMESSES TOUS AZIMUTS 

La campagne électorale aura été 
principalement marquée par un feu 
croisé des candidats du SPS et du 
MRS contre Vojislav Seselj, qui 
avait manqué la présidence pour 
moins de I % d ‘absentions lors du 
scrutin de septembre. Contraire- 
ment à ses deux adversaires, qui 
comptent avant tout sur leur élec- 
torat traditionnel, fl s'attire les fa- 
veurs de mécontents de tous bords 
par ses formules camées et ses pro- 
messes tous azimuts. Le travafl de 
sape entrepris contre ho, largement 
relayé par la presse du régime, 
semblait se traduire en fin de cam- 
pagne par un léger avantage de M- 
lan Mflutinovic. 

Le principal intéressé par le scru- 
tin en est le grand absent. Slobo- 
dan Milosevic. Pour la première 
fois, sa photo et son nom n’ont pas 
été associés à ceux du candidat de 
son parti pendant la campagne. H 
s’est certes assuré le fauteuil de 
président de la république fédérale 
de Yougoslavie ; mais le résultat de 
l'élection en Serine n’en influence- 
ra pas moins ses propres positions 
face aux multiples échéances qui 
attendent Belgrade ou que la 
communauté internationale tente 
de hri imposer : problème du Koso- 
vo, reconnaissance du résultat de 
l'élection présidentielle du Monté- 
négro, démocratisation du pays. Et, 
pourquoi pas, nouvelles élections 
générales, mais plus démocratiques 
selon les recommandations de 
l'OSCE, sur lesquelles tablent plu- 
sieurs partis d'opposition qui ap- 
pellent de nouveau, quoique plus 
discrètement qu’en septembre, à 
l'abstention. 

Pierre Benvenuto 


Les éleveurs britanniques protestent 
contre les importations de viande 


LONDRES 

de notre correspondant 

Depuis le début du mois de dé- 
cembre. les éleveure britanniques 
ont lancé un mouvemait pour ern- 
pêcber l’importation de viande meil- 
leur marché. Commencé dimanche 
dernier lorsque plusieurs centaines 
de paysans ont jeté à la mer 
40 tonnes de steak haché irlandais 
arrivé par camion au port de Holy- 
head, te mouvement s'est étendu au 
reste du ftys de Galles, à fEcosse et 
à plusieurs ports du sud de PAngJe- 
terre. 

Ce ras-le-bol des éleveurs Inter- 
vient alors que Londres a déridé 
d’interdire la vente de viande à l'es 
en raison de dangers de contamina- 
tion par la maladie de la vache fbDe 
(ESB). Mais le marasme qui frappe 
tes éleveurs est lié à ia fois à la aise 
de la vache folle, qui sévit depuis le 
début de 1996, et au taux prohibitif 
de la livre sterling, qui favorise les 
importations. Certaines études ré- 
centes font état d'une baisse du 
pouvoir d'achat dans le monde rural 
d’environ 30 %. 

Débordant leurs organisations 
syndicales, en particulier le puissant 
NFU (Syndicat national des agri- 
culteurs), tes éleveurs sont sponta- 
nément descendus vers les ports. Us 
s'en sont tout d'abord pris à la 
viande venue d'Irlande, forçant plu- 
sieurs camions à reprendre le ferry. 
Un de leurs arguments était que 
cette viande ne respecterait pas te 
mesures d’hygiène imposées pour 
lutta contre FESB. ils ont obtenu 
des autorités portuaires le droit 
d’inspecter les documents des trans- 
porteurs et un camion sur cinq. La 
police n’est pas intervenue, au 
grand mécontentement des camion- 
neurs et des paysans irlandais, qui 
menacent de réclamer des dom- 
mages-intérêts et de riposter aux 
manœuvres d’intimidation. D’au- 
tant que leurs produits ne font 


souvent que transiter par le 
Royaume-Uni pour être dirigés vers 
r Europe co n tine n tale. 

Le mouvement a touché jeudi le 
port de Douvres - te premier pour le 
trafic vers le continent- et vendredi 
celui de Ptymouth. La police a inter- 
pellé trois éleveurs à Douvres, mais 
eDe s’est jusqu'à présent montrée 
des plus tolérantes envers les mani- 
festants. Le premier ministre Tooy 
Blair a toutefois haussé te ton ven- 
dredi, déclarant que s’il « compre- 
nait parfaitement » les difficultés des 
éleveurs de bovins pour lesquels « le 
contribuable dépensera celle année 
7,4 milliard de livres » (14 milliards de 
francs), «il est essentiel que la la sot 
respectée». 

« Les scènes que nous avons vues 
cette semaine autour des ports sont 
inexcusables», a ajouté un porte-pa- 
role du 10. Downing Street « Elles 
n'aident pas notre cause en Europe», 
en particulier à un moment où 
Londres négocie l’indemnisation de 
ses camionneurs bloqués pendant 
les deux grèves des routiers français, 
tour la Fédération des transporteurs 
routiers britanniques, « fl ne s’agit 
pas de savoir à les paysans ont raison 
ou non. mais s nous voulais revenir 
aux jours sombres des années 70 
quand des pans entiers de notre 
économie étaient pris en otage par 
quiconque avait des revendications ». 
« Nous avons condamné les grévistes 
français et mus devons prendre au- 
jourd’hui la même position », ajoute 
Toigamatioa des transporteurs. 

Les appels au calme lancés par tes 
dirigeants des syndicats d’éleveurs 
étaient restés inefficaces à la veille 
du week-end. Et il y a peu de 
chances que la solution simple pro- 
posée par le président de la NFU, 
une subvention de 1 milliard de 
livres pour les éleveurs, soit exami- 
née par le ministre de r agriculture. 

Patrice de Beer 


4 



4 / LE MONDE / DIMANCHE 7 - LUNDI 8 DÉCEMBRE 1997 



INTERNATIONAL 


L’épidémie de sida progresse à un niveau 
sans précédent sur le continent africain 

Près de vingt millions d'hommes, de femmes et d'enfants ignorent qu'ils sont séropositifs 

La 10* Conférence internationale sur les ma la- d'ivoire. Elle est l'occasion, alors que les chance drame africain. Près de 70 % des personnes 
dîes sexuellement transmissibles et le sida se de survie des malades augmentent en Europe et contaminées par le virus du sida dans le monde 
tient, du 7 au 11 décembre, à Abidjan, en Côte- en Amérique du Nord, d'attirer l'attention sur le vivait en Afrique subsaharienne. 


Les femmes enceintes et les prostituées particulièrement touchées 
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ABIDJAN 

de notre envoyé spécial 

Quand le Nord redécouvre à 
propos du sida la puissance salva- 
trice de la biologie et de la méde- 
cine, le Sud en est réduit à la mor- 
tification face aux tributs qu’O doit 
payer aux maladies infectieuses. 
Tel sera immanquablement le bi- 
lan de la 10 e Conférence interna- 
tionale sur les maladies sexuelle- 
ment transmissibles et le sida, qui 
réunit, du 7 au 11 décembre, à 
Abidjan (Côte-d’Ivoire), trois mille 
spécialistes de virologie ; une 
conférence marquée sur le plan di- 
plomatique par la présence, lors de 
la cérémonie d’ouverture, du chef 
de l'Etat français, Jacques Chirac, 
accompagné de Bernard Kouch- 
ner, secrétaire d'Etat à la santé. 

Etabli Q y a quelques jours par 
les spécialistes de POnusida, pro- 
gramme commun des Nations 
unies contre cette maladie {Le 
Monde du 30 novembre), le 
constat épidémiologique n’a ja- 
mais été aussi sombre qu’au- 
jourd'hui, en terre africaine no- 
tamment. C’est ainsi que l’on 
reconnaît officiellement désormais 
que l'infection par ie VIH « a at- 
teint des niveaux sans précédent en 
Afrique subsaharienne ». En 
d’autres termes, on estime au- 
jourd'hui que les deux tiers de 
toutes les personnes affectées par 
le VIH à travers le monde vivent 
en Afrique subsaharienne. Dans 
cette partie du monde, près de 8 % 
de la population âgée de quinze à 
quarante-neuf ans est d'ores et dé- 
jà contaminée. 

«L'Afrique subsaharienne est la 
région du monde où l'épidémie de 
sida progresse le plus rapidement 
Cest aussi dans cette zone que cette 
épidémie a, jusqu'à maintenant été 
le plus sous-estimée ; fait-on valoir à 
Genève, au siège de POnusida. Les 
rapports sexuels non protégés entre 
les hommes et les femmes auront en 
1997, été responsables de la plupart 
des 3,4 millions de nouveaux cas 
d’infection chez les adultes afri- 
cains. De plus, les taux élevés de fer- 
tilité dans ces pays auront conduit à 
la contamination de plus de cinq 
cent mille enfants nés de mères séro- 
positives, ce qui correspond environ 
à 90% des infections mére-enfant 
parle VIH. » 

Publiée 0 y a peu dans la revue 
Aids sous la signature de Daniel 
Carantola (Harvard School of Pu- 
blic Health, Boston) et Bemhard 
Schwaislânder (Onusida, Genève), 
la synthèse des dernières informa- 


tions épidémiologiques dispo- 
nibles concernant l’Afrique subsa- 
harienne situait à 14 millions le 
nombre des cas d’infection à la fin 
de l'année 1996 pour une popula- 
tion estimée à 588 millions de per- 
sonnes, soit près de 10 % de la po- 
pulation mondiale. Selon cette 
même estimation, 4000 contami- 
nations.se produiraient quotidien- 
nement dans les quarante-huit 
pays de l’Afrique subsaharienne 
où l’on compterait, actuellement, 
9 millions d’enfants orphelins à 
cause du sida. VoQà que ce tra- 
gique décompte doit aujourd'hui 
être revu à la hausse. 

UN TRAGIQUE DÉCOMPTE 

Apparue selon toute vraisem- 
blance au milieu des années 70 sur 
ie soi africain, l'épidémie de sida 
progresse de manière extrême- 
ment rapide, hétérogène et parfois 
surprenante, alors même que les 
voies de contamination (sexuelle 
et sanguine) ne sont pas diffé- 


rentes de celles observées dans les 
pays industrialisés. Historique- 
ment, ce sont les pays d’Afrique de 
l'Est (Burundi, Djibouti, Erythrée, 
Kenya, Rwanda, Somalie, Tanzanie 
et Ouganda) qui ont été les pre- 
miers massivement touchés^. Dans 
les centres urbains de cette zone, 
les taux de contamination chez les 
femmes enceintes se situent, aur 
jourd'hui entre 15 et 25%. A JQgali, 
Os sont passés de 3 % à la fin des 
années 80 à plus de 25 % ces der- 
niers temps. Pour autant, certaines 
données laissent penser qu’une 
stratégie volontariste de préven- 
tion peut ne pas être inefficace : en 
Ouganda, les trois sites de surveil- 
lance d’Onusida ont établi que la 
proportion d’adultes infectés 
continuait de baisser, avec cette 
année une diminution des taux de 
contamination d’environ 5 % par 
rapport à 1996. Ce phénomène est 
particulièrement marqué chez les 
jeunes qui, dans ce pays, adoptent 
des comportements sexuels à 


moindre risque (premières rela- 
tions sexuelles plus tardives, dimi- 
nution du nombre des partenaires, 
recours plus fréquent au préserva- 
tif). 

En Afrique de P Ouest, on voit 
des taux de contamination 1 se sta- r 
bfiiser à des niveaux plus bas qu’en ■ 
Afrique australe ou orientale. 
Cerje tendance comporte cepen.-3 
dant de notables exceptions 
comme la Côte-d’Ivoire ou le Ni- 
geria. L’Onusida estime à 2j2 mil- 
lions le nombre de personnes sé- 
ropositives vivant actuellement au 
Nigeria, une situation à bien des 
égards explosive, les spécialistes 
ayant toujours pensé que, si ce 
pays très peuplé ne parvenait pas à 
prévenir la diffusion du VIH, l'épi- 
démie de sida flamberait de plus 
belle dans cette partie du 
continent africain. 

Jean-Yves Nau 
Lire aussi l'enquête page 18 


Les Etats-Unis et l’Europe veulent arrêter 
une position commune sur le Proche-Orient 


LA NOUVELLE SÉRIE de ren- 
contres entre le premier ministre is- 
raélien, les Européens et les Améri- 
cains va-t-elle relancer le dialogue 
israélo-palestinien gelé depuis plus 
de neuf mois? La conférence de 
presse tenue conjointement par Be- 
nyamin Nétanyahou et Madeleine 
Aibrigbt, le secrétaire d’Etat améri- 
cain, vendredi 5 décembre, après 
trois heures d’entretien, n'a pas 
donné cette impression. Côté améri- 
cain, on a une fois encore insisté sur 
le fait que « lé temps presse ». Le pre- 
mier ministre israélien, qui n'avait 
pas grand chose de concret à propo- 
ser, a protesté de sa bonne fol Di- 
manche 30 novembre, le gouverne- 
ment israélien a adopté un plan de 
retrait militaire en Cisjordanie qui 
ne comporte ni calendrier ni préci- 
sions sur la superficie de territoire 
qui reviendrait aux Palestiniens. 


M. Nétanyahou, qui devait ren- 
contrer le président Jacques Chirac 
samedi après-midi, alors que 
M“ Albright devait s’entretenir au 
même moment avec Yasser Arafat, 
le président de l’Autorité palesti- 
nienne, a été reçu par le premier mi- 
nistre Lionel jospin vendrecfi matin. 
Au cours de cette rencontre d'une 
heure et demie, M. Nétanyahou a 
développé sa philosophie du proces- 
sus de paix avant cf évoquer ce quU 
compte proposer aux Palestiniens. 

RENDEZ-VOUS A PARIS 

«R a voulu nous dire en quelque 
sorte : écoutez-moi et donnez-moi ma 
chance », a-t-on estimé dans l’en- 
tourage de M- Jospin. Dans Fesprit 
du premier ministre israélien, td que 
Font compris ses intedocuteurs, le 
retrait de Cisjordanie pourrait se 
concevoir de façon graduelle, étalé 


sur dnq mots, à condition pour PAu- 
torité palestinienne de faire la 
preuve parallèlement de sa volonté 
de hâter contre le terrorisme. S le 
chef du gouvernement français a 
réaffirmé la * disponibilité » de la 
France et de l'Europe pour aider à 
relancer le dialogue, 3 n’en a pas 
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moins râtéré les fortes réserves que 
lui inspire la politique de M. Neta- 
nyahou, encore exprimées le 29 no- 
vembre à Toccasba d’un dîner don- 
né par Je Conseil représentatif des 
institutions juives de France (CRIF)- 

Cest au moment où les Améri- 
cains le boudent que M. Nétanya- 
hou a demandé à être reçu par le 
chancelier Helmut Kohl et par les 
responsables français. Les Euro- 
péens, cependant, savent que rien 
ne peut se concevoir dans la région 
sans Taval de Washington, et veflJent 
à ne pas se prêter à un jeu qui 
consisterait à les opposer aux Etats- 
Unis. 

M* Albright, qui rencontrera 
pour la première fois M. Jospin hindi 
S décembre, dans la perspective 
d’une visite du premier ministre aux 
Etats-Unis, devait avoir l'occasion, 
dimanche, de frire le point avec son 
homologue français Hubert Védrme, 
qui revient du Proche-Orient 

D’autre part, le ministre luxem- 
bourgeois des affaires étrangères, 
Jacques Poos, en visite à Washing- 
ton. a annoncé la préparation d’une 
« déclaration commune » des Etats- 
Unis et de l'Union Européenne sur la 
région. « Nais examinerons la puMf- 
cation de cette déclaration » après les 
entretiens de cette fin de semaine, a- 
t-ü ajouté. «Si nous nous exprimons 
tous ensemble, cela sera ressenti 
comme un signal fort» auprès des 
parties concernées, a-t-il conclu. 

Gilles Paris 



VOTRE CAVE A VIN 



Jacques Chirac s'est entretenu 
avec Helmut Kohl à Bonn 

BONN. Jacques Chirac s’est rendu à Bonn, vendretfi 5 décembre, po ur 
rencontrer le chancelier Helmut KobL Les deux hommes ont prépare 
le sommet de Luxembourg des 11 et 12 décembre. La France veut que 
les institutions européennes soient profondément rénovées avant 
l’entrée de nouveaux membres, alors que le chancelier allemand fait 
de l’élargissement à FEst de FUnion une priorité. La Turquie est un su- 
jet délicat Le président Jacques Chirac insiste pour que rUmon euro- 
péenne offre à la Turquie de réelles perspectives d entrée dans 
l’Union, alors que les Allemands ne veulent pas en entendre parler, us 
reprochent à la Turquie de ne pas respecter les droits de nxxmnc. no- 
tamment ceux de sa minorité kurde, et son occupa tion de rue de 
Chypre. De plus, l’Allemagne, qui compte 2 millions tf immigrés turcs, 
refuse d’envisager la Hbre circulation des travailleurs de ce pays dans 
FUnion européenne. Les deux pays doivent aussi s’entendre sur la no- 
mination du président de la Banque centrale européenne, la France 
ayant présenté la candidature du gouverneur de la banque de France, 
Jean-Claude Trichet, alors que r Allemagne soutient le néerlandais 
Wim Duisemberg. - (Corresp). 

La grève générale suspendue 
jusqu'à dimanche en Israël 

JÉRUSALEM. La centrale syndicale israélienne HIstadrouth a déridé 
vendredi 5 décembre de suspendre jusqu’à dimanche matin 7 dé- 
cembre la grève générale fflnriftée qui paralyse depuis mercredi une 
bonne partie de l'activité économique israélienne. Les dirigeants syn- 
dicaux ont informé de ce « geste de bonne volonté» le procureur géné- 
ral Efiyakim Rubinsteis, qui a intenté contre eux des poursuites pour 
outrage à magistrat à la suite de leur refus de se plier à une injonction 
judiciaire de reprise Immédiate du travail obtenue mercredi par le pa- 
tronat Cette initiative va p e rm ettre notamm ent à un certain nombre 
d'avions de décoller oa d’atterrir à l'aéroport Ben-Gourion de Tfel 
Aviv. Le mouvement de grève, qui mobüise 700000 employés du sec- 
teur public, est né d'un conflit persistant entre le syndicat et le gou- 
vernement sur la réforme du régime des re tra i te s du secteur public et 
le programme de privatisations engagé par Benyamin Nétanyahou. - 
(Reuter.) 

L'Italie procède au rapatriement 
forcé des réfugiés albanais 

ROME. Le gouvernement italien a commencé début décembre le ra- 
patriement de quelque 5 000 réfugiés qui avaient fin leur pays lors des 
troubles du printemps et se tro uven t toujours Hang la péninsule. Les 
malades, les demandeurs d’asOe, ceux qui sont venus rejoindre leur 
famill e et ceux qui, pour des raisons diverses, sont susceptibles d’ob- 
tenir un permis de séjour pourront demeurer en- Italie, du moins pro- 
visoirement Four les autres, rbeure du départ a sonné. Une véritable 
panique s'est emparée de ces réfugiés albanais, pour la plupart des 
femmes et des enfants. Certains ont entamé des grèves de la faim, se 
sont barricadés; -ont menacé de s’immoler parle feü. De&scèaes de 
désespoir et de rage se sont produites notamment à Bari et à BrindfsL 
Les primes offertes, 1000 francs pour les adultes et 500 francs pour 
les enfants, ra sont manifestement pas suffisantes pour convaincre 
les récalcitrants. Le gouvernement poursuit néanmoins les opérations 
d’expulsion, en dépit des critiques qui viennent à la fois de ceux qui 
F accusent de tergiverser et des organisations humanitaires deman- 
dant un nouveau sursis pour tes Albanais. - (Corresp.) 

Au Zimbabwe, le révérend Sithole 
est reconnu coupable de complot 

HARARE. L’opposant zimbabwéen Ndahanmgi Sithole a été reconnu 
coupable, vendredi 5 décembre, de complot pour assassiner le pré- 
sident Robert Mugabe par la Haute Cour de justice de Harare. fl a 
également été reconnu coupable d’avoir envoyé des hommes suivre 
un entraînement militaire au Mozambique. Le révérend Sithole, diri- 
geant du Zanu-Ndonga (opposition) et député, risque une peine pou- 
vant aller jusqu’à quarante-cinq ans de prison. A Fénoncé du verdict, 
M- Sithole, figure de la lutte pour F in dépendance du Zimbabwe, est 
resté impassible. Le tribunal a décidé de le laisser en liberté en atten- 
dant de fixer sa peine. Il y après de trente ans, 3 avait été c ondamné, 
dans la même saDe d’audience, à six années de prison pour tentative 
d’assassinat dn premier ministre de Rhodésie, Ian Smith. Nationa- 
liste, ancien compagnon de route de M. Mugabe, M. Sithole avait été 
arrêté en 1995. Selon F accusation, une mine devait exploser au pas- 
sage du cortège du président Mugabe dans la banlieue cTHarare. - 
(AFP.) 

Les militaires français auront quitté 
le Centrafnque à la mi-avril 1998 

BANGUI. Un accord a été conclu, vendredi 5 décembre, à Bangui, 
entre le Centrafrique et la France, au terme duquel Farmée française 
devra avoir quitté les bases de Bouar, d’ici au 15 décembre, et Bangui, 
avant le 15 avril 1998. La France maintenait en Centrafrique quelque 
1 550 hommes. Déjà, l’année de l’air française a transféré ses avions 
de combat et de transport sur la base de NDjamena, au Tchad, qui 
devient la plaque tournante du dispositif militaire français en Afrique 
centrale (Le Monde du 31 octobre), fl restera en Centrafrique des 
conseillers français dont le rôle consiste à soutenir la i^gHgue né- 
cessaire à la Mission interaf ri caine de surveillance des accords de 
Bangui (Misab). - (Reuter) 

Un haut fonctionnaire colombien 
enlevé par les « extradables » 

BOGOTA. Un groupe se réclamant des « extradables », trafiquants de • 
drogue colombiens menacés d’extradition vers les Etats-Unis où les 
condamnations sont plus sévères qu'en Colombie, a revendiqué, le 
5 décembre, l'enlèvement du secrétaire de presse de la présidence de 
la République, Wiffiam Parra, disparu depuis la verbe avec d’autres 
journalistes. Le mois dernier, le congrès colombien, sous la pression 
de Washington, avait voté une nouvelle loi autorisant l’extradition 
vers les Etats-Unis des nationaux qui y sont poursuivis pour trafic de 
drogue. Au début de la décennie, des groupes se frisant appeler les 
« extradables », financés par les cartels de la drogue, avaient lancé 
une vague de terrorisme pour lutter contre des extraditions similaires. 

La violence n'avait cessé qu’en 1991, après Fabotition de la loi- (AFP.) 
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OR NAZI L'Etat, dans les années 
50, a refusé de rendre aux victimes, 
ou à leurs descendants, l'or pillé par 
les troupes d'occupation pendant la 
guerre. Cest ce que révelle une en- 


quête publiée dans Le Point du 6 dé- 
cembre. Pourtant, la France avait ré- 
cupéré à peu près la moitié de l'or 
volé. «LA BANQUE DE FRANCE 
avait réussi à conserver son propre 


stock d'or en l'envoyant outre-mer. 
L'administration expliquait aux re- 
quérants que l'or récupéré se pré- 
sentant sous forme de lingots il de- 
vait provenir de banques centrales 


et non de particuliers. • LES ETA- 
BLISSEMENTS FINANCIERS ont aussi, 
en général, conservé l'argent et les 
actions déposés chez eux par les vic- 
times de la Shoah. L'enquête sur le 


devenir de ces comptes a été Stop- 
pée au début de 19H, lorsque les re- 
présentants du Centre de documen- 
tation juive ont demandé la levée du 
secret bancaire. 


L’Etat a conservé la plus grande partie de l’or récupéré dans le trésor nazi 

Dans les années 50, l'administration du ministère des finances a refusé de rendre aux victimes, ou à leurs descendants, 
l'or volé par les troupes d'occupation dont la France avait pourtant récupéré la moitié. C'est ce que révèle une enquête du « Point » 


LE DOSSIER de l'or volé par les 
nazis en Europe durant la seconde 
guerre mondiale rebondit alors 
que la conférence internationale 
de Londres sur le trésor constitué 
par Je DI' Reich vient tout juste de 
se terminer. 

Dans une enquête que publie Le 
Point dans son édition du 6 dé- 
cembre, l’hebdomadaire révèle en 
effet que la France n’a finalement 
restitué aux familles juives spo- 
liées durant l’Occupation que 
2,7 tonnes d’or sur un volume de 

Les gouvernements 
de l'époque 

• Décembre 1945, création du 
« pool de For » : président du 
conseil, général de Gaulle ; ministre 
des affaires étrangères, Georges 
Bidault (MRP) ; ministre des 
finances, René Pleven (RDS). 

0 janvier-novembre 1947, refus de 
restitution aux victimes : préadem. 
du conseil, Paul Ramadïer (SFIO) ; 
ministre des affaires étrangères, 
Georges Bidault (MRP) ; ministre 
des finances, Robert Schuman 

1 MRP) ; ministre de Féconorrrie 
nationale, André Philip (SFIO), 

• juillet 1949, réunion sur le 
maintien du refus : président du 
conseil, Henri Queuüle (radical) ; 

, ministre des affaires étrangères, 

3 Robert Schuman (MRP) ; ministre 
des finances, Maurice Psisdie 
(paysan) ; ministre de la justice, 
Robert Lecourt (MRP). 

•13 mai 1953, loi sur Je 
remboursement desrvUiscforr • r.n 
président du conseil, René Mayer 
(radûal) ; ministre delà justice, Léon 
MartinâiU^OéiHM'Radieal) ? -- : - 
ministre des finances, Maurice 
Bourgès-Maunoury (radical). 


120 tonnes récupérées. Pour 
comprendre comment les gouver- 
nements successifs de la IV r Ré- 
publique sont parvenus à cette se- 
conde spoliation, D faut remonter 
au mois de décembre 1945. 

Au cours d’une conférence, à 
Paris, les vainqueurs du fn* Reich 
mettent au point le dispositif des- 
tiné à indemniser les pays pillés 
par les nazis. * Une solution est 
adoptée à l’unanimité, raconte 
Le Point Les banques centrales se- 
ront remboursées sur les stocks d’or 
retrouvés en Allemagne. Le métal 
précieux récupéré sera versé dans 
une masse commune, appelée 
“pool de l’or ”, et redistribué aux 
pays demandeurs pour moitié de 
leurs pertes. » 

A ce stade, les représentants 
des nations réunies décident que 
les survivants des camps d’exter- 
mination seront seulement in- 
demnisés à hauteur de 25 millions 


de dollars, somme notamment fi- 
nancée sur l’or trouvé dans les 
camps. Dès les premiers mois, ce 
fameux * pool de J’or » s'enrichit 
considérablement au fil des dé- 
couvertes de l'armée américaine. 

UN PAYS EXSANGUE 

En 1947, indique Eric Giacomet- 
ti dans l’enquête du Point, les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 
la France, qui composent le 
«pool**, disposent «de 
277 tonnes d'or (220 tonnes ré- 
cupérées par les Américains en Al- 
lemagne dans les stocks de la 
Reichsbank, 50 tonnes négociées 
avec les Suisses et 7 tonnes à venir 
des Suédois) ». La même année, 
Paris reçoit « 92,5 tonnes d’or en 
compensation de la moitié de ses 
pertes ». 

A partir des archives du minis- 
tère de l'économie et des finances. 
Le Point raconte comment la 


TôoT 6jr b> RtAiE, 
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Le stock de la Banque de France a toujours été préservé 

LORS DE LA CONFÉRENCE internationale qui 
s’est tenue à Londres, du 2 au 4 décembre, sur For 
nazi, le représentant français, Alain Pïerret, a appor- 
té les précisions suivantes sur fa restitution de For 
pillé sur le territoire national par l’Allemagne. 

Concernant «for monétaire privé», c'est-à-dire ap- 
partenant à des particuliers, 2 231 kilogrammes ont 
été restitués - en 1953 et 1958 - à 1144 personnes sur 
la base de dossiers instruits par f Office des biens et 
intérêts privés (OBI P). L’OBIP, qui avait été créé en 
1918 pour gérer les réparations versées au lendemain 
de la première guerre mondiale, a été réactivé en 
1945 en vue d'assurer la restitution « de certaines ca- 
tegories de biens enhnérpar l’ennemi sur te territoire ■ 
français».. 

Concernant « for monétaire étatique », c’est-à dire 
For qui a été piMé par les-nazis dans leshanques cen- 
trales, la France estime son dû à 2,2 tonnes, corres- 
pondant aux quantités d'or que la France a rembour- 


sés à la Belgique et au Luxembourg, le régime de 
Vichy ayant en effet remis aux Allemands For que ces 
deux pays avaient confié aux Français en 1939. 

En revanche, comme le rappelle ce document fran- 
çais, « dès le déclenchement des hostilités, la Banque 
de France avait pris la décision judicieuse de mettre ses 
importantes réserves à l’abri outre-mer. Ce stock fut in- 
tégralement recouvré ». 

Au nom du « devoir de mémoire », la France entend 
récupérer l'équivalent des 22 tonnes. Elle a précisé à 
Londres que * son affectation, déterminée le moment 
venu par les autorités françaises, sera naturellement 
inspirée par les exigences de lo morale et de l’équité ». 

Elle a, en effet, plaidé, àf inverse de ses partenaires 
américains ou britanniques de la commission tripar- 
tite, pour une gestion nationale - et non multilaté- 
rale -du reliquat de 5,5 tonnes d’or sur les 337 ré- 
cupérées après guerre par les Alliés et non encore 
remboursé. 


Les comptes bancaires des victimes de la Shoah ont disparu 

LA MAUVAISE volonté du mi- nu l’autorisation de travailler sur 144 millions de francs de 1947. La sements bancaires français 


nistère des finances dans la re- 
cherche des biens spoliés, et plus 
encore dans leur restitution, appa- 
raît aussi clairement dans un autre 
épisode qui n’est pas à mettre au 
crédit de l’administration fran- 
çaise : ceftri des comptes bancaires 
ayant appartenu à des victimes de 
la Shoah et tombés en déshérence. 
Des comptes bloqués, dans un 
premier temps, en 1941 , sur ordre 
des autorités de Vichy parce 
qu’appartenant à des juifs, et qui 
ont disparu dans le grand trou 
noir des comptabilités bancaires 
et des archives administratives. 

Si on ne peut pas aujourd’hui 
considérer que, à l’image de leurs 
homologues suisses, les banques 
françaises ont cherché sciemment 
à s'approprier les avoirs des vic- 
times de l’Holocauste, de nom- 
breuses questions restent sans ré- 
ponse. L’évaluation existante - la 
plus précise et la plus récente de 
ces comptes - a été faite en 
1951 par une commission du 
Centre de documentation juive 
contemporaine (CDJC) sur les 
biens en déshérence. CeDe-ri était 
composée d’une dizaine de per- 
sonnes et financée par le ministère 
des finances. EUe avait ainsi obt fi- 


les archives du Commissariat gé- 
néral aux questions juives créé par 
Vichy et du bureau des restitu- 
tions ouvert après-guerre. Deux 
rapports successifs ont été rendus, 
les 17 septembre et 31 décembre 
1951, à partir du dépouillement de 
14 000 dossiers, sur un total évalué 
d’abord, le 17 septembre, à 27 000 
et le 31 décembre à 57 000. 

Ces études révèlent que les 
avoirs en déshérence les plus im- 
portants, et de très loin, se re- 
trouvent sur les 3 209 comptes de 
dépôts à l’abandon étudiés par la 
commission, sur un total estimé à 
13 000 et sur 1 534 comptes titres 
sur un total de 2 054. Pour ces 
deux catégories de comptes, les 
sommes considérées comme étant 
en déshérence «sous réserve de 
restitutions non signalées », précise 
la commission, font apparaître un 
total de 2,41 milliards de francs. 
Pins de 227 milliards proviennent 
de portefeuiDes de titres enregis- 
trés à leur valeur de 1941 et qui, en 
1951, au dire de la commission, re- 
présentaient plus de 10 milliards 
de francs de l'époque, soit plus de 
1 milliard de francs actuels. 

Les comptes de dépôts étudiés 
représentent pour leur part 


commission souligne que « cette 
somme représente moins de 25 % de 
toutes les sommes bloquées pour 
lesquelles les éléments [...} 
manquent La somme globale doit 
être sensiblement supérieure ». 

La commission n'a pas pu aller 
au bout de l’inventaire. Les crédits 
fui ont été brutalement coupés par 
le ministère des finances au début 
de 1952. Coïncidence, peu de 
temps auparavant, la commission 
avait demandé la levée du secret 
bancaire. « EUe lui avait été refu- 
sée », explique Jacques Fredj, di- 
recteur actuel du CDJG 

MYSTÈRE 

Aujourd’hui, les banques fran- 
çaises affirment avoir perdu toute 
trace de ces comptes. A de rares 
exceptions près, dont celles de la 
Caisse des dépôts, du Crédit lyon- 
nais, de la BNP et de la Banque de 
France, elles ne déploient pas un 
grand zèle dans la recherche des 
biens ayant appartenu à des juifs 
qui ne sont pas revenus des camps 
de la mort. 

Et pourtant, il existait encore, en 
1951, des comptes de dépôts et de 
titres de victimes de l’Holocauste 
dans la quasi-totalité des établis- 


se Monde daté 16-17 mars). Les 
banques n'ont jamais transféré ces 
fonds à la Caisse des dépôts et 
consignations. Alors, il est vrai, la 
législation n’obligeait les banques 
à remettre les comptes dits de 
mainmorte aux Domaines qu’au 
terme de trente ans. 

A en croire cette administration 
des Domaines, aucune trace 
n’existe de versements spontanés 
et importants dans les années 
70. Une législation obligeant les 
établissements à transférer les 
comptes titres en déshérence, de- 
puis dix ans, à la Caisse des dépôts 
n’existe que depuis le 24 juillet 
1966. Mais depuis cette date, un 
seul compte titre a été remis à la 
Caisse ! 

Dans la plupart des cas, les pe- 
tits comptes de dépôts laissés à 
l’abandon ont été rapidement 
épuisés par les commissions ban- 
caires et fermés d’office au fil des 
années. 11 semble que les comptes 
les plus importants de dépôts, 
mais surtout de titres, furent 
transférés dans des comptes spéci- 
fiques. Que sont-ils devenus en- 
suite ? Mystère. 

Eric Leser 


Lionel Jospin soutient M me Voynet contre M. Chevènement 


LA GUERRE des « chefs » de 
aménagement du territoire aura- 
-eüe lieu ? Ces derniers jours, les 
éclarations contradictoires des 
leux ministres concernés - jean- 
ierre Chevènement, ministre de 
intérieur, et Dominique Voynet, 
linistre de l’aménagement du ter- 
itoire et de l’environnement- au- 
cmt, en tous cas, animé l'hémi- 
ycle du Sénat. D y a un mois, 
ourtant, Lionel Jospin avait dis- 
libué les rôles. Sans ambiguïté. Le 
novembre, à F occasion d’un dé- 
runer interministériel à Mati- 
non, il avait désigné comme 
chef de. file * de la révision de la 
>i Pasqua de 1995 Dominique 


Voynet, celle-ci obtenant du pre- 
mier minis tre que son projet de loi 
soit débattu devant le Parlement 
avant celui du ministre de l’inté- 
rieur sur l’intercommunalité (le 
Monde du 6 novembre) 

Le message, apparemment, est 
mal passé. Le 3 décembre, M. Che- 
vènement a « ouvert le feu » au 
Sénat en annonçant que « le projet 
de loi sur l'aménagement du terri- 
toire ne sera pas examiné par le 
Parlement avant le mois de juin », 
et qu 1 auparavant «sera déposé un 
projet de loi sur l’intercommunali- 
té ». Faux, a répliqué la ministre de 
Tenvironnement deux jours plus 
tard dans le même Palais du 


Luxembourg, alors qu’elle défen- 
dait son budget « M. Chevènement 
a cru bien faire en annonçant un 
texte sur l'intercommunalité avant 
la Loadt floi d’orientation sur 
Faménagement et le développe- 
ment du territoire). Sans doute 
était-il distrait», a souri M™ Voy- 
net, ajoutant que son texte serait 
bien examiné avant celui de son 
homologue de la place Beauvau. 
«fl est évident que c’est l’armature 
législative qui doit être adoptée 
avant le remplissage secteur par 
secteur, chantier par chantier», a- 
t-eüe conclu. 

Le cabinet du premier ministre a 
confirmé au Monde, samedi 6 dé- 


cembre, que M“ Voynet était le 
chef de file de ce dossier et que 
son projet serait présenté avant 
celui de M. Chevènement Cette 
« scène de ministres » ne serait 
même pas à l’ordre du jour de la 
rencontre qui devait avoir lieu, je 
samedi 6 décembre, entre M. Jos- 
pin et la ministre. 

Cet épisode laisse présager une 
concurrence entre les deux prota- 
gonistes sur ce dossier à quelques 
jours de la tenue du comité inter- 
ministériel d'aménagement et de 
développement du territoire, le 
15 décembre. 

Clarisse Fabre 


Les lingots 
de Dollfus-Mieg 

Volés par les nazis en Alsace, les 
soixante-quatre lingots de la so- 
ciété Dollfus-Mieg avalent une 
originalité. Os étalent identifiables 
grâce à leur poinçon, et le mira de 
a voulu qu’ils ressurgissent après- 
guerre dans leur état d’origine. 
Découverts par les Américains, 
expédiés en Grande-Bretagne et 
stockés par les Alliés, allaient- ils 
être remis à leur propriétaire sur- 
le-champ? Cela aurait été trop 
simple. 

L’hebdomadaire Le Point du 
6 décembre raconte qu’une pre- 
mière plainte en justice déposée 
par Pindustriel n’eut aucun suc- 
cès. Rendre la justice aurait en- 
traîné « l’ouverture de plusieurs 
mûtiers de dossiers », fit valoir un 
représentant de la commission 
bipartite (Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne, France). Ce n’est qu’à force 
de ténacité, menaçant de rendre 
pubfic le scandale, que la société 
DoDfris-Mieg réussit, après plu- 
sieurs années de procédure dans 
les années 50, à récupérer la moi- 
tié des lingots volés. 


France s’est refusée à indemniser 
les particuliers. Presque systéma- 
tiquement, leurs requêtes sont re- 
poussées par la sous-direction des 
finances extérieures. Son princi- 
pal argument est simple : Paris re- 
çoit exclusivement de l’or dit mo- 
nétaire, c’est-à-dire sous forme de 
lingots. 11 s'agirait donc d’un or 
ayant appartenu aux banques 
centrales. * Dons ces conditions, 
vous comprendrez aisément que 
l’Etat ne puisse pas répondre favo- 
rablement à votre demande », ré- 
pond l’administration aux per- 
sonnes qui s'adressent à elle. 

D'ORIGINE DOUTEUSE 

Un autre argument apparaît 
dans un mémorandum de 1950, ci- 
té par l’hebdomadaire : le fait 
d'accepter (es requêtes des vic- 
times françaises pourrait conduire 
les autres pays, où les victimes de 
spoliation sont encore plus nom- 
breuses, à faire de même. Cette 
politique entraînerait alors une 
réduction notable de la « part » 
française. 

Les autorités, essentiellement 
soucieuses de reconstruire un 
pays exsangue, s’en sont toujours 
tenues à cette position. Au cours 
d’une réunion au Quai d’Orsay, en 
juillet 1949, le représentant du mi- 
nistère des finances déclare : « On 
a distribué cet or aux gouverne- 
ments en spécifiant que c'est à 
ceux-ci qu’il appartient d’en faire 
la répartition. Mais si nous devons 
restituer cet or, cela diminuera les 
ressources du gouvernement fran- 
çais. » 

L'origine douteuse de cet or, et 
aussi de nombreux biloux, ne fai- 
sait pourtant guère de doute. Cer- 
tains fonctionnaires étaient du 
reste parfois troublés par la ges- 
tion de ce dossier, comme le 
montrent les documents exploités 
par Le Point 

Finalement, une loi promulguée 
le 13 mai 1953 permettra la resti- 
tution de l’or aux Français ca- 
pables de présenter les reçus déli- 
vrés par les Allemands en 
contrepartie de leurs vols... Moins 
d’un millier seront indemnisés à 
hauteur de 2,7 tonnes d’or sur les 
120 récupérées par Paris. 
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FRANCE 


M. Le Pen réaffirme que les chambres à gaz 
n’ont été qu’« un détail » de l'Histoire 

Des responsables de l'opposition étaient tentés par un dialogue avec le FN 

Le président du Front national a réitéré, vendredi quelle les chambres à gaz des camps de concerv- de PUDF et du RPR se montre portant tentée par 
5 décembre i Munich, en Allemagne, l'affirmation tratkxi nazis ont été * tin point de détail de /7ms- un dialogue avec le FN à l'approche des élections 
qrïl avait déjà formulée fl y a Æx ans et selon la- tome de la seconde guerre mondiale ». Une partie régionales. (Lire notre éditorial page 13.) 


Saisine conjointe 
du Conseil constitutionnel 
par M. Chirac et M. Jospin 

Le traité d'Amsterdam sera examiné 


JEAN-MARIE LE PEN n’a pas 
choisi le moment au hasard. Alors 
que le président de la République 
invitait une nouvelle fois, vendredi 
S décembre, les Français à « regar- 
der en face » leur histoire et rappe- 
lait « les arrestations, les rafles, les 
convois » et les mesures « d’exclu- 
sion » dont les juifs ont été vic- 
times dans la « Fronce de l'Occupa- 
tion » [Le Monde du 6 décembre), 
le président du Front national a re- 
nouvelé, quelques heures plus 
tard, les propos qu’il avait déjà te- 
nus le 13 septembre 1987 sur les 
cbambres à gaz des camps de 
concentration nazis. 

Lors d'une réunion publique à 
Munich (Allemagne), à laquelle il 
participait, vendredi, au côté de 
l’ancien Waffen SS Franz Schoen- 
huber, pour la présentation du 
livre que ce dernier vient d’écrire à 
la gloire de M. Le Ften et du Front 
national, le responsable du mouve- 
ment d’extn§me droite français a 
déclaré : * fai dit et j'ai redit, au 
risque d'être sacrilège, que les 
chambres à gaz sont un détail de 
l’histoire de la seconde guerre mon- 
diale. » 

«H n'y a rien de minoratif ni de 
méprisant dans un tel propos », a 
assuré M. Le Pen. «Si vous prenez 
un livre de mille pages sur la se- 
conde guerre mondiale, les camps 
de concentration occupent deux 
pages et les chambres à gaz dix à 
quinze lignes, ce qui s'appelle un dé- 
tail», a-t-il expliqué. Si les « inter- 
prétations » faites de ses déclara- 
tions *• ont pu faire souffrir des gens 
sincères, je le regrette. Je respecte les 


souffrances, les morts, mais pas ceux 
qui s’en servent ». a-t-il tenu à ajou- 
ter. jean-Marie Le Pen avait aupa- 
ravant récusé l’idée que séjourner 
dans une cité qui frit un haut lieu 
du national-socialisme serait un 
symbole malheureux, et il avait 
rendu hommage au «peuple alle- 
mand, qui a été le peuple martyr de 
l’Europe ». Enfin, D ne s’est pas dé- 
claré gêné d'être encensé par son 


«ami» Schoenhuber, ex-membre 
du parti nazi et auteur, en 1981, 
d’un livre défendant les «idéaux» 
des SS. 

PROVOCATION 

Les propos de M. Le Pen ont im- 
médiatement provoqué la réaction 
de l’association SOS-Racisme. qui 
a demandé au ministère de la jus- 
tice d’engager des poursuites 


contre le président du FN. « Jean- 
Marie Le Pen persiste dans son en- 
treprise de négation de la Shoah. R 
bafoue ainsi la mémoire et le respect 
dû aux victimes du nazisme. (...) Ces 
propos, tenus depuis Munich au mo- 
ment même où une importante vo- 
lonté de mémoire traverse la société 
française, ne sont pas anodins : ils i il- 
lustrent la filiation idéologique que 
revendique le Front national », écrit 


l’association dans un communiqué. 

De même, le Mouvement contre 
le racisme et pour l’amitié entre les 
peuples (MRAP) a annoncé qu’O 
allait engager des poursuites judi- 
ciaires à l’encontre de M. Le Peu. 
Le MRAP demande « une condam- 
nation ferme et dissuasive incluant 
la privation des droits civiques » et 
ajoute que « cette réaffirmation ne 
peut être assimilée à un dérapage ». 


mais « constitue un acte d'adhésion 
et de soutien à l'idéologie fasciste ». 

Cette nouvelle provocation du 
président du Front national inter- 
vient au moment où, à l’occasion 
de la préparation des élections ré- 
gionales de mais 1998, une partie 
de l’opposition RPR-UDF se 
montre tentée par un dialogue 
avec l’extrême droite. Après Alain 
Madelin, président de Démocratie 
Libérale et partisan d'un « débat » 
avec le FN, c’est Philippe Vasseur, 
député (UDF-DL) du Pas-de-Ca- 
lais, qui est revenu à la charge. 
Dans un entretien au Figaro-Maga- 
zine (daté 6 décembre), le vice-pré- 
sident de Démocratie Libérale af- 
firme qu’un président de conseil 
régional, éin «sans aucune 
compromission », n’a pas à « ré- 
cuser» les voix des élus du Front 
nationaL 

Quant à P ancien minis tre de l’in- 
térieur, Charles Pasqua (RPR), il a 
estimé, vendredi soir à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle), que les Sec- 
teurs du Front national sont « des 
Français comme les autres». « Les 
voix du Front national sont bonnes à 
prendre quand elles vont à gauche, 
mais si d’aventure elles votent à 
droite, ü ne faut absolument pas les 
accepter », a ironisé M. Pasqua, 
avant d'ajouter : « Mime si je ne 
suis pas d'accord sur tout ce que 
disent certains de leurs dirigeants, et 
j'en suis loin, il n’en reste pas moins 
que je dis que, chaque jais que sur 
l'essentiel nous pouvons ramener à 
nous ces électeurs, il finit le faire ». 


LA COHABITATION reprend 
des couleurs. Pour la première fois 
depuis 1958, le chef de l’Etat et le 
chef du gouvernement « ont déci- 
dé de saisir conjointement le Conseil 
constitutionnel de l’examen de la 
conformité [à la Loi fondamentale] 
du traité d'Amsterdam », selon un 
communiqué commun diffusé 
vendredi 5 décembre par l’Elysée 
et Matignon. Cette démarche de 
Jacques Chirac et de Lionel Jospin, 
effectuée jeudi soir, est le résultat 
de la situation créée par la victoire 
■ de la gauche aux élections législa- 
tives anticipées, mais elle inter- 
vient aussi au moment où la coha- 
bitation laisse apparaître quelques 
tensions entre les deux tètes de 
l’exécutif. 

Les frictions ont autant pour ob- 
jet des appréciations négatives de 
la politique de M. Jospin portées 
de l’étranger par M. Chirac que 
des divergences entre les deux 
hommes sur les nominations, no- 
tamment dans la magistrature. Or, 
cette démarche constitutionnelle 
conjointe est concomitante de la 
proposition faite par la France au 
conseil de surveillance d'Airbus de 
nommer Noël Forgeard, qui fut 
membre du cabinet de M. Chirac 
sous la première cohabitation, au 
poste d'administrateur gérant du 
consortium européen. « Ce chobt 
du gouvernement a été présenté au- 
paravant au président Jacques 
Chirac, qui s’est montré satisfait», 
a-t-on fait valoir à Matignon. 

Le communiqué commun sur 
Amsterdam souligne que la déci- 
sion de M. Chirac et de M. Jospin a 


été prise «. conformément à l'ar- 
ticle 54 de la Constitution ». Celui- 
ci indique que, «si le Conseil 
constitutionnel, saisi par ie pré- 
sident de la République, par le pre- 
mier ministre, par le président de 
l’une ou l’autre assemblée, ou par 
soixante députés ou soixante séna- 
teurs, a dédoré qu'un engagement 
international comporte une clause 
contraire à la Constitution, l’auto- 
risation de ratifier ou d’approuver 
rengagement international en 
cause ne peut intervenir qu’ après la 
révision de la Constitution ». 

DBMANDB DE RÉFÉRENDUM 

C’est ce qui s’était passé en 1992 
quand, François Mitterrand ayant 
déféré le texte du traité de Maas- 
tricht au Conseil constitutionnel, 
celai -d avait estimé qu’une révi- 
sion de la Lof fondamentale était 
nécés saire. La mise en conformité 
portait alors sur le droit de vote 
des étrangers européens aux élec- 
tions municipales françaises, sur 
l’indépendance de la Banque de 
France (car le traité prive le gou- 
vernement de certaines de ses pré- 
rogatives dans la conduite de la 
politique de la nation) et sur l'oc- 
troi de visas. Nombre de constitu- 
tionnalistes assurent qu'il en va de 
même avec le traité d'Amsterdam, 
adopté au conseil européen des 16 
et 17 juin, qui prévoit une modifi- 
cation du traité de Maastricht por- 
tant sur le possible passage de 
l’ unanimité à la majorité qualifiée 
pour r adoption de certaines déci- 
sions concernant la circulation des 
personnes par le conseil de 
l’Union européenne. 

C’est eu se fondant sur ce prin- 
cipe que plusieurs dirigeants poli- 
tiques exigent un nouveau réfé- 
rendum. Secrétaire national du 


M. Balladur craint une remise en 


Gérard Courtois 


L'unanimisme cache mal les tensions 


M. Le Pen en situation de récidive 

A la suite de ses déclarations du 13 septembre 1987 qualifiant les 
cbambres à gaz de « point de détail de l'histoire de la deuxième guerre 
mondiale ». Jean-Marie Le Pen avait été condamné par la Justice. 
Dans un arrêt du 28 janvier 1988, la cour d’appel de Versâmes avait 
considéré que P expression employée par M. Le Pen « apparaît 
comme un consen tement à i horrible, car il revient à banaliser, sinon à 
méconnaître, les souffrances ou les persécutions infligées ma déportés 
et, plus particulièrement, aux juifs et aux tsiganes au cours de la se- 
conde guerre mondiale et à ramener ainsi à un simple fait de guerre (-.) 
des actes ayant été jugés constitutifs de crimes contre l'humanité ». 

le 18 mars 1991, dans on second arrêt, confirmé ensuite parla Cour 
de cassation, la cour d’appel de Vers aines avait condamné M. Le Pen 
à verser 100 000 francs à chacune des neuf associations qui Pavaient 
poursuivi. La cour avait, en outre, ordonné une large publicité de sa 
dérision. 


cause du rôle des fonds de pension 

EDOUARD BALLADUR s'est inquiété du désordre qui règne sur les 
marchés financiers, lots d'un colloque sur l'euro organisé, vendredi 5 dé- 
cembre, par l’association Forum du futur et présidée par Jacques B au- 
ra el, député RPR Notant que certains fonds de pension britanniques 
* commencent à connaître des difficultés ». l’ancien premier ministre a 
estimé que « si d’aventure la crise monétaire due à Finsujflsance de régle- 
mentation internationale devait s'aggraver, cela risquerait de remettre en 
cause le rôle des fonds de pension ». « L'euro est une bonne chose, car il 
met de l'ordre en Europe, mais c’est insuffisant. La réforme du système mo- 
nétaire international est une priorité absolue ». a-t-il indiqué. 

M. Balladur a par affleure estimé que l’actuel mode de scrutin des éjec- 
tions européennes ne permettait pas aux députés européens français 
d'avoir 1e poids qu'ils devraient au sein du Parlement européen. 

DÉPÊCHÉS 

■ DROITE: Philippe Vasseor, vice-président de Démocratie libérale 
et chef de file de T opposition dans le Nord-Pas-de-Calais pour les Sec- 
tions régionales, estime, dans un entretien au Figaro Magazine du same- 
di 6 décembre, qu'un « candidat à la présidence d’une région n’a pas à 
"accepter" ou à "refuser" des voix ». « Je ne vois pas pourquoi le président 
élu (_) sans accord ni alliance, serait obligé de procéder à un décompte no- 
minatif des voix et de récuser certaines d’entre elles, d'où qu'elles viennent, 
des rius du Front national ou d’ailleurs », ajoute M. Vasseur: 

■ RÉGIONALES : Yves Thibault de SOguy, commissaire européen 
chargé des questions monétaires, a annoncé, jeudi 4 décembre, qu’fl 
se tiendrait «à la disposition de la Bretagne » aux élections régionales de 
mare 1998. Cet ancien conseiller auprès d’Edouard Balladur à Matignon 
apparaît comme un prétendant à la succession d’Yvon Bourges, pré- 
sident RPR de la région, qui n’a pas fait connaître ses intentions. 

■ AGRICULTURE: devant près de six cents agriculteurs réunis le 4 dé- 
cembre à La Bouiboule (Puy-de-Dôme), Jacques Laigneau, président de 
la Coordination rurale, a indiqué quH n'était pas question de considérer 
le projet Agenda 2000 comme base de discussion. Ü a qualifié de 
« leurre » la vocation exportatrice de TEurope : « Cest un mensonge pour 
nou s faire avaler la baisse des prix ». - (Corrvsp.) 

■ DÉFENSE: la majorité sénatoriale RPR-UDF a rejeté, samedi 6 dé- 
cembre, l'ensemble du budget 1998 du ministère de la défense, voté le 
13 novembre par les députés. 


au sein du PC des Bouches-du-Rhône 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Les militants communistes des 
Bouches-du-Rhône. 9 000 selon la 
fédération, ont quelques raisons 
d'étre heureux à la veille de leur 
Fête de la Citoyenneté, ancienne- 
ment fête de La Marseillaise, qui se 
tient samedi 6 et dimanche 7 dé- 
cembre à Marseille. Les législatives 
de 1997 ont vu le nombre de leurs 
députés passer de deux à quatre 
par rapport à 1993, avec 2% des 
voix en plus. Jouant habilement 
sur la bonne forme de la gauche. 
Us ont provoqué en octobre 1997 
des cantonales partielles qui leur 
ont souri, puisqu'ils ont au pas- 
sage gagné un siège, au détriment 
du socialiste Michel Vauzeüe, dé- 
missionnaire pour cause de cumul 
des mandats. Leurs négociateurs 
ne se gênent d’ailleurs pas pour 
rappeler ces performances à leurs 
interlocuteurs lors des réunions 
préparatoires aux régionales, 
qu'ils souhaitent engager dans 
l’unité. 

Pourtant les conflits et les re- 
mises en cause travaillent en pro- 
fondeur un parti qui affiche ces 
succès en même temps qu'il brait 
de miDâ rumeurs d’un malaise per- 
sistant. jean-Marc Coppota, 
trente-sept ans. ancien syndica- 
liste cheminot et à la tête de la fé- 
dération depuis un an, reconnaît 
que son organisation est « souvent 


encore trop marquée par la culture 
du passé ». Il admet volontiers que 
certains de ses militants « cri- 
tiquent la façon dont on participe 
au gouvernement, et en particulier 
comprennent mal qu’on s’abstienne 
à l’Assemblée nationale au lieu de 
voter contre quand on est en désac- 
cord». Selon lui, ce sont les 
mêmes qui grognent souvent 
contre le risque de « social-démo- 
cratisation » de leur parti. Le pa- 
tron de la fédération refuse, ainsi, 
de voir dans le remaniement qui a 
affecté le PC depuis sa prise de 
pouvoir un ralentissement du pro- 
cessus d’ouverture. 

UNE PEUR DE (/INCONNU 

Le départ brutal et sans explica- 
tion de Robert Abad, ancien char- 
■ gé de la communication et jeune 
poids lourd de la fédération, vers 
d’autres deux, est pourtant autre 
chose qu’un simple remaniement 
technique. 0 traduit plutôt une 
sourde lutte qui travaille la fédéra- 
tion, et dont les incidents qui 
avalent émaillé la visite de Marie- 
George Buffet, ministre commu- 
niste de la Jeunesse et des sports, 
le 29 juillet, dans le département, 
ont été la manifestation la plus 
nette. 

Deux fois en effet son déplace- 
ment a été troublé par des mani- 
festants cégétistes qui ont large- 
ment dépassé le cadre de 


rencontres qu’elle avait par avance 
acceptées. A La Ciotat, lors de 
r entrevue avec les dirigeants CGT 
des chantiers navals, la séquestra- 
tion avait été évitée in extremis. 

Si le discoure officiel du PC local 
est en général débarrassé de l’opti- 
misme de commande qui a long- 
temps tenu heu de discoure public, 
les interlocuteurs se retranchent 
derrière l’anonymat pour préciser 
ses critiques. «La difficulté, dit 
l’un, c'est que personne n’annonce 
publiquement ses divergences. » 

«Au conseil fédéral comme au 
bureau fédéral, la ligne actuelle n’a 
jamais été mise en cause», ex- 
plique d’ affleure M. Coppola. Un 
autre affirme qu’une partie de la 
direction syndicale cégétiste, 
« avec qui le cordon ombilical a bel 
et bien été coupé », joue volontiers 
la déstabilisation, et qu’elle soute- 
nait plus ou moins discrètement 
les durs qui ont pris à partie la mi- 
nistre. 

Un troisième, qui veut minimi- 
ser les affrontements, considère 
que ce qui caractérise i’état actuel 
du PCF c’est une immense peur de 
l’inconnu, qui taraude aussi bien 
les partisans de la ligne actuelle 
d ’aggiomamento que les autres. 
Mais les tensions restent enfouies 
derrière les vieilles habitudes 
d’unanimisme. 

Michel Samson 


PCF, Robert Hue rédame périodi- 
quement une telle consultation. 
Déjà unis dans le «non » à Maas- 
tricht en 1992, Charles Pasqua et 
Philippe de Villiers font de même. 
Dans un entretien publié vendredi 
par L'Est républicain, Pancien mi- 
nistre de Pintérieur affirme que le 
traité d’Amsterdam contient «de 
nouveaux et vastes abandons de 
souveraineté», ce qui, selon lui, 
appellera « une nouvelle révision de 
notre Constitution ». Le président 
du Mouvement pour la France fait 
le même raisonnement, en remar- 
quant que la saisine conjointe est 
« importante et nécessaire ». 

Alors qu’en 1992 le président 
Mitterrand avait attendu moins de 
cinq semaines pour déférer le tex- 
te devant les gardiens de la Consti- 
tution (signature du traité à Maas- 
tricht Je 7 février, saisine du 
Conseil constitutionnel le 
11 mars), en 1997, à l’occasion de la 
troisième cohabitation de la 
V« République, M. Chirac et 
M. Jospin ont réfléchi pendant 
plus de cinq mois (signature du 
traité à Amsterdam 1e 17 juin, sai- 
sine du Conseil constitutionnel ie 
4 décembre). Le Conseil dispose 
d’un mob pour rendre sa décision. 
Dans l’entourage de M. Jospin, on 
souligne que ta saisine conjointe 
devrait favoriser un examen ra- 
pide du texte, afin que la réponse 
« vienne ri possible avant la fin de 
l’année ». 

Olivier Biffaud 
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Lorsqu’une chaîne publique rassemble un grand nombre de téléspectateurs, 
c'est pour soigner autre chose que l'audimat.” 
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P" M. Chirac e ? 


.JUSTICE Roland Dumas!, pré- 
f sident du Conseil constitutionnel, 
a demandé, vendredi 5 décembre, 
au procureur de Paris, Gabriel Bes- 
*tard, de « provoquer la saisine » 


de la Cour de justice de la Répu- 
blique. $ DÉNONÇANT c une cam- 
pagne de calomnies ». M. Dumas, 
dont le nom est apparu au cours 
de Pfnstruction de l'affaire Eif, 


menée par les juges Eva Joly et 
Laurence Vîchnievsky, se dit prêt à 
« justifier [son] action a lorsqu'il 
était ministre des affaires étran- 
gères. DUE PARQUET de Paris ne 


semble pas envisager de saisir la 
Cour de justice de la République, 
juridiction compétente pour juger 
des ministres ayant commis d< 
délits 


crimes ou des 


commis des 
dans l'exer- 


cice de leurs fonctions. •L'AN- 
CIEN MINISTRE demande égale- 
ment à être entendu « le plus 
rapidement possible » comme té- 
moin assisté. 
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Le président du Conseil constitutionnel, dont !e nom a été cité dans l'affaire Eif, se dit prêt à « justifier [son] action » lorsqu'il était 
ministre des affaires étrangères. Le parquet de Paris lui a répondu qu'il n'envisageait pas de saisir la juridiction dont les ministres relèvent 
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EXCÉDÉ par la «campagne de 
calomnies » qui entoure, selon hn, 
les derniers rebondissements de 
F affaire El£ le présideBtdn Conseil 
constitutionnel, Ro land Dumas, a 
de mandé v endre di 5 dtonrnbre,»!! 

procnreur de Paris de saisir la Cgur 
de justice de la République. «fai 
écrit au procureur de kl République 
qfin de provoquer la saisine de ta 
Cour de Justice de la République, 
devant laquelle je n’aurai aucune' 
difficulté ô justifier mon action, à 
C époque où fêtais ministre des qf- 
faires étrangères, sur tout dossier 
qu’ü lui plaint d’aborder avec ma », 

note-t-fl dans îm onmnwmûp rf 

Le nom du président dn Conseil 
amstitutkmnel est apparu dans le 
dossier Eif fl y a plusieurs mois. Ce 
. fut d’abord une lettre anonyme au 
• sujet <ftm hizueux appartement 
parisien occiçjé par une proche de 
Rdand Dumas, Christine Devïers- 
Jonconr, et dont , les conditions 
d’acquisition susàtæentun c w ia in 
nombre (Tinteirogations. Ce fut, 
ensuite, le tAnp i gnage de F ancien 
directeur administratif (THf-Aqui- 
tame, Jeanne-Marie Cardaire, qui 
affamait que M* Devlers-Joncour 
avait été recrutée sur ordre de 
F éminence grise de Lotie LeFloch- 
Prigent, Alfred Sirven, «à ta de- 
mande de Roland Dumas», ce qui a 
nourri des soupçons concernant 
un éventuel salaire de complal- 
^ sance. 

«iNTBRVENnON» 

Le 14 octobre, les deux juges 
d'instruction de F affaire HL Eva 
Joly et Laurence Vlrfmievsky, de- 
mandaient au. parquet, de Paris - . 
F autorisation d’enquêter sur ce 
dossier, ce qui Venr était accordé Je - 
4 novembre. Lfi.iiom.dc Roland- 
Dumas apparaissait alors une treà- 
aème fois : lois d’une perquisitkjn 
conduite dans F appartement pari- 
sien de Christine Deviers-Joncour, 
les enquêteurs découvraient une 
lettre de 1992 de Mkhel Charasse, 
a ministre du budget, à Roland 
^ Dumas, ministre des afl&iresétraxi- 
gères, faisant référence à une * in- 
tervention > de M. Dumas et signa- 
lant que l'administration fiscale 
pourrait renoncer à un redresse- 
ment k rencontre (Tune des socié- 
tés de Christine Deviers-Joncotm 
Depuis, M* Deviers-Joncour, 
soupçonnée d’avoir bénéficié de 
plusieurs millions de francs de 


«faveurs» au détriment du 
groupe pétrobet, a été incarcérée, 
la déposition, le 2 décembre, de 
Piptermédiaire Gflbat Kfiaza a en 
outre permis de faire un Ben entre 
cette affaire et la vente, par Thom- 
son en 1991, de frégates- à TMwan : 
M. MSara a affirmé qu’Aîfred Sir- 
ven avait versé à Christine Deviers- 
Joncour, peu après la signature du 
marrié des frégates, une «wm» 
de 45 millions de francs sur le 
compte d’une banque genevoise. 
M. Sirven avait indiqué à une 
commission arbitrale sa jsfr de ce 
marché avoir en plusieurs entre- 
tiens avec Roland Dumas, alors 
ministre des affaires étrangères. 
M. Dumas, interrogé par 
Le Monde, s’est dit sceptique quant 
à Fintervention dV intermé- 
diaires » sur le marché des fré- 


gates. Dans un communiqué diffu- 
sé vendredi 5 décembre, Roland 
Damas p ro t e ste contre la « cam- 
pagne de calomnies destinée à [le} 
compromettre à l’occasion d’une qfi 
faire actuellement à rfnstruction de 
madame le juge Eva /bfy*v « Avo- 
cat , ancien ministre de la Répu- 
blique, et atgourcTfari président du 
Conseil constitutionnel, je ne crains 
aucun débat public dès lors qu’il est 
conduit par les juridictions du pays 
auxquelles tout citoyen peut être ap- 
pelé à rendre compte, soufigne-t-4L 
Je ne Mère pas, en revanche, que 
pour dés motifs obscurs et en viola- 
tion de ta loi. on cherche à nuire à 
ma personne, à mon action passée 
et à ta fonction que fai Vhonneur 
d’exercer. » ; 

Evoquant une information parue 
dans Le Parisien qitf affirmait, mer- 


credi 3 décembre, que le parquet 
de Ruis «travaillait discrètement» 
sur les modalités de saisine de la 
Cour de justice de la République, 
Roland Dumas a demandé des 
éclaircissements au procureur. 

TÉMOIN ASSISTÉ 

11 a même souhaité, dît-il dans 
son communiqué, «provoquer la 
saisine» de la Cour de Justice. Le 
procureur .de Paris, Gabriel Bes~ 
tard, hd a répondu par écrit, ven- 
dredi 5 décembre. Le mag is tr al a 
clairement démenti ces affirma- 
tions. Actuellement, le parquet de 
Paris n’envisage donc pas de se 
tourner vers la Cour de justice de 
la République. 

Si cette question devait un jour 
se poser -ce qui n’est évidemment 
pas acquis -, elle se poserait d'ail- 


leurs avec plus d’acuité aux deux 
juges d’instruction de l’afiâire Eif 
qu’au parquet Sur les trois dos- 
siers actuellement confiés à la 
Cour de justice de la République, 
qui est chargée, depuis 1993, de ju- 
ger les ministres ayant commis des 
crimes et délits dans Fexwrire de 
leurs fonctions, deux émanent en 
effet de magistrats instructeurs : 
Fafiaire Güfibert et r affaire Noir. 
Les faits mis au jour pendant leur 
enquête ayant été commis par des 
ministres en exercice, les deux 
juges concernés s'étaient, d'eux- 
mêmes, déclaré incompétents et 
avaient «wiitg transmis ]e dossier 
à la Cour de justice via k ministère 
public. 

Dans son. communiqué, Roland 
Dumas indique également qu’ü a 
écrit au juge Eva Joly afin de lui de- 


Droits et devoirs des membres du Conseil constitutionnel 


• NOMIN/mON:Brançcàs 

M to e n an d a nnniiTié, an incfc 

de février 1995, Retend Dumas, Fun 

dp yw pr rvTvK | piWriw* rfn rnawjl 

rn q stihi ti n imei (Je Mondé du ' 

24 février 3995). L'anqea ministre 
des affaires étrangères succédaà à 
Robot Badbtat Son mandai; d'une 
durée de neuf ans, viendra à 
échéance an mois de mais 2004. . 

• R01BCIÏÛN s aucune immunité 
ne protégera membre du Conseü 
axgtfl n tiomeietaucunetrocédnre 
dé destitution n’est prévue, (m . 


membre peut démiasianner de ses 
fbnetiens par thk lettre adressée au 
Constil, sdcu rartide 9 de laU 
atgamque du 4fSvrier 1959. 
Toutefois, selon Fartide K) de ce 
même texte; Je Conseil «constate le 
cas échéant b démission d’office de 
cÀà de ses membres (_) qui n’aurait 
pas la jouissance des droits àvBs et 
poBtiques».Cétapoâsx3ùt être le cas 
après certaines condamnations 
pénales. . 

• OBLIGATIONS: un décret du 
23 novembre 1959 définissant les 


« obligations» des membres dn 
fnrawl oons ti t nti omti tnrfiq m» qne 
les ganfiens de la Constitmxm 
doivent «s’abstenir de tout ce qui 
pourrait compromettre 
^dépendance et ta dignité de leurs 
fonctions »l le cas èdéaot, le 
Ccoseü « apprécie », an cours cfun 
vote à buDetin secret et à la xmgerité 
ample, siFun de ses membres a 
manqué aux obligations de sa 
fonction. « SHy a lieu », le Conseil 
peut constate: « la démission 
<Tqffioe». 


• RENOUVELLEMENT : le Conseil 
oonsâUiDiBd est renouvelé par 
tiete tous les trois ans. Le prétictent 
de la République, celui du Sénat et 
rrtiii de F Assemblée nationale 
nomment alors chacun un membre. 
LeprochamrenouveOenKntama 
fieu en février 1998. Actuellement 
sur les neuf amseiOeis; dnq ont été 

nwrntrfii par Am p rtrartr ma Rh^ 

gauche, quatre par des personnalités 
de droite Dam te prochain Conseil, 
le rapport sera exactement inverse . 
Selon ta Constitution, le président 
du Conseil * a voix prépond&ame en 
cas de partage »l 


mander d’être entendu « le plus ra- 
pidement possible» en qualité de 
témoin assisté, «après avoir eu ac- 
cès au dossier». Cette demande 
paraît quelque peu curieuse: le ré- 
gftTu»- particulier du témoin assisté, 
qui a été créé par la loi du 24 août 
1993, permet effectivement & un 
témoin de bénéficier de certains 
des droits reconnus aux mis en. 
examen - présence de l’avocat 
pendant Finterxogatoire et accès 
au dossier-, mais il ne s'applique 
qu’aux personnes nommément vi- 
sées par .une plainte avec constitu- 
tion de partie dvüe ou on réquisi- 
toire du procureur, ce qufn’estpas 
le cas de M. Dumas. 

Enfin, daiw sod communiqué, le 
présidait du Conseil constitution- 
nel indique qu’ü a chargé ses avo- 
cats, Bernard Varier et Christian 
Charrière-Boumazel, de déposer 
plainte pour violation dn secret de 
rmstrnctiôn et diffamation à la 
suite de la publication d'informa- 
tions sur F affaire EK. «Je constate; 
note Roland Dumas, que cette 
campagne n’a pu se développer que 
parce que les journalistes qui pré- 
tendent rendre compte dhm dossier 
auquel je suis étran g er ont accès, 
sans la moindre difficulté aux infor- 
mations qu’il contient et ce au mé- 
pris du secret de ^instruction. » Les 
plaintes devraient être transmises 
au procureur de Paris dam les se- 
maines à venir. 

Arme Chemin 



LE PROJET de création, d'unités de visites 
flnmSMB (UVP) de Fa dmfnfetiati cp péniten- 
tiaire, qui devrait être soumis prochainement 
au garde des sceaux, Elisabeth Guigou (le 
Monde dn 5 décembre), a soulevé de vives 
réactions an sein des organisations syndicales 
de surveillâtes de prisons. Mécontents tfaroir 
appris Fenstence.de ce projet par voie de 
presse, ïes syndicats sont partagés cotre Fop- 
posttion de principe et la reconnaissance de 
FutiHté d’un débat sur la vie famfliale et 
sexuelle en prison. 

Ouveitemanbostüe aux DVF, FUuion fédé- 
rale antoporoe p éni te ntiair e (ÜFAP), qui are- 
cneflfi 38% des vdx aux dernières élections 
professionnelles, estime que ces structures, 


familfc» sans surveillance tfirecte pour une du- 
rée de 8 à 72 heures, n’est que nnstmuatkin 


■-« de pariosrs sexuels déposés » et s'apparente- 
raient à do «proxénétisme en prison». Ao-de- 
ft, Christian Lenza;s e géta i regénfta] adjoint, 
explique que FUFAP «n’est pas opposée à 
ridée de maintien de tiens jamSiaux en prison » 
mais craint « les dérives que poumnênt entrcS- 
ner de telles structures: qui sera responsable des 
violences qui pourraient s’exercer dans ces fi eux 
sans surveükmce ? Que (tirant tas détenus qui ne 
seront pas concernés par cette mesure?». 

Ces interrogations sont partagées par FO- 
pénitentiaire, qui représente 29 % des scrveQ- 
tents de prison. Se^e Mbexnp, secrétaire gé- 
néral du syndicat, parie «(Thypocririe de Fad- 
mfnistration . pôntatiùnre, qui, sous couvert de 
favorisa- les tiens familiaux, veut organisa ta 
sexualité eh prison». Pour autant, FO re- 
amnaSt que la situation actueBe dans les par- 
loirs de prises n’est pas satisfaisante. « Nous 


sommes tous d’accord avec lefititqully 'a un 
problème avec ta sexualité en prison, affirme M. 
Albemy, mais nous nous demandais quelle 
peut dire la place du surveillant dans ta résolu- 
tion de ce problème » 

« DROIT A L'HRIMTÉ » 

Seules deux organisations syndicales, mino- 
ritaires dans là profession, se dédorent favo- 
rables, sous réserve du respect de certaines 
condition s, au p rojet cTUVE Secrétaire géné- 
rale delaCFDT-justice (4% des vote), Chantal 
Rousse estime que Fmstauration ffUVFnéces- 
sitera «une réeBc concertation avec les syndi- 
cats, une augmentation du personnel mais sur- 
tout une formation des surveillants pour qu’as 
acceptent cette dimension dans leur pratique 
pnfoss k m nd k». Atexis Grandhaie, secrétaire 
général de la CGT-survdQatits (12 % des voix). 


affirme quant à lui que «ta prqjet dVVF doit 
être indu dans une véritable poétique péniten- 
tiaire et carcérale, qui manque toujours au- 
jourdTvn». Pour la CCT, en effet, le projet 
dTJVF ne dent pas être «Tartre qui coche ta 
forêt des problèmes croissants de surpopulation, 
(Tmsalubrité et d'allongement des peines ». 

Enfin, seule organisation de magistrats à 
avoir réagi, Je Syndicat de la magistrature (SM, 
gauche) a manifesté «son àpprtibatim», ven- 
dredis décembre; à l’idée dTJVF et «attend 
du garde des sceaux un réel engagement sur ce 
projet». Le SM estime que les UVF constitue- 
raient « une étape importante dans le processus 
de reconnaissance, au prqfit des prisonniers, 
d’un droit à l’intimité qui n'est toujours pas 
consacré dans tas textes et dans les pratiques». 

Cécile Prieur 
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Philippe Delerm 

Les chemins 
nous inventent 

<, Bal, nies. Hanenov.. Je c luavlie le mm le plus léger 
pour dire ce que furent ces mstants voles an ciel 
de Normandie. Oui, rom autour de chez moi, 
et pas très loin le plus souvenc. Mais apres rom. cela 
pourrait aussi bien erre partout ailleurs... 1 es chemins 
nous inventent. Il faut laisser vivre les pas. » 
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Les étudiants ont des ressources équivalentes à un ou deux SMIC t 

A B | I| A 

Pour la première fois, une enquête évalue l'ensemble des revenus directs et indirects dont disposent les étudiants. Malgré de fortes variations selon âge, 
l'aide familiale et le travail salarié leur permettent d'avoir un niveau de vie proche de celui des classes moyennes 


Pour la première fois, r Observatoire de la vie 
étuefiante a conduit une enquête sur l’en- 
semble des ressources dont peuvent dispo- 
ser les étudiants. Au revenu d'un éventuel 
travail salarié sont ajoutées les aides moné- 


taires et en nature consenties par les familles 
et les aides publiques directes (bourses) et 
indirectes (exonérations fiscales). Cette 
étude montre que les étudiants ont des res- 
sources équivalentes à un SMIC pou* les plus 


jeunes et à deux SMIC pour les plus âgés. Les 
données générales laisser?! apercevoir quel- 
ques situations extrêmes d'étudiants en 
grande difficulté. Le travail prend une part 
de plus en plus importante dais ces revenus, 


pour les étudiants de familles populaires 
comme pour ceux de milieux aisés. L'âge de 
vingt-trois ans apparaît comme une char- 
nière : plus vieux, t'étudiant a acquis son au- 
tonomie, travaille fréquemment Cette étude 


relancera te complexe débat amorcé au sein 
du gouvernement sur la création d’un « sta- 
tut étudiant ». II impliquera de redéfinir les 
aides publiques, dont l'effet redistributeur 
apparaît insuffisant 


CE NE SONT pas les successeurs 
des « héritiers » décrits, en 1966, 
par Pierre Bourdieu. Leur sort n’est 
pas pour autant misérable. Les étu- 
diants d’aujourd'hui parviennent 
tant bien que mal, à financer leur 
formation dans des conditions 
décentes. En cumulant les alloca- 
tions publiques, les aides des 
familles et les revenus de leur tra- 
vail, ils bénéficient d'un montant 
global de ressources évalué aux 
alentours de 5 000 francs, soit 
l’équivalent du SMIC. Une somme 
qui, pour les plus de 24 ans, atteint 
une fois et demie, voire deux fois le 
revenu minimum des salariés. La 
grande masse des 2200000 étu- 
diants se reconnaîtra-t-elle dans ce 
constat établi par l'enquête de 
l'Observatoire de la vie étudiante 
(OVE). qui sera diffusée à partir du 
lundi 8 décembre. 

Pour la première fois, une étude 
minutieuse tente de décrire les dif- 
férences de niveau de vie d'un 
groupe social dont l'homogénéité 
n'est plus la règle. L'exercice est 
d’autant plus périlleux qu’il s'agit 
de définir les aspirations d '«une 
population engagée dans un proces- 
sus de transition entre la dépen- 
dance à l'égard de la tutelle fami- 
liale et l’indépendance matérielle ». 

Jusqu'à présent, cette question 
sensible n'avait donné Ueu qu'à des 
approches partielles et approxima- 
tives. En 1993, la publication d’une 
enquête du Centre de recherches 
pour l'étude et l'observation des 
conditions de vie (Credoc), déjà à 
ia demande de POVE. avait déclen- 
ché une polémique. Les syndicats 
d’étudiants avaient alors réfuté 
l’amalgame pratiqué à partir d'une 
moyenne de revenus -déjà située 
aux alentours du SMIC-, miroir 
déformant de la réalité d'un corps 
social atomisé par l’arrivée de nou- 
velles générations de bacheliers. 

La méthode adoptée par les 
chercheurs de l’OVE devrait échap- 
per à cette critique. Pour éviter 
toute interprétation hasardeuse. 


les chiffres des moyennes types 
sont assortis d’infinies précautions. 
Difficile, en effet, de faire grief aux 
auteurs d’avoir cherché à globali- 
ser la réalité. Par âge, par sexe, par 
origine sociale, choix de vie et de 
logement comme par vük. toutes 
les situations ont été scrupuleuse- 
ment examinées. Cette exhausti- 
vité est poussée à l'extrême dans 
l'analyse de la paît respective des 
ressources: Paide publique, Paide 
privée essentieflement parentale et 
l’autofinancement assuré par une 
activité rémunérée. 

L'étude détaille les tiux moné- 
taires directement gérés par les 
étudiants, qui représentent leur 
marge réelle d'autonomie. Elle y 
ajoute ia prise en charge de 
dépenses couvertes par les parents, 
les aides occasionnelles, les biens 
et les services mis à disposition. 
EDe prend également en compte la 
valeur - fictive - des repas pris à ia 
maison comme ie coût du loge- 
ment de l’étudiant resté au domi- 
cile famüiaL Enfin, dernière appré- 
ciation tout aussi approximative, 
sont incorporés les effets des exo- 
nérations fiscales dont profitent les 
familles les plus aisées. 

Le résultat final révèle des sur- 
prises qui écornent, au passage, 


Les revenus directs et indirects des étudiants 


MOÎNSDE 23 ANS, 'd -'“'-'i t. 

HABITE CHEZS& PARENTS ! 


PLUS DE 23 AB& *- r 

’N'HABITE PAS dŒZSÈSPABWte 
en francs 


TOTAL 
9 424 


TOTAL 
7 710 


TOTAL 
4 312 



TRAVAIL 


TOTAL 
5 285 




ORIGINE 

AISÉE 

.i AIDE FAMILIALE 



ORIGINE 

AISÉE 


AIDE PUBLIQUE 


Ces chiffres induenl r ensemble des ressouces financières directes (bavai, bourse, 
etc.), mais aussi les ^ctes rv*&ctes (exonérations fiscales, prêt (fine \«8Lre, etc.}. 


quelques clichés, il reflète la réalité 
d'un monde « ni en situation de 
pauvreté ni en situation d’aisance 
financière », qui consacrerait la 
prédominance des classes 
moyennes à l'université. Deux évi- 
dences ressortent plus particulière- 
ment : la part prépondérante des 


Une enquête portant sur 27 000 réponses 

L'étude sur « le financement de la vie étudiante », à paraître à La 
Documentation française, est fondée sur Texploitation des résultats 
de l'enquête réalisée, en 1994, par PObservatoIre de la vie étudiante, 
une instance indépendante, présidée par Christophe Borgel, compo- 
sée de représentants des syndicats d’étudiants et de représentants 
du ministère de Féducation nationale. Les anteurs de l'étude, Jean- 
C lande Eicher, professeur émérite à l'Institut de recherche sur 
Féconomie de Féducation (Iredu) de F université de Bourgogne, et 
Louis Gruel, sociologue, maître de conférences à runîversité de 
Reunes-Q, ont exploité les 27 000 réponses à un questionnaire dé- 
taillé' portant également sur les conditions de vie et d’études (Le 
Monde du 6 juillet 1995). L’enquête a également été enrichie par des 
entretiens personnels avec les étudiants et leurs parents, ainsi que 
par rapproche du niveau de ressources des étudiants effectuée par 
le Centre de recherches pour Pétude et Pobservation des conditions 
de vie (Credoc) en 1992. 


sacrifices consentis par les familles 
et la proportion considérable des 
revenus du travail des étudiants au 
fur et à mesure qu'ils progressent 
en âge et dans leurs études. Ce 
jugement global exclut les situa- 
tions les plus critiques, notamment 
les cas de précarité et d'extrême 
pauvreté, qui ont tendance à se 
développer chez des étudiants 
d’origine modeste, sans ressource 
familiale ni aide publique après 
avoir échoué à leurs examens. 

U vision générale ne saurait, par 
ailleurs, qu 'imparfaitement rendre 
compte du fossé générationnel qui 
s’est installé à l’université. Deux 
mondes s’y côtoient, avec, pour 
frontière, le passage entre 23 et 24 
ans. 

De part et d'autre de ces deux 
«blocs», les différences sociales 
apparaissent faibles «quoique. non 
négligeables », précisent les auteurs 
de l'étude. En revanche, ils ont 
rélevé des écarts considérables 
selon les âges. A 20 ans, la 
moyenne des ressources moné- 


taires s'élève à 2 385 francs. Elle 
passe progressivement à 
4 369 francs pour les étudiants de 
23 ans et atteint près de 
8 000 francs après 24 ans. 

Cette différence s'explique 
essentiellement par les revenus 
qu'acquièrent les étudiants par 
leur travail, première étape de la 
conquête de l'autonomie (lire ci- 
dessous). A ce stade, l'aide paren- 
tale s'est considérablement res- 
treinte. Après avoir quitté le domi- 
cile familial, les étudiants 
perçoivent des aides publiques, 
essentieDement l’aide au logement 
social (ALS). Elle s'ajoute, dans 
certains cas, aux bourses pédago- 
giques de troisième cycle, ou aux 
allocations de recherche qui 
échappent aux critères sociaux. 

Chez les plus jeunes, entre 18 et 
22 ans, les disparités sociales ne 
sont guère plus accentuées. «Les 
jeunes habitant chez leurs parents 
[la grande majorité des premiers 
cycles] ont des ressources régulières 
assez semblables, quelle que soit leur 
origine sociale, relèvent les auteurs 
de l'étude. Mais la structure diffère 
assez fortement dans la répartition 
entre l'aide publique et les aides 
familiales. » 

Par F intermédiaire des bourses, 
les aides publiques corrigent indé- 
niablement une partie des inégali- 
tés sociales en faveur des familles 
les plus modestes. En revanche, 
leur absence pénalise les familles 
d’employés et de cadres moyens. 
Au prix d'importants sacrifices, 
cette catégorie compense en pre- 
nant en charge l'essentiel des 
dépenses : le loyer, les frais d'ins- 
cription ou des dépenses ponc- 
tuelles. Ou côté des familles aisées 
enfin, Paide financière sert essen- 
tiellement à assurer un surplus de 
confort ou de loisirs, largement 
couvert par l’aide publique des 
exonérations fiscales. 

Brossé à grands traits, le constat 
dressé par l'OVE décrit, en fait, une 
situation plutôt homogène, malgré 


les importantes distorsions liées 
plus à l’âge qu’à ia nature des 
études ou aux différences sociales. 

Dans ce tableau, fl manque indé- 
niablement la mise eu perspective 
des dépenses et des ressources qui 
permettrait de déterminer la réelle 4 
nature des besoins. 

fl n'en reste pas moins que ce 
bilan traduit l'investissement 
considérable des étudiants et de 
leurs familles dans la poursuite des 
études à runîversité, malgré toutes 
les critiques dont elle a fait l'objet 
Ces enseignements devraient ins- 
pirer la réflexion ouverte par le 

Un bilan qui traduit 

l'investissement 

considérable 

des étudiants 

et de leurs familles * 

dans la poursuite des 

études à l'université 

malgré toutes 

les critiques dont 

elle a fait l'objet 

gouvernement dans l’élaboration 
du statut social de r étudiant, une 
promesse électorale avancée par 
Jacques Chirac en 1995, reprise 
ensuite par Lionel Jospin. Sans * 
doute, les résultats de cette 
enquête éclairent-ils d’un jour 
nouveau l’identification des inéga- 
lités et des injustices, fl n’est pas 
sûr qu’ils contribuent à simplifier 
les données d'une éventuelle 
réforme du système actuel de 
répartition des aides. 

Michel Delberghe 


Près de 1,5 million d r inscrits dans les universités 


• Effectifs. 1 471 986 étudiants 
étaient inscrits à l’Université 
durant l’année 1996-1997. Avec les 
instituts universitaires de 
formation des maîtres (IUFM), les 
sections de techniciens supérieurs, 
les classes préparatoires, les 
écoles d'ingénieurs, de commerce, 
les écoles privées, l'effectif total 
de l’enseignement supérieur se 
montait à 2 155 950 étudiants. 

• Age. la répartition des effectifs 
à l’Université, selon l'âge et le 
cycle d'études, s’effectue de la 
manière suivante. 

- 18 ans : 142 578 étudiants, 
presque exclusivement en premier 
cycle. 

- 19 ans : 204 275 étudiants, dont 
198 953 en premier cycle. 

- 20 ans : 152 934 en premier 
cycle, 54 056 en deuxième cycle. 

- 22 ans : 57 192 en premier cycle, 
96 076 en deuxième cycle et 12 070 
en troisième cycle. 

- 23 ans : 30 728 étudiants en 
premier cycle, 78 014 en deuxième 


et 20 646 en troisième. 

- 24 ans : 16 457 en premier cycle, 
49 643 en deuxième et 20 646 en 
troisième. 

- 25 ans : 10 108-en premier cyle, 
31 106 en deuxième et 61 625 en 
troisième. 

- Plus de 25 ans : 48 601 en 
premier cycle, 91 383 en deuxième 
cycle et 133 130 en troisième cycle. 
• Origine sociale. Agriculteurs : 

2.8 % des étudiants (3 3 % en 
1991) ; artisans, commerçants, 
chefs d’entreprise : 9,1 % (9,2 % en 
1991) ; professeurs, cadres 
supérieurs, professions libérales : 

34.8 % (35,6 % en 1991). Leurs 
enfants représentent 45,4 % des 
effectifs des troisièmes cycles. 
Employés : VJ, % (13,1 % en 1991). 
Ouvriers : 13 % (12,9 % en 1991). 
dont 14,9 % en premier cycle et 
6,7 % en troisième cycle ; 
professions intermédiaires et 
instituteurs : 19 % (23,1 % en 
1991) ; retraités et inactifs : 8,8 % 
(4,6% en 1991). 


Des filles encore « emmaillotées », des garçons laissés autonomes 


L’ENQUÊTE de l’Observatoire de ia vie 
étudiante le démontre. A âge égal, au moins 
jusqu'en troisième cycle, les filles reçoivent 
de leurs parents moins d'argent que les gar- 
çons. Les sommes versées sont inférieures, 
d’environ 9 %, mais elles leur sont également 
attribuées plus occasionnellement En dair, 
l'autonomie financière accordée aux garçons 
est loin d'être reconnue aux filles, soumises à 
un contrôle plus strict de leurs dépenses. 

Cette différence de comportement est très 
nette dans la prise en charge des sorties. Elle 
Lest aussi dans la dotation en matériels liés 
aux études et aux loisirs. 37,1 % des garçons 
contre 21,9 % des filles disposent d'un ordina- 
teur. 33,53 % des garçons, mais seulement 
13,1 % des filles, possèdent un équipement 
sportif supérieur à 1 000 francs. 32,4% des 
garçons, mais 27,1 % des filles, ont une voi- 
ture. Et lorsqu’il s'agit de l’emprunter aux pa- 
rents, là aussi, les réticences sont moins 
fortes à F égard des garçons. 

L'inégalité de traitement n'est toutefois 
pas aussi flagrante que le laisse supposer ce 
constat. L'aide économique accordée aux 
filles reposerait essentiellement sur « les rela- 


tions affectives » entretenues avec les parents. 
Ce que l’étude de l'Observatoire définit sous 
le vocable de « prestations affectueuses » ou 
« emmaillotées ». Les filles reçoivent surtout 
des « petits cadeaux », provisions alimen- 
taires, livres, disques et vêtements. Les pa- 
rents, qui les invitent plus souvent au restau- 
rant en famille, n'hésitent pas non plus à leur 
offrir une chaîne hi-fi, un meuble, un poste 
de télévision ou un four à micro-ondes. 

LES DISPARITÉS AU TROISIÈME CYCLE 
Dans FensemWe, il est vrai, les filles restent 
plus longtemps sous le toit familial et pa- 
raissent moins tentées par F habitat collectif 
des résidences. Dès le premier cycle, elles 
compensent les différences de revenu par 
une activité occasionnelle. Elles sont, ainsi, 
plus actives que les garçons en pratiquant le 
baby-sitting, F animation des petites vacances 
ou l'encadrement de centres de loisirs, des 
tâches d'employées de bureau ou de vente— 
En revanche, elles sont moins avantagées par 
les « emplois privilégiés », les stages de forma- 
tion rémunérés et autres «jobs» de niveau 
plus élevé. 


Pour l'Observatoire, cette « inégalité 
sexuelle» est aussi le reflet d'une « inégalité 
sociale » dans Faccès aux études longues. 
Bien que majoritaires â l’université, avec 
56 % des effectifs, les filles, notamment celles 
des milieux populaires, sont, en revanche, 
nettement moins bien représentées dans les 
formations de troisième cycle. Une bonne 
partie d'entre elles abandonnent leurs études 
à Fissue du premier ou du deuxième cyde. 
L'accès aux carrières de l’enseignement ou de 
l'administration vers lesquelles se dirigent un 
grand nombre de filles peut expliquer cette 
« hémorragie ». 

Mais une fois passé ce barrage de la « sur- 
sélection sociale », les filles semblent accéder 
réellement à Fautonomïe, au même titre que 
les garçons. Non seulement elles exercent 
une activité lucrative, mais elles continuent 
de recevoir des « petits cadeaux », et leurs pa- 
rents participent aux dépenses lourdes de lo- 
gement, financent les gros équipements. Une 
forme de reconnaissance d'un parcours semé 
d'obstacles. 

M.D. 
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Un travail « subi » pour payer les études, un travail « choisi » pour valoriser un CV 


BABY-SïTTER, veilleur de nuit, 
serveur, magasinier, caissière 
d’hypermarché ou pion dans les 
collèges... La plupart des étu- 
diants travaillent pour payer leurs 
études ou leur loyer, s’offrir des 
loisirs et des vacances ou s'affran- 
chir de la tutelle familiale. Le 
constat n’est pas nouveau. Ce qui 
l'est plus, en revanche, c’est la 
part grandissante de cette activité 
rémunérée dans leurs ressources, 
telle qu’elle ressort de l’enquête 
de l'Observatoire de la vie étu- 
diante (OVE). 

Comparée à l'aide publique et à 
celle des parents, cette part est 
loin d’être marginale. Si eûe ne re- 
présente que 21,3 %, soit à peine 
plus de 400 francs, chez les moins 
de 20 ans, elle fournit près de la 
moitié des 4 369 francs des res- 
sources directes d’un étudiant de 
23 ans et plus de 65% des 
7 947 francs au-delà de 24 ans. 

jusqu'à 20 ans, près d’un étu- 


diant sur quatre exerce une activi- 
té plutôt occasionnelle. A 23 ans, 
ce sont près d'un étudiant sur 
deux, dont 20% au moins à mi- 
temps. A 25 ans, une grande ma- 
jorité d'entre eux (42,2%) tra- 
vaillent régulièrement au moins 
six mois dans l'année. Comme le 
souligne l'enquête, la nature de 
cette activité évolue essentielle- 
ment avec Fâge, plus qu’en fonc- 
tion du niveau d'études. 

EFFETS DE L'ORIGINE SOCIALE 

Passé le bac, les étudiants s’ini- 
tient à la vie active par des « petits 
boulots » chez les particuliers ou 
des emplois manuels peu quali- 
fiés : baby-sitting et animation 
d’enfants pour les filles, ouvrier, 
manutentionnaire, pompiste, ser- 
veur.» chez les garçons, jusqu'à 
24 ans, un étudiant sur quatre oc- 
cupe plutôt un poste de « col 
blanc » d’employé et de surveil- 
lant, avant d’espérer pouvoir pré- 


tendre à des fonctions de 
«cadre» (29,2% des 25 ans et 
plus) ainsi qu'à des stages rému- 
nérés. En clair, la part d'emplois 
qualifiés augmente avec l’àge, 
mais aussi avec les niveaux de di- 
plôme. 

Le travail en cours d’études est 
devenu une pratique courante, y 
compris dans les classes sociales 
aisées. A cette seule différence 
que la pratique et les conditions 
ne sont pas les mêmes que pour 
les étudiants d’origine populaire. 
A côté du « travail contraint et su- 
bi », les auteurs de l'étude ont, en 
effet, décelé une attitude nou- 
velle, celle du * travail choisi » 
conforme à un choix de vie, voire 
à une stratégie d'études. 

Dans un cas. il s’agit d’assurer 
l’essentiel du financement des 
études, en complément de l’aide 
parentale ou publique, voire de 
compenser la perte d’une bourse 
en cas d'échec. Dans l'autre, l’ac- 


tivité rémunérée est source 
d'argent de poche pour les loisirs. 
C’est aussi un « point d'appui 
d'autonomie à l'égard de la tutelle 
familiale », une façon de bâter un 
processus de décohabitation. 
Mais, et c’est là l’évolution la plus 
notable, de plus en plus d'étu- 
diants des classes aisées choi- 
sissent de travailler dans un but 
utilitaire, pour acquérir une expé- 
rience professionnelle complé- 
mentaire à leurs études, en vue de 
se constituer un CV présentable à 
la sortie de l’université. 

Déjà perceptible, la différence 
sociale est plus manifeste encore 
dans la nature du travafl. «Plus 
l’origine sociale est élevée, sou- 
lignent ainsi les auteurs de l'en- 
quête, plus les activités exercées au 
service des particuliers (baby-sit- 
ting. cours à domicile ) sont nom- 
breuses et plus les activités dans les 
entreprises et les administrations 
sont qualifiées. » 


Cette remarque se vérifie déjà 
parmi les 21-22 ans (lire graphique 
page 9). L'écart est plus flagrant à 
25 ans et plus : 163 % des enfants 
d'origine populaire sont encore 
surveillants dans les lycées et col- 
lèges et 13,4 % d’entre eux bénéfi- 
cient de formations ou stages ré- 
munérées, alors que ces 
proportions sont respectivement 
de 53 % et de 33,1 % dans les caté- 
gories supérieures. 

ÉGALITÉ DK CHANCES 7 

Or, comme le souligne l'étude, 
« les formations et stages rémuné- 
rés contribuent à préparer l’accès 
aux emplois de cadres supérieurs et 
aux professions intellectuelles, tan- 
dis que les emplois de surveillant, 
d'ouvrier et d'employé tendent ù se 
réduire à des contraintes écono- 
miques, prélevant du temps sur la 
préparation des diplômes et de 
l'avenir professionnel ». 

Bien évidemment, le niveau de 


ressources s’en ressent Alors que 
le revenu mensuel déclaré pour 
des activités d'ouvrier et d’em- 
ployé de service s'élève à 

2 657 francs, i] grimpe à 

3 990 francs pour les tâches de 
surveillant à 5 113 francs pour les 
titulaires d'un stage lié aux études 
et à 6 427 francs pour les bénéfi- 
ciaires de formations rémunérées. 

Ces inégalités demeurent un 
frein essentiel a la «la démocrati- 
sation » de l’enseignement et à 
V« égalité des chances». Pour 
l'heure, l'enquête de l’OVE n’a pas 
réussi à établir le lien entre la pra- 
tique d’une activité rémunérée, la 
durée et le taux de réussite dans 
les études. Cet élément pourrait 
être fondamental dans la réorien- 
tation des aides publiques en fa- vV " 
veur des étudiants les plus âgés, 
notamment des plus défavorisés 
d’entre eux. 

AID. 
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23 ans est l'âge de la nature 
en mat&B dé revenus. La part 
du travail devient prépondérante. 



De fortes inégalités devant le travail 


RÉPARTITION DES ACTIFS DE 21 -22 ANS DANS QUELQUE5 TYPES 
D'ACTIVITÉ SELON L'ORIGINE SOCIALE 


Les revenus directs 
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Las petite boutais, ccnstduam un retenu d'apport prospèrent durant les 
prantoàres années d’études. A partir de 23 ans, le ftsuafl nâgufler prend la ratas. 
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• Hélène, 23 ans, Rennes. 

Agée de 23 ans, Hélène fait le 
coup de feu dans un restaurant de 
Rennes, «fe n'aurais jamais imagi- 
né que fêtais capable de travailler 
comme serveuse, dit-elle. Cest bien, 
fi arrive encore à m’épater. » Après 
quatre ans d'un parcours sinueux à 
l'université, en droit puis en an- 
glais, Hélène veut désormais inté- 
grer une école d’assistante sociale. 
Elle vient de passer le concours de 
Bordeaux ; en février, elle tentera 
sa chance à Rennes, f-ffle puis Poi- 
tiers. Si elle réussit, ce sera à nou- 
veau trois ans d’études, et plus 
guère de possibilités d’exercer des 
petits boulots. 

Sa famille ayant déménagé à 
Saint-Malo, la jeune femme vit 
dans un studio (2 000 francs de 
loyer mensuel). Sot budget est vite 
fait : 1 000 à 1 500 francs gagnés au 
restaurant, 840 francs d’allocation- 
logement, et 2 000 francs que lui 
donnent ses parents. «Nous 
sommes bien sûr prêts à l’aider pen- 
~~ dant trois ans de plus », assure son 
père. Il dirige un établissement 
d'accu eü de handicapés mentaux, 
sa femme est institutrice. «Pour 
f mon épouse et moi, cela se traduira 

par du confort de vie en moins, voilà 
" ■ tout, ajoute-t-il. Je préfère ac- 

• ’ : compagner mes enfants qui gâtèrent 

; ' ' en cherchant leur voie, plutôt que de 

les envoyer frapper aux portes de 
-•» l’ANPE.» 

-' ' « Les parents “d’Hélène pré- 

viennent d’emblée: «Nous avons 
élevé quatre enfants. Compte tenu 
. ■- de nos revenus moyens, nous n’avons 

jamais reçu aucune forme d’aides 
V... i ou de bourses. »\Jn de leurs fils, qui 

achève un contrat-emploi-solidari- 
té dans une association culturelle, 
bénéficie de leur soutien. « Cela 
fait partie des sotidarités familiales. 
Nous en avons financièrement les 
moyens », observe le père. 

Mais r inquiétude pointe très vite 
quand est évoqué l’avenir des 
jeunes. «Nous en parlons très 
souvent avec nos amis, nos collègues. 
Je pense à l’un d’entre eux: quatre 
enfants, quatre chômeurs». » Les 
parents estiment qu "Hélène et ses 
frères font des efforts pour ne pas 
peser trop lourd financièrement 
La charge des études se répercute 
surtout sur leur budget logement : 

« Nous aurions pu penser à devenir 
propriétaires, maïs.- je ne le regrette 
pas», tranche le père. 
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• G ufflanm c, 21 ans, TOnkmse 

Après quatre ans d'études d’in- 
formatique à Toulouse. Guillaume 
rêve de poursuivre son cursus uni- 
versitaire aux Etats-Unis. 11 a fait 
ses calculs : pour un MBA de ma- 
nagement à Bertceley, B taxi faudrait 
32 000 dollars, pendant deux ans, 
sort près de 400 000 francs. « Cest 
un investissement», dit froidement 
ce jeune homme décidé, qui dis- 
cute de son projet avec sa famille. 
Il envisage de contracter un em- 
prunt: «Je ne me sens pas de de- 
mander une telle somme à mes pa- 
rents, qui m’ont déjà financé quatre 
années de fac. » 

Sur Internet, Guillaume a pu 
constater que certaines banques 
étaient disposées à miser sur des 
jeunes de son profil «On ne prête 
qu'aux riches, c’est bien connu», 
ajoute Guillaume, qui guette les 
taux d’intérêt spéciaux consentis 
aux étudiants. Avec un père cadre 
supérieur à Airbus et une mère 
fonctionnaire, ce jeune homme de 
21 ans reconnaît vivre à l’abri du 
besoin. « Grosso modo, je dois dis- 
poser de l'équivalent d’un SMIC 
mensuel », estime-t-il, tout en 
avouant ne pas connaître le mon- 
tant exact dn salaire minimum. 
Quand B se compare à ses cama- 
rades d’amphi. 3 se dit « plutôt plus 
privilégié que la moyenne ». Quand 
0 s’est inscrit à l’université, ses pa- 
rents lui ont proposé de choisir 
entre un appariement et une auto- 
mobile. Il a opté pour r apparte- 
ment . , 

Guillaume ne veut surtout pas 
passer pour un « füs-à-papa ». Il a 
un budget, et s’y tient «En arri- 
vant à Toulouse, je sortais beaucoup. 
Maintenant, je préfère économiser 
qtour m'offrir une semaine à 
Londres. Cest un choix ». Pour se 
démarquer de ceux qu'il qualifie 
d’«# étudiants à mi-temps », Guil- 
laume parle de son «métier» 
d’élève. L’engagement associatif à 
l’université fait partie à ses yeux de 
ce travail qu’il prend très au sé- 
rieux. Et quand 3 s’investit, c’est 
pour bénéficier d’un certain « re- 
tour». Cest ainsi que Guillaume a 
travaillé Tan dernier à r université, 
pendant la période des inscrip- 
tions. En théorie, ce type de job est 
réservé aux étudiants peu fortunés. 
« Je me suis pistonné moi-même ». 
résume-t-il, en arguant de son en- 
gagement associatif. 


• Stéphanie, 21 ans, Grenoble 

A 21 ans, Stéphanie dit connaître 
« la valeur des choses ». Il y a 
quatre ans, eBe a quitté sa Savoie 
natale pour rejoindre Funivershé 
de Grenoble, où eBe est inscrite en 
maîtrise de sciences de gestion 2 
l'Ecole supérieure des affaires 
(ESA). Après une année difficile, 
eBe se trouve à nouveau dans une 
équation financière phis favorable. 
A la rentrée 1996, en effet, la 
bourse d’études qui, ajoutée à 
l’aide de ses parents, hâ assurait un 
budget de 2 000 francs par mois, hii 
fut retirée. « Mon père a dépassé le 
seuil de revenus imposables, à deux 
cents francs près », raconte la jeune 
fille. 

EDe perdit alors ses 10 000 francs 
de bourse sur Tannée, mais égale- 
ment sa dispense de droits d’ins- 
cription, fixés, avec les frais de sco- 
larité, à environ 6000 francs. Rus 
question d’obtenir une chambre en 
cité universitaire : B a faDu louer un 
studio 2 150 francs par mois. « Le 
plus pénible fut de solliciter à nou- 
veau mes parents », se souvient 
Stéphanie. 

Sa mère se refuse pourtant à 
parler de « sacrifice ». « Cest notre 
petite dernière, dit-elle, mon mari 
touche 12 000 francs de retraite. Il y 
a plus malheureux que nous. Mais, 
avec les traites de la maison à payer, 
nous ne sommes pas non plus des 
nantis», lâcbe-t-eDe en s’excusant 
presque. • : - 

L 1 année 1996-1997 a failli tourner 
à l’échec « fêtais plus préoccupée 
par trouver des petits boulots' que 
par préparer mes examens», re- 
connaît la jeune étudiante, qui dit 
avoir vécu « dans un stress per- 
manent ». «Je culpabilisais», 
avoue-t-eBe, en évoquant les kilos 
pris à la suite d'« excès de fatigue » 
et de « sandwichs ». 

Bonne surprise à la rentrée : le 
relèvement des barèmes de reve- 
nus lui a permis de retrouver une 
bourse de 700 francs par mois. Sté- 
phanie a pu retrouver une 
chambre en cité universitaire. Ses 
parents continuent à l’aider on 
peu, et la jeune étudiante a le sen- 
timent de vivre dans un presque 
«confort». Pour autant eBe n’ira 
pas jusqu'au DES S. « fai décidé 
d'arrêter, dit-elle. Pour des gens 
comme moi, dont les parents sont 
juste à la limite des classes 
moyennes, c’est devenu insoluble. » 


f»f rt T*’ ’ v ri 

' .:- s _ \‘jd 

‘ -t- 




pear 

TT*'»- 1 ■ TV?- 1 "' 

JC-'- 

T -' 

■ &*■ '**• " 
i 

pry * 

m ^ xi*-* 

mr****- 


valoriser urî ^ 


r» 

-* 


-fcrsr* *? &- 


sa- ■ 


.y 

v- --±: -rf - ■ 


A Créteil l, « la crise a fait son entrée » à la fac 

LEURS AGENDAS sont pleins jusqu’à fin dé- 
cembre. Les deux assistantes sociales du centre ré- 
gional des œuvres universitaires (Crous) de Créteil 
affectées à l’université Paris-XII (Val-de-Marne) 
sont obligées de fixer un délai de trois semaines à 
tout étudiant qui demande un entretien. « Cette 
année, c'est l'explosion. Nous avons eu beaucoup de 
jeunes qui n’avaient pas les moyens de payer leurs 
droits d'inscription », souligne Ariette Maurin. De- 
puis quinze ans qu’elle travaille sur le campus de 
Créteil, P assistante sociale constate « une véritable 
dégradation des situations et une forte augmentation 
des demandes d’aide ». 

Redoublants qui perdent leur bourse, étudiants 
étrangers qui perdront leur carte de séjour s'ils ne 
règlent pas leurs frais d’inscription, enfants de pa- 
rents au chômage, en instance de séparation ou su- 
rendettés, jeunes qui n’ont plus leur place dans une 
fe mille recomposée, qui ne supportent plus l’alcoo- 
lisme de leur père et veulent quitter le domicile pa- 
rental... « Nous ne rencontrons que des étudiants 
dont les parents ont des ressources très modestes », 
indiquent les assistantes sociales. De toute façon, 
elles ne peuvent soutenir que les étudiants dont les 
revenus de la famille justifieraient l'obtention 
d'une bourse.Tei est le critère impératif pour béné- 
ficier du Fonds de solidarité universitaire (FSU) et 
des aides individuelles du Fonds d’amélioration de 
la vie étudiante (FAVE) dont la gestion a été 
confiée, à Paris-XII, aux services sociaux. 

* Ceux qui viennent nous voir sont en grande souf- 
france. Ils ont déjà essuyé des échecs auprès d’autres 
services. Très souvent, ils se mettent à pleurer dans 
notre bureau », raconte Marie-Annick Seraudie-Be- 
gouin, également assistante sociale. Si près du 
dixième des vingt-cinq mille étudiants de Paris-XII 


ont demandé un rendez-vous auprès du service so- 
cial, deux cent soixante-dix jeunes ont pu bénéfi- 
cier de 1 000 francs au titre du FAVE et deux cent 
soixante ont obtenu entre 1 000 et 5 000 francs du 
FSU. Il s'agit souvent des mêmes personnes 
confrontées à une dette de loyer, un emprunt non 
honoré, une incapacité de régler un abonnement 
de transport. 

SE b CASSER La’fIGURE » EN PREMIÈRE ANNÉE 

Les sommes versées peuvent paraître très mi- 
nimes, mais pour les assistantes sociales il s'agit 
« d’un coup de pouce qui peut décoincer une situa- 
tion et redonner le rhoral ». Et puis, ajoute Arlette 
Maurin, « les étudiants ont aussi un grand besoin 
d’écoute . lis commencent par nous parler de leurs 
problèmes ponctuels puis ils nous relatent leur vie. 
leur stress face à un éventuel échec universitaire, leur 
volonté de soulager financièrement leurs parents en 
difficulté ou, au contraire, leur regret face à une fa- 
mille qui ne souhaite pas les aider à poursuivre leurs 
études». 

Ces dernières années, cette assistante sociale a 
vu arriver « beaucoup de jeunes vivant dans les cités 
de banlieue et issus de milieux défavorisés fortement 
touchés par la crise». Elle évoque avec amertume 
« ces étudiants qu’on laisse se fourvoyer à l’université. 
On croise, par exemple, de plus en plus de bacheliers 
professionnels qui se cassent la figure en première an- 
née et qui perdent leur bourse ». Pour les deux assis- 
tantes sociales, « l’université n’est plus un milieu 
protégé. La crise y a fait son entrée. Dans certaines fi- 
lières, telles que AES ( administration économique et 
sociale) et Stops (activités physiques et sportives), les 
demandes d’aide se multiplient ». 

S. El. 
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• Charles, 19 ans, Nantes. 

« Oui, ça me dirai: peribis d'avoir 
une caiculerte à ISM francs ou 
d'aller plus souvent c ic PNAC. Mais 
je sais que je ne peux pas, donc je ne 
me pose pas la question. » Etudiant 
en maths -spé au lycée Clemen- 
ceau, à Nantes, Charles. 19 ans, 
cale ses envies sur ses moyens fi- 
nanciers et le faible temps libre 
dont D dispose. Les parents as- 
surent un strict minimum vital. 
Pour le reste, à lui de se débrouil- 
ler. « L 'important est qu 'il soit 
adapté à la société qui se profile, 
explique son père. Il sait que nous 
avons tels moyens et pas plus. Mais 
s'il faut financer un projet sérieux, 
on négocie. » 

Ce fut le cas cet été lorsque le 
fils a voulu prendre son indépen- 
dance : • fai trouvé une chambre à 
1 050 francs, à cinq minutes du ly- 
cée. Mon père m'avait fixé un pla- 
fond à 1000 francs par mois. » La 
chambre fait U itf. « Je ne suis pas 
chez l 'habitant comme !a plupart de 
ceux qui paient ce prix. » Avec les 
200 francs versés chaque mois par 
son père et les gardes d’enfants 
qui doublent ce pécule, Charles 
règle les rares dépenses que son 
emploi du temps - 35 heures de 
cours- lui laisse le loisir de faire. 
Les repas au self du lycée sont à la 
charge des parents. Et parfois, 
Charles se fait rembourser «sur 


note de frais » par sa mère ou son 
père. Dernières dépenses: une 
coupe de cheveu, trois boîtes de 
céréales, une carte de téléphone, 
un carnet de tickets de bus, un 
livre. 

11 restera à payer, à la fin de l’an- 
née, les concours aux grandes 
écoles : * Mines, Ponts, c’est 
1 600 francs ; pour le concours des 
écoles centrales, il faut payer 
500 francs par école, le voudrais 
aussi passer ceux des Télécom et le 
concours commun Polytechnique. 
Tout cela peut aller à 5 000 ou 
6 000 F . » Pour cela, le budget fa- 
milial devrait tourner autour de 
2 000 francs. Et Chartes évoque la 
possibilité d’un prêt d’honneur. 

• GabrieDe,19 ans, Paris 

« Depuis le collège je me disais : 
dès que j'aurai 18 ans je prendrai 
mon indépendance. » Gabrielle a 
aujourd’hui 19 ans. Etudiante en 
deuxième année de phOosophie à 
l’université de Tolbiac (Paris-I), 
elle vit dans une chambre de 12 
nP , dans. le treizième arrondisse- 
ment de Paris. Ses parents sont 
installés dans un appartement du 
quatorzième, en bordure du parc 
Montsouris. * Pour mon équilibre 
j'avais besoin de ne plus vivre avec 
mes parents », raconte Gabriel! e. 
Ils ont accepté de prendre en 
charge son inscription universi- 


taire et son loyer mensuel de 
2 000 francs. Pour le reste, elle a 
mis un point d'honneur à se dé- 
brouiller seule. Entre le soutien 
scolaire à 45 francs de l'heure et le 
baby-sitting à 40 francs, elle par- 
vient à gagner au moins 300 francs 
par semaine. Une somme suffi- 
sante pour payer la nourriture 
-même si souvent elle « mange 
mal » -, le téléphone, l'électricité 
et quelques sorties. « Les fringues 
ne m’intéresse pas et je n’ai pas de 
Carte orange », ajoute-t-elle. 

Gabrielle se considère « vrai- 
ment comme une priiilégiée. S'il 
fallait que j'assume tous mes frais, 
ce serait le stress. B faudrait que je 
travaille beaucoup plus et j’aurai 
des difficultés à suivre les cours en 
fac». Elle a choisi des jobs sans 
horaire fixe qu’elle peut assurer le 
soir. Son père, ingénieur, et sa 
mère, sans profession, la poussent 
à faire des études. Mais si sa sœur, 
étudiante en médecine et qui vit 
actuellement au domicOe familial, 
décide elle aussi de prendre son 
indépendance, Gabrielle sait que 
le « deal » passé avec ses parents 
devra être renégocié. 

Martine Valo, 
Stéphane Thépot, 
Nicole Cabret, 
Adrien Favreau 
et Sandrine Blanchard 
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PROCÈS PAPON 
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L'accusation commence à opposer des cas concrets à la défense de Maurice Papon 

L'ancien secrétaire général de la préfecture tente de donner une façade humanitaire au service des questions juives de Bordeaux. 

Il affirme avoir tout fait pour « gagner du temps » face aux Allemands 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

D’abord, la pièce 2709, cin- 
quième alinéa. Puis les 
cotes D2690/30, D3S8/7, D2124. 
Des trente mille pages du dossier, 
la cour d’assises de la Gironde 
tire un à un des documents qui, 
souvent, scellent le sort de vies 
spoliées, arrêtées, anéanties. Des 
lettres, notes de service, doubles 
en « pelure» : des pièces qui sont, 
parfois, autant d’interrogations, 
de doutes à lever. Autant d'expli- 
cations de textes à formuler, cin- 
quante-cinq ans après les faits. 

Vendredi 5 décembre, le pré- 
sident Castagnède achève d’in- 
terroger l’ancien secrétaire géné- 
ral de la préfecture de la Gironde 
sur le service des questions 
juives, successivement dirigé par 
Pierre Garat et Jacques Dubarry, 
et placé, entre 1942 et 1944. sous 
son autorité directe. Ce bureau 
était-Q un simple rouage adminis- 
tratif, comme le soutient l’ac- 
cusé? Ou disposait-il d’une cer- 
taine autonomie et de pouvoirs 
de police, comme le prétend l'ac- 
cusation? Une note de Jacques 
Dubarry indique que, parfois, « le 
service a pris des arrêtés d’inter- 
nement de juifs ». « Bien, je crois 
que c'est un abus manifeste de for- 
mule, assure l'accusé. Cela ne si- 
gnifie pas que le service a pris l’ini- 

Une nouvelle requête 
de M* Varaut 

M* Jean-Marc Varaut, avocat 
de Maurice Papon, a saisi, ven- 
dredi 5 décembre, la cour d'as- 
sises d’une nouvelle requête vi- 
sant cette fois à faire verser aux 
débats les archives de l’inten- 
dant régional de police de Bor- 
deaux pendant l’Occupation. 
« Nous aurons ainsi une vision to- 
talement différente des responsa- 
bilités des différents intervenants 
de la préfecture », a déclaré 
M* Varaut Depuis le début du 
procès, ce dernier a déjà souhai- 
té que soient versées les archi- 
ves de l’Union générale des Is- 
raélites de France (UGIF) de 
Bordeaux, des correspondances 
« actives et passives » entre la 
police de sûreté allemande 
(KDS) et la préfecture de la Gi- 
ronde. La cour a décidé de sur- 
seoir à statuer sur ces deux de- 
mandes. 


tiative. Il est l’organisme 
bureaucratique qui a préparé la 
décision du préfet » 

Maurice Papon a retrouvé ses 
accents gaulliens : « On persiste à 
tenir pour postulat définitif le fait 
que le secrétaire général avait des 
attributions de police. (...) M. Sa- 
batier [NDLR : préfet régional], 
les experts [commis lors de la pre- 
mière instruction], M.Duchon 
[l'intendant régional de police], 
ont donné ['assurance que le secré- 
taire général n'avait pas de pou- 
voir de police. Faut-il le répéter 
cent fois pour que cela devienne 
une vérité ? » 

« UNE POUR MILLE » 

Le président fait observer que, 
bien qu’ils ne figurent pas dans la 
saisine de la cour, des ordres d'ar- 
restations (d'étrangers) ont été 
signés par l’accusé. «Ce ne pou- 
vait être qu'en la double absence 
du préfet régional et du préfet dé- 
légué, assure-t-il. Si on fouille 
dans les archives, pour une de mes 
signatures, il y a mille signatures 
des préfets. » 

Le procureur général Henri 
Desclaux reprend alors le flam- 
beau de l’interrogatoire. Main 
tendu sur l’oreille, Maurice Papon 
veille. «Le service des questions 
juives va donner des instruc- 
tions ... ». 13che le procureur. « Il 
n'a pas donné des instructions, 
coupe l’accusé, n va transmettre 
des instructions .» « Nous avons 
toujours une divergence », 
constate le magistrat, qui revient 
sur (es relations « osmotiques » 
entre le préfet régional et son se- 
crétaire général, dont les déci- 
sions, selon lui, auraient valeur 
de prise de position commune. 
« Il n V a pas d'osmose entre le pré- 
fet régional et le secrétaire général, 
rétorque Maurice Papon. je re- 
prendrai une formule historique 
( celle de M. Fabius): Lui, c’était 
lui. Moi, c’était moi. En cas de dé- 
saccord , c'était le préfet qui 
commandait » 

Et les avis continuent de diver- 
ger. Le procureur général s’inter- 
roge à son tour sur le rôle « de 
plus en plus opérationnel, pour ne 
pas dire policier » de ce qui fut, à 
Bordeaux, le « service des juifs ». 
A l’opposé, Maurice Papon s'ap- 
puie sur sa conception du ser- 
vice- «courroie de transmission » 
entre les Allemands et le préfet. 
« Carat était en plein accord avec 
le grand rabbin Cohen », assure-t- 


il. Cette figure de la communauté 
juive bordelaise, fera-t-il remar- 
quer, a même déclaré lors d'une 
procédure judiciaire après- 
guerre : « Garat m'avait apparu 
comme jouant un double jeu » vis- 
à-vis des Allemands. 

Mais le procureur général veut 
maintenant sortir des généralités 


administratives pour relater des 
cas concrets. Il cite une note rela- 
tive à l’internement en juil- 
let 1942, «à la demande du service 
des questions juives », d’un juif qui 
ne portait pas l’étoile jaune. 

« L'a-t-il Jait sur injonction alle- 
mande ou de sa propre initia- 
tive ?», demande Maurice Papon. 
Et de ponctuer, les bras en croix : 


« je prie Dieu que cette pièce soit 
exceptionnelle!» L'interné a été 
déporté vers la mort par le convoi 
du 26 août 1942. Et le cas du « juif 
Lendler », « convoqué» de même 
au service des questions juives, 
pour défaut de port d'insigne et 
de timbre «juif» sur sa cafte 
d'identité ? 


On tend la lettre à Maurice Pa- 
pon, qui s’énerve: «Je conteste 
cette pièce maculée . malhonnête. 
Cest une pièce de tract ! » Le do- 
cument a été versé aux débats par 
une partie civile. 

Depuis peu, l'ambiance est 
électrique. Incessamment, l’ac- 
cusé se lève, se rassoit Les avo- 
cats des parties civiles ont vio- 


lemment pris à partie M e Francis 
Vuillemin, qui se tient dans le box 
à ses côtés. Le jeune avocat est 
soupçonné de lui souffler des ré- 
ponses. Il s’en défend. Le pro- 
cureur général reprend, voulant 
démonter la façade « humani- 
taire» du service des questions 
juives, n donne le nom de Victor 


Haddad, qui voulait retourner 
chez lui en Tunisie : « Vous trans- 
mettez aux Allemands pour savoir 
ce qu’il convient défaire ... » « Jus- 
qu'à mon dernier souffle, je le di- 
rai Un papier, c’est un papier. : n ne 
reconstituera jamais l’atmosphère 
dramatique de ce qui se passait » 
Victor Haddad et ses deux filles, 
Monique, trois ans, et Jeanine, 
deux ans, ont été arrêtés et dé- 
portés, sans retour, en décembre 
1943. . 

LES BIENS « Bi SÉCURITÉ » 

Puis, le procureur général 
évoque une autre attribution du 
service : la confiscation des biens 
des internés. « C’était pour les 
mettre en sécurité», affirme l'ac- 
cusé. 

Alors, Henri Desclaux en vient 
au fichier juif. «H était de toute 
nécessité que le bureau des ques- 
tions juives ait un fichier en ordre, 
loi répand Maurice Papon. Mieux 
valait alimenter les fichiers que de 
laisser les gens dans l'illégalité, 
être ramassés par les Allemands et 


se faire envoyer dans les camps par 
leurs soins. » La salle s'agite. Le 
procureur générai se fâche : * Ce 
fichier, c'était l'instrument décisif 
au service de la persécution des 
juifs I » « Non ! Pas entre mes 
mains. Je proteste ! », réplique 
l'accusé. 

Mais le procureur général 
fouille la préparation et le chemi- 
nement des listes d’internés, fu- 
turs déportés. «Chaque fois que 
les Allemands demandent des 
listes, le service des questionsjuives 
répond», remarque l'accusateur. 
« Tout dépend des cas de figure, 
affirme Maurice Papon. Elles ne 
sont jamais remises spontanément 
et, souvent, elles le sont sur injonc- 
tion du gouvernement [de Vi- 
chy] ». 

LES «BOCHES» 

L’accusateur pointe enfin l'atti- 
tude du service des questions 
juives en cas d'échec lors des ar- 
restations. « Un oubli qu'il faut ré- 
parer au plus vite », écrit un 
commissaire qui a contacté le ser- 
vice préfectoral après une arres- 
tation ratée. Maurice Papon s’ac- 
croche au contraire au cas d’une 
évasion pour laquelle 9 aurait de- 
mandé le « classement sans 
suite » de l’affaire. U fit une anno- 
tation de sa main sur une lettre : 
« classement avec la présente cor- 
respondance concernant cette 
juive ». « Classer la correspon- 
dance, pas l’affaire, oui I » lâche 
M e Klarsfiîld. 

- « Garat vous rendait-il compte 
des opérations ?, demande le pro- 
cureur 

-Des choses importantes, oui. 
fen référais au préfet régional. 

- Garat appliquait-il vos instruc- 
tions? 

-A peu près (...). 

- Lorsque vous vous [tourniez] 
vers Vichy. N’avez-vous pas l'im- 
pression que' ces consultations 
n'étaient que formelles ? 

- Elles étaient formelles. Mais on 
gagnait du temps. Nous disions aux 
Boches [rumeurs dans la salle] 
que nous attendions des instruc- 
tions de notre gouvernement On se 
battait sans armes, n fallait bien 
inventer des tactiques, des ma- 
nœuvres. Et, me trouvant au- 
jourd’hui dans cette situation, vous 
comprendrez que j'aï un certain 
degré d'amertumes ' 

Jean-Michel Dttmay 

Dessins : Noëlle Herrenschmidt 


Le litige entre M. Amoureux et /W* Boulanger 
ne sera pas tranché en référé 

Marie-Thérèse Feydeau, vice-président du tribunal de grande ins- 
tance de Paris, a estimé, vendredi 5 décembre, qu’il rfy avait pas fieu 
de trancher en référé le litige qui oppose Fhistorien Henri Amonroux à 
M e Gérard Boulanger, avocat de parties rivües an procès de Maurice 
Papon. M. Amonroux avait dénoncé comme diffamatoires les propos 
de M* Boulanger, qui Pavait accusé, le 31 octobre, de se rendre tous les 
jours à la Propaganda-Staffel (Comité de censure allemand), durant 
F Occupation, alors qn'Henri Amoureux était journaliste à La Petite Gi- 
ronde (le Afomfe du 3 décembre). M* Gérard Boulanger a dédaré que la 
décision du juge lui donnait « bon espoir sur le fond ». « Si ML Amouroux 
veut m’attaquer au fond, je continuerai à développer l’attitude exacte de 
M. Amouroux pendant la guerre, qui ne lui donnait pas qualité à mes yeux 
pour venir s'exprimer dans le dossier Papon », a-t-fl dit 
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Dans les cachots du fort du Hâ, Français et Allemands torturèrent ensemble 



BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
« C'est ici que j'ai subi le plus de 
violences» : parlant du fort du Hâ, 
où il a été emprisonné pendant 
deux mois, voilà ce que disait Tho- 
mas Luttke en 1994 aux journa- 
listes de Sud-Ouest Ce fils d'un di- 
gnitaire nazi et d'une mère juive, 
arrêté en septembre 1942 à Orthez 
alors qu’fl essayait de fuir en Es- 
pagne, avait pourtant de sinistres 
éléments de comparaison puis- 
qu'il est passé par Fresnes, Karls- 
ruhe, Auschwitz et Mathausen. 
«Au fort du Hâ, fêtais seul dans 
une cellule sous terre. raconte-t-Q, 
je dormais à même le sol. Je me 
souviens du SS qui me gardait Ici, 
c’était beaucoup plus dur qu’ail- 
leurs car les violences étaient per- 
sonnelles. rétais isolé du monde. Au 
camp, on pouvait toujours voir le 
ciel ou entendre un oiseau ! » 
L’occupation allemande marqua 
la période la plus horrible de l'his- 
toire de cette prison construite 
par Charles VU en 1456, au lende- 
main de la victoire sur les Anglais. 


Près de quatre-vingt années après 
le passage de Bertrand Du Gues- 
cün à Bordeaux, ce qui n’empêche 
pas la légende d’affirmer que le 
connétable de France y fut empri- 
sonné. « Vaste quadrilatère de 
120 mètres de long sur 70 mètres de 
large, écrit Franck Capdevielle 
dans Sud-Ouest, à {'origine flanqué 
de cinq tours massives protégées 
par des douves profondes, ses culs 
de basse-fosse servirent primitive- 
ment de geôles aux ennemis poli- 
tiques du roi de France, avant de 
détenir maints aristocrates, dont 
Madame Tallien, sous la Révolu- 
tion, pour devenir l’officielle prison 
de droit commun. » 

Dès leur arrivée à Bordeaux, les 
Allemands en ont réquisitionné 
une partie, qui sera dénommée 
« le quartier allemand ». « Cétait 
horrible de saleté: nous devions 
nous déshabiller avant d'entrer 
dans les dortoirs et nous laissions 
des vêtements pleins de punaises et 
de poux avant de mettre des blouses 
informes», dit Jeanne Thoorens, 
une des figures de la résistance 


bordelaise. « Dans les cellules dites 
d’accueil, écrit René Bordes 
[Quartier allemand, la vie au fort 
du Hâ sous l'occupation allemande. 
Editions Bière, 1945), il y avait 
deux espèces de cages en bois gros- 
sier garnies chacune de paille moi- 
tié, enfermée dans des toiles pour- 
ries et dégageant une odeur 
infâme.» « Cétait dégoûtant», se 
souvient Georges Durou, militant 
communiste, arrêté par les Alle- 
mands en février 1940 alors qu’O 
n’avait pas seize ans. 

« SUMMUM DE L'HORREUR » 

Le mi tard sert de chambre de 
tortures. «Je pense à vous. Lucien, 
mon ami, écrit M. Bordes, frappé 
pendant des heures à coup de nerf 
de bœuf, de matraque, de ceinture 
et qui eut les ongles des pouces ar- 
rachés. » II parle aussi de ce cama- 
rade de jeunesse, pendu par les 
pieds et torturé par le sinistre 
commissaire de police Pierre Poirv- 
sot, qui sera condamné à mort et 
exécuté à la Libération. Ou de ce 
résistant, torturé devant son fils et 
qui finit par avouer. Dans son ou- 
vrage Bordeaux. 1940-1944 (Perrin, 
1993), René Terrisse raconte l'his- 
toire de la résistante Simone Ha- 
zera, transférée le 22 mai 1944 au 
fort dn Hâ alors qu’eDe était au 
terme de sa grossesse. Le 13 juin, 
elle est condamnée à mort, mais la 
sentence ne pourra être exécutée 
que dix jours après l'accouche- 
ment, conformément aux conven- 
tions de La Haye (qui précisent 
aussi que le bébé sera déporté si 
c'est un garçon). Simone accouche 
le 27 juin à l’hôpital Pellegrin. 
Cinq de ses camarades par- 
viennent à la faire évader, la veille 


même du jour prévu pour son 
exécution. 

Quelques semaines plus tard, 
toujours selon René Terrisse, 
Charles Domercq, un des respon- 
sables de la Résistance au sein de 
la SNCF, est arrêté et emmené ail 
fort du Hâ. « Interrogé d’une façon 
particulièrement odieuse, écrit 
l'historien, le summum de l’horreur 
a cependant lieu dans la soirée du 
22 juillet, où le malheureux subit 
d’inhumaines tortures de la part de 
trois agents français. » Charles Do- 
mercq devait mourir dans la mati- 
née du 23 dans sa cellule, où fl se- 
ra ramené dans un état 
lamentable. Son corps sera re- 
trouvé affreusement mutilé (crâne 
fracturé, les deux tibias et les 
côtes brisées, les dents cassées, un 
œû arraché et les parties génitales 
enlevées) au cimetière de Vîlle- 

nave-d'Omon. 

Si certains prisonniers sont 
seuls, comme Thomas Luttke, 
d’autres s'entassent à dix dans des 
cellule immondes, où ils ne dis- 
posent que d’un filet d'eau, dans 


les latrines, pour se laver. Pour se 
nourrir, deux soupes par jour et 
un morceau de pain. La soupe : 
« Le soir de mon arrivée, raconte 
Jeanne Thoorens, on me passe la 
soupe. il y avait un cafard dedans. 
Une femme me dit: ‘si tu ne 
manges pas ta soupe, tu me la 
donnes", elle a enlevé le cctfard et 
l’a mangée !» Quant au pain, de 
l’ignoble aggloméré, Georges Du- 
rou, qui croyait tous les jours 
qu’on viendrait le chercher pour le 
fiisfller, dit aujourd'hui en sou- 
riant qu'il le mangeait « pour avoir 
assez de force pour leur cracher à 
la gueule le jour où ils viendraient 
[le] chercher». 

Condamné une première fois à 
un an de prison, Georges Dorou 
décrit ainsi les trois ailes du fort 
du Hâ : dans la première, Q y avait 
des cellules, sur deux étage. «Le 
décor était très classique, dit-il, un 
peu comme dans les films, avec un 
grillage au milieu. » Dans la 
deuxième aile se trouvait une cha- 
pelle, dans laquelle étaient placés 
les « détenus-prévenus » dont le 


sort n’était pas fixé. Dans la troi- 
sième, les condamnés à des peines 
lourdes, dont certains étaient en 
robe de bure et en sabots. 

Entouré de jeunes «genre vo- 
leurs de vélos», Durou est trans- 
féré au camp de Mérignac en fé- 
vrier 1941. C'est quand on 
l’emmène de nouveau au fort du 
Hâ en novembre 1942 qu’il pense 
que son tour d'être fusillé est arri- 
vé. «f avais l'Impression, dit-n, que 
les Allemands avaient remplacé les 
François dans toute la prison. » La 
Gestapo l'avertit: si vous vous 
évadez, votre famille sera empri- 
sonnée à votre place ! Un jour de 
janvier 1943, il est certain que son 
destin est scellé lorsque les Alle- 
mands regroupent soixante pri- 
sonniers dans un local du Fort. En 
fait. Us seront emmenés à la gare 
de Bordeaux, puis à Compïègne 
d’où ils partiront pour Sachsen- 
hausen. Libéré par les Russes, 
Georges Durou reviendra à Bor- 
deaux en mai 1945. 

Le fort du Hâ va continuer à 
abriter les prisonniers bordelais 
en attendant la construction d'un 
nouveau bâtiment, à Gradignan. 

21 juin 1960, à 4 heures du ma- 
tin, le dernier condamné à mort 
de cette prison, le parricide René 
Pons, est exécuté. Le 12 juin 1967, 
un « panier à salade » emmène les 
derniers détenus du fort dans la 
nouvelle prison. Le bâtiment est 
détruit pour permettre la 
construction de l'école de la ma- 
gistrature. Seules restent debout 
la tour des Minimes et la tour des 
Sorcières, derniers témoins des 
années de plomb. 

José-Alain Fralan 


La BEI, l'institution financière de l'Union 
Européenne, lance actuellement un appel 
d'offres destiné à pourvoir à la gestion externe 
complète de sa 


Crèche 



située à Luxembourg. Les intéressées sont prié(e)s de s'adresser 
au Département Services Administra tifs (M. Adriaan ZDvohl), 
Banque Européenne d'investissement, L-2950 Luxembourg. 
Tel.: (352)43791, télécopieur (352)437704, télex 3530 btlfcau lu. 
La data limite de présentation des demandes est fixée au 
18/12/1997. 
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«Sida-stop» 


en 


L E mari d'Henriette 
Blah se mourût Elle 
avait beau insister, 
son époux refusait 
de lui dire le nom du 
mal dont fl souffrait 
«J’ai fait mon test 
devant lui, avant qu’à 
ne meure», raconte- 
t-elle, les traits durcis par la mala- 
die et la souffrance. Certaine de sa 
séropositivité, Henriette a eu le 
temps de dire à son homme : 
« Moi aussi, fai ton maL » Après la 
mort de son mari, sa beHe-fâmille 
a accusé Henriette de l’avoir tué 
en lui jetant un sort Depuis, elle 
élève seule ses ring enfants. 

Ibrahim Sidibé était un commer- 
çant prospère, dont les basuns 
teints en indigo étaient célèbres 
sur tout le marché de Bouaké. 
Quand fl a été pris en charge par le 
centre Solidarité action sociale 
(SAS), une ONG financée par la 
coopération française, fl était à 
deux doigts de la mort, tuber- 
mieux, paralysé. Aujourd’hui, avec 
* l'aide du centre SAS, il a rouvert 
une petite échoppe et préside le 
chapitre local de Lumière action, 
une association de personnes vi- 
vant avec le VIH, 
dont fait aussi partie Henriette 
Blah. 

A Bouaké, la deuxième ville de 
Côte-d’Ivoire, ils sont quelques sé- 
; ropositifs, comme Henriette, à ne 
plus se cacher. L’avant-garde 
d'une masse bttéralemeiit innom- 
brable de porteurs du VIH. Booa- 
ké compte 1,2 million d’habitants. 
Au moins.,: .plus.-., de.. 

200 000 hommes,: femmes .et en- 
fants, sont séropositifs. Mas per- 
sonne ne disposede. statistiques 
exactes. Au centre hospitalier uni- 
versitaire, chaque service - méde- 
cine interne, urgences, dermatolo- 
gie - tient le compte des patients 
infectés qu’il traite, mais le total 
n'a pas été fait. Une certitude : 
l’épidémie ne cesse de progresser. 

* «En médecine interne, depuis le 
début de l’année, nous avons recen- 
sé 260 nouveaux cas, alors que pour 
toute l’année 3996 nous en avions 
compté 208», explique Je docteur 
Joseph Essombo. 

Au service des maladies internes 
du CHU, le docteur issombo était 
aux avant-postes. H y a trois ans, 
lassé des rivalités administratives 
qui paralysaient le comité régional 
de lutte contre le sida, fl a fondé 
Renaissance santé Bouaké (RSB), 
une organisation non gouverne- 
mentale qui se consacre à la pré- 
vention. Dans les collèges, RSB 
met en place des comités de lutte 
contre le sida et diffuse des kits 
anti-MST. Les infirmeries des éta- 
blissements secondaires sont de 
plus en plus sollicitées pour les 
maladies sexuellement transmis- 
sibles classiques. Ces dernières 
sont aussi, comme l'expliquent les 
documents pédagogiques de RSB, 
les « voies royales » qu’emprunte le 
VIH. Collégiens, lycéens sont soi- 
gnés et éduqués, sauf dans les éta- 
blissements catholiques, où l'on 
continue de prêcher Fabstinence. 

11 ne suffit pas d'aller à l’école, il 
faut aussi entrer dans les maisons 
closes. En Côte-d'Ivoire, les prosti- 
tuées sont appelées «femmes 
libres ». fl y a trois ans, 80 % des 
« femmes libres » d’Abidjan 
étaient séropositives. Mariant Mo- 
hamed, une Hausa du Nigeria qui 
exerce à Bouaké depuis sept ans, 
se souvient : * On ne savait pas le 
nom de la maladie, les filles mai- 
grissaient, elles étaient malades et 
elles mouraient » Mariam est une 
leader, une des « femmes libres » 
qui amènent les éducatrices de 
RSB vers leurs collègues. Les lea- 
ders jurent qu'elles ne prennent 
plus un client à celui-ci refuse de 
porter un préservatif. «5/ un type 
ne veut pas, s’il propose plus 
d’argent pour ne pas en mettre, on 
fait palabre devant tout le monde, 

'et il a honte», explique Elisabeth. 
Mais elles reconnaissent que les 
plus jeunes d’entre elles, les ado- 
lescentes amenées du Nigeria par 
des réseaux de proxénètes, restent 
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très exposées. Tout comme les en- 
fants des rues, dont certains se 
prostituent, comme le re- 
connaissent les éducateurs, bien 
obligés de mettre à mal la 
croyance selon laquelle l’Afrique 
ignore Fhomosexuaüté. 

Dans un petit claque, un bar où 
Fon boit sur la véranda et où Ton 
«va se reposer» dans les 
chambres de l’arrière-cour, une 
demi-douzaine de « femmes 
libres » écoutent la cinquième le- 
çon dispensée par Odette, une 
éducatrice de RSB, sous l’œil bien- 
veillant de leur mère maquerelle, 
une imposante Camerounaise. 
Odette leur fait jouer on sketch 
dans lequel un client insiste pour 
se passer de capote. Ensuite, on 
passe à la démonstration pratique, 
avec un pénis en bois posé sur un 
socle. Toutes les élèves ont Pair 
d’avoir parfaitement compris jus- 
qu’à ce que l’une d’entre elles ex- 
plique une technique impeccable 
pour garder le même préservatif 
« pour deux ou trois coups de 
suite», en toute inconscience du 
danger, pour économiser 
les 25 francs CFA C25 centimes) 
que coûterait un nouveau 
condom. 

C ETTE ignorance n’est pas le 
privflège des prostituées. 
Dans un dispensaire des 
environs de Bouaké, Fauxfliaire 
chargé du planning familial distri- 
bue des contraceptifs aux jeunes 
célibataires des deux sexes. Il leur 
laisse le choix entre les préserva- 
tifs et des tablettes vaginales sper- 
mirides. «Bs choisissent tous les ta- 
blettes », a remarqué Emile, qui 
affirme rif avoir jamais rencontré 
de cas de sida. Lorsque les infir- 
miers du dispensaire de ce village 
soupçonnent une infection par le 
VIH, ils envoient le patient à 
Bouaké. Le plus souvent, celui-ci 
ne fait pas le déplacement, faute 
d’argent, ou parce qu’il a peur de 
ce que pourrait révéler le test. Et 
même s’il fait la démarche jus- 
qu’au bout, le villageois ne revien- 
dra pas faire part du résultat au 
dispensaire. Ce qui permet au per- 
sonnel de continuer à travailler 
comme si de rien n’était, en atten- 
dant une hypothétique formation 
à la lutte contre le sida. 

Pourtant, c’est en brousse que 
Fépidémie se propage désormais 
le plus rapidement. Dans les vil- 
lages, l’ignorance pèse lourd, et 
elle n’est même plus compensée 
par l’isolement. Chaque année, 
vers Pâques, au terme des cam- 
pagnes café et cacao, les Baoulés 
reviennent au pays, qu’ils soient 
planteurs dans l’ouest de la Côte- 
d’Ivoire ou qu’ils aient émigré vers 
le littoral à la recherche d’un em- 
ploi. « Toutes les petites villageoises 
attendent les jeunes gens qui ont un 
peu d'argent en poche, explique le 
docteur Essombo. Mais il est im- 
possible de faire de la prévention à 
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nature du mal. Mais les idées 
fausses courent aussi vite que les 
vraies, et les malades sont souvent 
tenus en quarantaine, même par 
leur propre famille, qui craint au- 
tant la contagion virale que celle 
du mauvais sort Ce mélange de 
peur et de préjugés est un terreau 
idéal pour les guérisseurs. 

Moussa DlaUo est un beau jeune 
homme d’une trentaine d’années 
qui s’exprime dans un français Im- 
peccable. fl reçoit chez lui, dans 


A Bouaké, en Côte-d'Ivoire, 
où 10 % de la population 
serait séropositive, 
les différentes campagnes 
d'information doivent 
affronter de redoutables 
ennemis : les idées reçues 


ce moment Les gens ne pensent 
qu’à la fête , ils boivent beaucoup . 
Alors, nous organisons nos opéra- 
tions sida-stop juste avant ce grand 
rassemblement, en espérant qu’il en 
restera quelque chose. » 

Le sida au village, ce sont ao&i 
les agonies solitaires. Quand les 
mala des sont trop atteints, à bout 
de ressources, ils reviennent mou- 
rir chez eux. L’information a suffi- 
samment circulé pour que le reste 
de la communauté se doute de la 


une maison en dur d'un quartier 
cossu de Bouaké. Dans sa cour 
s'alignent plusieurs motocyclettes. 
Fonctionnaire aux travaux publics, 
fl occupe ses loisirs à soigner le si- 
da. D’ailleurs, il est formel: «Je 
jais disparaître le virus. » Ce don lui 
a été transmis par un chasseur ma- 
lien qui lui a donné la formule 
d'un médicament à base d'écorces 
et de racines. Le remède est souve- 
rain contre toutes les affections, 
mais parti entièrement contre le si- 


da et le diabète. La cure dure un 
mois et dix jours, et coûte 
40 000 francs CFA (400 francs). 

Pour dissiper le scepticisme. 
Moussa DiaHo envoie chercher un 
patient qu'il a guéri. L'homme ar- 
rive, embarrassé. □ raconte com- 
. ment il a découvert sa séropositi- 
vité, en 1994. Le patient de Moussa 
Diallo n’a jamais été malade, avant 
ou après avoir suivi le traitement 

Aujourd’hui, il s'estime guéri, 
mais pas au point de retourner 
faire un test, il a trop peur. Il se ré- 
conforte en pensant qu'il est le 
voisin du guérisseur, et qu’en cas 
de rechute Moussa le soignera. 
D’ailleurs, celui-ci est formel: 
« Mes patients peuvent prendre des 
précautions s’ils le veulent mais, 
même s'ils sont contaminés à nou- 
veau, je les soignerai » 

Le docteur Essombo raconte 
aussi qu'un tradipraticien (guéris- 
seur) a voulu guérir toute une fa- 
mille à la fois. Four les débarrasser 
du sort qui les accablait, il a procé- 
dé à des incisions de la peau du 
fils, qui était malade, de sa mère et 
de sa sœur. Dans les mois qui ont 
suivi. Os sont morts tous les trois. 
D’autres sont seulement ruinés. 
Souvent, quand un patient pousse 
la porte du centre SAS, fl a dépen- 
sé jusqu'à son dernier sou chez les 
tradipraticiens et demande un peu 
d’argent pour se payer des médi- 
caments conventionnels. 

Et pourtant, personne, ni les soi- 
gnants ni les patients, ne peut 
ignorer les guérisseurs. D’abord, 
parce que certains d'entre eux 
soignent les affections opportu- 
nistes. Ibrahim Sidibé affirme 


qu’une potion traditionnelle a fait 
passer la toux persistante, séquelle 
de sa tuberculose. D’autres savent 
faire disparaître les diarrhées chro- 
niques ou les sarcomes de Kaposi 
naissants, pour une fraction seule- 
ment du prix des remèdes conven- 
tionnels. A Bouaké, comme dans 
toute la Côte-d’Ivoire, l'accès aux 
soins et aux médicaments est un 
cauchemar de la plupart des séro- 
positifs. 


A quelques exceptions près, 
les Ivoiriens ne bénéficient 
d’aucune couverture so- 
ciale. En temps ordinaire, la 
moindre maladie est un coup dur 
pour toute la famille. Quand fl faut 
soigner successivement une diar- 
rhée, une tuberculose et 
une affection dermatologique, 
la situation vire à la catastro- 
phe. 

Le salaire minimum , quand fl est 
appliqué, est de 35 000 francs CTA. 
Un test sérologique au CHU en 
coûte 3 000. Antoinette Yavo, une 
assistante sociale du centre SAS, 
se débat chaque jour pour trouver 
des solutions. En ce moment, elle 
cherche quelques milliers de 
francs pour payer des boites de lait 
maternisé. La maman a découvert 
sa séropositivité en fin de gros- 
sesse. Le bébé est né et, pour l’ins- 
tant, fente d’argent, elle l’allaite, 
aggravant ainsi chaque jour les 
risques de contamination. 

Au dénuement matériel, fl faut 
ajouter la brutalité d'une partie 
d’un corps médical mal formé et 
sous-équipé : tests pratiqués à l’in- 
su des malades, suivis d’une an- 
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nonce à la famille plutôt qu’au pa- 
tient lui-même ; heures passées 
dans les salles d'attente pour fina- 
lement ne pas être reçu quand le 
médecin s’aperçoit de la séroposi- 
tivité ; « mots sales » que lancent 
les réceptionnistes on les infir- 
miers. 

A l’approche de la Conférence 
internationale sur le sida et les 
MST en Afrique (Qsma), qui s’ou- 
vrira à Abidjan le 7 décembre, on 
parie beaucoup de trithérapie en 
Côte-d’Ivoire. Le pays a été choisi, 
avec le Vietnam, l’Ouganda et 
le Chili, pour bénéficier d'un 
programme pilote, financé par 
l'agence des Nations unies 
Onusida et les laboratoires phar- 
maceutiques {Le Monde du 6 no- 
vembre). 

On imagine l’espoir que fait 
naître cette idée. Mais, sur le ter- 
rain, les praticiens sont extrême- 
ment inquiets. Seuls 4 000 malades 
bénéficieront du programme, dont 
ni la durée, ni la répartition géo- 
graphique, ni le niveau de partici- 
pation financière demandé aux 
malades n'ont été précisés. La ré- 
ponse d’ibrahim Sidibé et de ses 
amis de Lumière action est claire : 
* il faut que ce soit pour tout le 
monde. » Mais ils ne se font pas 
trop d'illusions : le prix de revient 
mensuel de la trithérapie équivaut 
à plus de dix fois le salaire mini- 
mum. Ils voudraient déjà disposer 
des médicaments de tous les jours 
ou, ce qui aide aussi à survivre, 
pouvoir « payer leur manger ». 

Thomas Sottnel 
Dessin : Nicolas d’OIce 
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Le Tout-Paris à la première de « Cyrano 

Il y a un siècle, les Français, encore meurtris par la défaite de 1870, firent un triomphe à la pièce d'Edmond Rostand. Quinze mille représentations 
ont eu lieu depuis. Spectacle populaire qu'applaudissent les intelios, l'œuvre fait vibrer la fibre anarchiste autant que nationaliste 


P OURQUOI ce grand 
rideau rouge ne 
cesse-t-il de se rele- 
ver? Pourquoi ces 
mains ne cessent- 
elles d'applaudir? 
Pourquoi ces bravos, 
ces rappels, ces 
cris ? Pourquoi tous 
les visages semblent-ils transfigurés 
par des larmes et des sourires ? Pour- 
quoi la représentation finit-elle si 
tard ? Pourquoi cette date du 
27 décembre [1897] bondissait-elle 
du calendrier Jusqu’à devenir im- 
mortelle? Pourquoi ce soir, unique 
entre tous les soirs, eut-il le bleu d’un 
rêve et la couleur surprise d’une 
étoile ? Parce que, ce soir-là, on 
jouait pour la première Jbis Cyrano 
de Bergerac au Théâtre de la Porte- 
Saint-Martin. » Souvenirs lyriques 
et enfiévrés de Rosemonde Gérard, 
épouse de l’auteur, Edmond Ros- 
tand, un jeune écrivain qui n'a pas 
encore trente ans. 

Pourtant, que de difficultés ren- 
contrées depuis l'idée, venue en 
mars 1896, de faire revivre un tru- 
culent personnage que Rostand 
avait rencontré en Usant Les Gro- 
tesques (1844), de Théophie Gautier 
Passés les affres de la création litté- 
raire, les moments d'exaltation et 
ceux de découragement, le contact 
avec le réeL Une entreprise déme- 
surée qui inquiétait les directeurs 
du théâtre, cent rôles et des acteurs 
qui voulaient être payés. On lésinait 
sur les déçois, les costumes, les ac- 
cessoires même. Au point que Ro- 
semonde, pour l’une des dernières 
répétitions, dut se précipiter chez 
un traiteur pour garnir de vic- 
tuailles la rôtisserie de Ragueneau, 
décor de l’acte IL 
Le grand soir. Le Tout-Paris, 
mondain, politique, artistique. La 
critique dramatique au grand 
complet. Et puis Eugène Rostand, 
le père d’Edmond, Rosemonde 
bien sûr, et des fidèles. Sarah Bem- 
hardt seule manque à l’appel : elle 
joue au théâtre, dont elle est la dï- s 
rectrice, une pièce d’Octave Mir- ^ 
beau. Mais elle a chargé son jeune 
fiJs Maurice de courir aux nou- g 
vdles. Elle sait donc que le premier 3 
acte a été un triomphe : neuf rap- | 
pels. Qu’à la fin du troisième, le — 
triomphe a tourné au délire : on ré- 
clame l'auteur, Q s’avance sous une 
pluie d’éventails et de gants. On 
l’acclame, on l’embrasse, on 
U étreint. Fin du dernier acte. Les 
spectateurs debout, battent des 
mains en hurlant Quarante rap- 
pels. Le rideau doit rester levé. Q est 
2 heures du matin et la foule refuse 
toujours de quitter la salle. On rit 
on pleure, on chante, le boulevard 
vibre de l’éclat des alexandrins. 

Le lendemain, 28 décembre, soir 
de la première. Même délire: de 
nouveaux spectateurs sont venus 
apporter des ardeurs nouvelles à 
ceux de la veille, encore là mais un 
peu fatigués... La presse est en- 
thousiaste. Le 3 janvier 1893, Fran- a 
risque Sarcey, dans Le Temps, est -g 
lyrique : « Quel bonheur, quel bon- 
heur, nous allons donc être enfin dé- S 
barrassés et des brouillards scandi- § 
naves et des études psychologiques g 
trop minutieuses et des brutalités du g 
drame réaliste. Voilà le joyeux soleil “j 
de la vieille Gaulle qui, après une £ 
longue nuit, remonte à l’horizon. » ? 
Le même jour, dans Le foumal des o 
débats, Emûe Faguet prend un ton z 
prophétique : « Un grand poète s'est < 
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Coquelin 
Aîné, créateur 
du rôle, fut 
aussi le 
premier 
interprète de 
celui-ci au 
cinéma, dès 
1900, dans 
une 

adaptation 
de Clément 
Maurice. 

Constant 
Coquelin et 
quelques-uns 
de ses 

camarades au 
foyer de 
la Porte-Saint- 
Martin, 
pendant les 
répétitions 
de la pièce. 


déclaré de qui l’on peut espérer ab- 
solument tout, qui, à ving-neuf ans, 
ouvre le XX e siècle d’une manière 
éclatante. » 

Certes, s'élèvent Ici et là quelques 
voix discordantes. André- Efedinand 
Hérold, le critique du Mercure de 
France, voit en Rostand * le plus ex- 
cellent cacographe dont puissent, 
aujourd’hui, s'enorgueillir les lettres 
françaises » et en Cyrano, « un chef- 
d’œuvre de vulgarité ». Plus lucide, 
Jules Lemaître, qui écrit dans la Re- 
vue des deux mondes, fait finement 
remarquer qu'il manque «à ce trop 
heureux ouvrage une des marques 
accessoires auxquelles on distingue 
empiriquement les œuvres inaugura- 
trices. il lui manque d’être in- 
compris ». « Ce dont, j’imagine, 
ajoute-t-il avec une pointe de ma- 
lice, routeur se console facilement » 
Jules Renard, Fanai et le rival, laisse 
percer dans son Journal une réserve 
mêlée d’envie. Certes Q a écrit à Ro- 
semonde, dès le 28 décembre : 
« Ainsi ü y a un chef-d’œuvre de plus 
au monde. » Mais 3 est vrai qu’Q ai- 
merait tellement séduire la très 
charmante épouse du trop brillant 
poète_ 

Après le triomphe littéraire, la 
consécration offirieDe : la Légion 
d'honneur, avant F Académie Fran- 
çaise (ce sera en 1901) et la présence 
du président de la République, Félix 
Faure: le 6 janvier; 3 vient en fa- 
müie applaudir la pièce. 

Celle-ci, éditée chez FasqueDe en 
janvier, a déjà atteint en juin cent 
nuDe exemplaires. Sur scène, entre 
le 27 décembre 1897 et le 31 mars 
1899, quatre cent quatre représen- 
tations, 2 600 000 francs de recette 
(dont 10% à Fauteur). Dès le prin- 
temps 1898, des tournées en pro- 
vince, puis dans ]e monde entier, 
Bruxelles, Londres. New York, 
Saint-Pétersbourg— liés vite des 
traductions dans toutes les langues, 
depuis Fanglais jusqu'au japonais, 
en passant par le roumain et le bul- 
gare. Ce n’est, plus la cékânité na- 
tionale, c’est la gloire universelle. 

O Cj donc trouver les raisons 
d’un tel succès ? Dans la 
radicale modernité d’une 
œuvre qui annoncerait des temps 
nouveaux ? Certainement pas. Cto a 
sans doute quitté l'atmosphère mé- 
phitique et nordique des œuvres si- 
gnées Ibsen ou Strindberg qu'ac- 
cueillent le Théâtre fibre, créé par 
Antoine en 1887, ou le Théâtre de 
F ce uvre, qui «fit le jour, avec Lu- 
gné-Foe, en 1893. On est loin aussi 
du Théâtre d’amour, de Georges de 
FoTto-Riche, tout autant que du 
vaudeville dont Feydeau est le roL 
A mflle lieux du théâtre naturaliste 
de Jules Renard ou Octave Mir- 
beau. Sans pour autant se trouver 
devant une œuvre d'une radicale 
nouveauté. 

Car Rostand a pris son bien un 
peu partout Dans la comédie hé- 
roïque espagnole, cefle qui inspira 
Le Cid. Mais si eOe a le sens de 
l’honneur, die n’a pas celui du tra- 
gique. Cest donc dans le théâtre 
classique qu'Q faut trouver le sché- 
ma rarinien de Cyrano: un homme 
aime une femme qui en aime un 
autre. Mais la raideur de la tragédie 
doit se pimenter du décor, du mou- 
vement, de la couleur du drame ro- 
mantique. Avec un zeste de mélo- 
drame, en hommage à Féval dont 
Le Bossu, porté au théâtre ai 1862, 
vient de réapparaître en 1888 à 


A l'écran, sous les traits de Coquelin Aîné et de Depardieu 


C YRANO DE BERGERAC suit 
de deux ans exactement la 
naissance du cinéma. 
Celui-ci, qui cherche très vite une 
légitimation culturelle et artistique 
va s’intéresser au personnage de 
Rostand. Dès 1900 Clément 
Maurice filme, dans Cyrano de 
Bergerac, le créateur du rôle, 
Coquelin Aîné. En 1910, Albert 
Capellani, qui vient de filmer 
Hemani et Le roi s'amuse, l’année 
précédente, réalise un Cyrano et 
d’Assoucy. Pour écrire un scénario 
qui ne doit rien à la pièce de 
Rostand, il s’est tourné vers un 
jeune homme promis à un bel 
avenir, Abel Gance, admirateur de 
Rostand et de Sarah BemhardL 
Après la France, l'Italie. Un an 
avant Capellani, en 1909, Emesto 
Maria Phsqtial tourne un Cyrano de 
Bergerac, en même temps qu'un 


Capitaine Fracasse. Sans quitter 
Fitaiie, nous abordons des temps 
phis historiques avec le Cyrano de 
Bergerac d'Augusto Genina. 
Celui-ci, surtout connu pour être 
un des chantres du fascisme, de 
L’Escadron blanc (193b) aux Cadets 
de l’Alcaxar (1940), s'est déjà 
intéressé à la littérature française 
avec Bel Ami. en 1919. En 1923, 3 
réalise un somptueux -mais 
toujours muet- aibum d'images. 
Des tableaux colorés et coloriés qui 
jouent sur les extérieurs mais aussi 
sur la truculence et le pittoresque. 
Dans le rôle-titre, le Français Pierre 
Magnier, qui a débuté en 1900 au 
cinéma avec Sarah BemhardL 
Deux passages à Fopéra : en 1913 
au Metropolitan Opéra de New 
York et en 1936 à l'opéra de Rome, 
puis survient, dès la fin de guerre, 
la première version pariante, celle 


de Fernand Rivers. Acteur, 
producteur, réalisateur, Rivers s’est 
attaqué au mélodrame [Les Deux 
Gosses. 1936), au roman (La 
Rabouilleuse. 1943), avant de filmer, 
en 1945, une assez plate - mais 
fidèle - version de la pièce, où 
Claude Dauphin composait un 
honnête Cyrano. Mais il fallut 
attendre cinq a ns pour trouver en 
José Ferrer un interprète 
talentueux, dont la fougue et le 
panache se teintaient d'une secrète 
mélancolie. Dans un film de 
Michael Gordon, un homme venu 
du théâtre et dont la carrière fut 
brisée par la commission des 
activités anti-américaines, en 1951, 
un an plus tard- Son Cyrano, s’fl 
respecte le texte de Rostand, ne le 
suit pas pourtant à la lettre: le 
contexte historique différent et le 
passage de la scène à l’écran 


imposant des coupures. 3 ajoute, 
sous l'influence de la version des 
Trois Mousquetaires tournée par 
George Sïdney deux ans 
auparavant, du nerf dans les scènes 
d’action, transformant le duel de 
Fhôtel de Bourgogne en un combat 
réglé comme un ballet 

Puis viendra, en France, en 1990, 
l’adaptation de Jean-Paul 
Rappeneau, qui sacrifie parfois le 
texte au mouvement et où 
Depardieu compose un Cyrano 
mélancolique et tendre qui ne 
manque pas pourtant de verve. 

Restent quelques curiosités: le 
magnifique Cyrano et d’Artagnan, 
testament d'Abel Gance, savant 
mélange de Rostand, de Dumas et 
de Féval fils. Avec le talentueux 
losé Ferrer et, dans le rôle de 
d'Artagnan, jean-Pierre CasseL Qu! 
reprend les habits de Cyrano dans 


une séquence inattendue du Retour 
des mousquetaires de Richard 
L este r (1989), où Q apparaît ifanü un 
ballon dirigeable dont il est le 
génial inventeur. 

Signalons enfin, pour l'anecdote 
que si Promis... juré de Jacques 
Monnet, 1987, met en scène un 
jeune garçon affligé d’un nez trop 
long et contraint, en pleine 
seconde guerre mondiale, à 
Fbéroîsme, Raxane, en revanche, la 
même année, est une authentique 
variation, due à Fred Shepisi. 
Cyrano est devenu un sympathique 
capitaine de pompiers américains. 
Qui se bat en duel avec sa raquette 
de tennis et adapte la tirade du nez 
aux structures mentales du public 
américain des aimées 80 1 
Admirable plasticité du mythe- 

C.A. 


F Opéra -comique- Et - cerise sur la 
pièce montée - un clin d’oefl au dé- 
funt Gautier dont le héros rêveur et 
famélique. Fracasse, petit-cousin de 
Cyrano, vient d'être mis en scène, 
l’année précédente, n faut donc 
chercher ailleurs, loin du contexte 
littéraire. 

Un mot de Jules Renard nous 
met sur une piste. «Je n’ai pas assis- 
té à un pareil triomphe depuis la 
guerre, claironne un militaire, lors de 
la représentation. Mais, lui dis-je, je 
croyais que nous avions été battus. » 
En 1897 encore, quoi qu’efle en ait, 
la France reste une nation vaincue 
qui souffre toujours dans son or- 
gueil de la défaite de 1870. Même 
l'aventure coloniale, si riche en 
coups d’éclat - prise de Tombouc- 
tou par Joffre en 1894, annexion de 
Madagascar en 1896, protectorat 
sur la Tlmisie la même année -, n’a 
pu adoucir cette humiliation, ravi- 

Une longue lignée 
de romans 

Après la pièce de Rostand, le 
personnage de Cyrano a engendré 
nne vaste production littéraire po- 
pulaire, dont seuls, aujourd'hui, 
quelques fragments nous restent 
accessibles. Dès 1898, Louis Gallet 
imagine des Aventures de Cyrano 
de Bergerac : le capitaine Satan. Au 
début du siècle, Henry de Gorsse, 
ami d’enfance de Rostand, et Jo- 
seph Jaequin dédient à Maurice et 
Jean Rostand, les fils d'Edmond, 
La Jeunesse de Cyrano, avec une 
préface du poète. Roman bientôt 
suivi, par les mêmes auteurs, des 
Cadets de Gascogne. 

Plus tard encore, Lucien Pem- 
jean écrit, en 1926, un Cyrano de 
Bergerac, que prolonge, deux ans 
après, La Plus Belle Aventure de Cy- 
rano. Avant la seconde guerre 
mondiale . encore, en 1933, 
Ch-Qnlnel et A.Montgon ra- 
content Cyrano de Bergerac et ses 
Amis, tentant de retrouver, der- 
rière le héros de Rostand, un peu 
du vrai Cyrano. 

Mais c’est Paul Féval fils qui a le 
mieux décliné les aventures du 
héros, dans Les Exploits de Cyrano 
(2 voL, 1932). Après F avoir opposé 
à d’Artagnan dans D’Artagnan 
contre Cyrano (4 voL, 1 925) et D’A r- 
tagrmi et Cyrano récormIiés(lvaL, 
1928). 


vée par la rivalité, sur le ND et ail- 
leurs, avec l'Angleterre. Rivalité 
qu'en 1898, l’affaire de Facboda 
mènera à deux doigts de la guerre. 

• 3 faut alors bander les énergies 
cocardières, se raidir face aux « af- 
faires », aux scandales, au krach de 
FUnion générale (1882), au trafic 
des Légions d'honneur (1887), à ia 
piteuse aventure du brav'général 
Boulanger qui s’enfuit à Bruxelles 
en 1889, à l’affaire du canal de Pa- 
nama (1892-1893). 

Cest le temps des ligues : Ligue 
de ia patrie française, Ligue des pa- 
triotes qu’anime Paul Déroulède, 
en attendant, en 1898, fAction fran- 
çaise de Maurras. Cest un temps 
de fièvre et d'intolérance. Depuis la 
bombe de Vaillant à la Chambre en 
1893 et l’assassinat de Carnot en 
1894, les anarchistes sont féroce- 
ment pourchassés. Depuis le début 
de l'affaire Dreyfus, en 1894, J es 
juifs vilipendés. Avant que ne 
tonne, le 30 janvier 1898, le raccuse 
de Zola. 

On comprend mieux, dans un tel 
climat, le mot de Georges Thïé- 
baud, dans Le Journal du 10 janvier 
1898, mot qui reflète le sentiment 
général : «La poésie de M. Rostand 
a éclaté comme unejbnjbre de pan- 
talons rouges. » 

Aujourd'hui encore pourtant, 
après quinze mille représentations 
triomphales, Cyrano fait vibrer la 
fibre anarchiste au tan t que celle 
nationaliste, spectacle populaire 
qu’applaudissent les intelios. Dans 
la galerie des héros mythiques, 3 a 
pris le pas sur d'Artagnan et sur 
Jean Vaijean. Ecrasant Rostand 
sous le poids de F immortalité. 

Claude Aziza 

* Claude Aziza est maître de 
conférences à la Sorbonne nou- 
velle. Il a présenté et commenté 1e 
Cyrano de Bergerac paru chez Poc- 
ket en 1989 (398 p„ 34 0- 
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LE COURRIER DES LECTEURS Alors que reprend à 

Bordraux le procès Papon, ceux qui* n'ont pas connu l'Occupation 
interrogent leurs aînés, « QlFSs partent ceux qui sont nés avant 
1920, nous écrit Anne-Solange Noble, de Paris. Oser, avec respect 
mais fermeté, poser à nos proches les questions justes est pour 


chacun d'entre nous, un devoir de responsabilité personnelle. » A 
ces questions, nombreux sont les lectetas du Monde qui ont chois 
de répondre, spontanément Nous publions des extraits de leurs 
lettres, en priant leurs auteurs de nous excuser des coupes que 
nous avons dû faüe. 
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Témoignages pour mémoire 


DEPUIS que s’est ouvert, le 8 octobre, le pro- 
cès de Maurice Papon, le Monde a reçu plusieurs 
dizaines de lettres sur Je sujet. Certains lecteurs se 
demandent s*3 fallait, un demi-siècle après tes 
faits, traduire en justice l'ancien secrétaire général 

B de la préfecture de Bor- 
deaux. «Pourquoi se tourne r 
sans cesse vers le passé? », in- 
terroge Abraham de Voogd, 
de Grenoble. « Ptus avance le 
procès Papon, phis on se rend 
compte de la sagesse de ceux 
L'avis çitf n’en voulaient pas», af- 
du médiateur firme Yves Laurent, de Paris, 
qui redoute la renaissance de Fantisânttfsme. 

«On ne rougit jamais de ce que Ton cache et, à 
trop vouloir s'entourer de scrupules, notre pays 
risque de porter longtemps encore le poids tTun 
odieux secret de famille», répondent deux étu- 
diants de Flnstitnt d'études politiques de Paris, 
Jezmifer Downing et Mathias Rubin. Gilbert Mar- 
tal, de Vénissïeux, critique ceux qui préfèrent 
« l'étouffement » à la connaissance du passé. 
«Comme si la grandeur de la Rance n’était pas de 
regarder la vérité en face 
Mais une grande partie du courrier est consfr 


par Thomas Ferenczi 

tuée de témoig na g gg sur la vie quotidienne sons 
FOccupafion. A ce titre, les récits de nos corres- 
pondants participent de Peffbrt de mémoire et de 
transmission auquel sont conviés ceux qui ont vé- 
cu cette époque. Beaucoup d’entre eux ont vive- 
ment réagi au texte cFEEane Massé, pubfié dans 
la page Horizons-Débats du Monde du 1S no- 
vembre et intitulé « Oui, c’était la France-, ». 
M™* Mossé y rappelait tes marques d'antisémi- 
tisme dont dDe avait été victime durant ces an- 
nées-là, de son professeur de latin qui se moquait 
de son étoile jaune à son professeur de français 
qui refusait de lui donner iin prix, des passants 
qui la traitaient de «petite youpine » aux voisins 
qui dénonçaient sa famille. Des lecteurs lui ré- 
pondent d-dessous. 

D’antres se souviennent de quelques résistants 
inconnus ou peu connus. Roger Humbert, de 
Saint-Vit (Doubs), salue la mémoire de F abbé 
Jean Flory (1886-1949), archiprëtre de Montbé- 
liard, dont nous avons rappelé, dans un article 
consacré an Mémorial des Justes de Thonon (Le 
Monde du 4 novembre), qu’il accrocha une étoile 
jaune une nuit de NoS an petit Jésus (te la crèche. 
Maurice RoubiQe, de Bois-Guillaume (Seine-Ma- 
ritime), évoque le soit de M* Gabriel Piquet, 


évêque de Oennont, qui fut déporté pour s'être 
livré à «des activités plus que subversives aux yeux 
du régime de Vkhy et à ceux des nazis ». Arme Dal- 
tnais, de Laval, signale le comportement coura- 
geux de deux préfets, Félix Bussière et Edouard 
Bonnefby, déportés à Neuengamme. Marcel Ro- 
zemblum, d’Anvers-sur-Oise, et Liliane Boukob- 
za, de Carentan. rendent hommage à des gen- 
darmes anonymes qui, par un geste ou une 
parole, ont sauvé leurs parents. 

Le procès Papon repose la question de la res- 
ponsabilité de « la France ». De ce débat. Le 
Monde s’est fiât et commuera de se faire récria 
« Ce n’est pas parce que des dirigeants poétiques, 
des Sites, des intellectuels ont collaboré et commis 
des crimes contre Humanité qu’il faut mettre en 
cause tout un peuple qui ne pouvait pas faire 
grand-chose avec ses mains nues contre un oc- 
cupant puissamment armé », estime Léon Gflot, 
conseiller municipal de Oicby. « Il y a plus de cin- 
quante ans, rappelle Patrice Barc, de Nemfly-sur- 
Srine, la France, je veux dire FEtat français, par 
l’entremise de ses Jbnctionnaires, haut placés ou su- 
balternes, a commis une ignominie irrémédiable: 
die a livré ses propres enfants à l’occupant Voilà la 
réalité. Tout 1e reste n’est qu’arguties spécieuses.» 


Cela ne s’oublie pas 
J e voudrais à la fois appuyer et 
nuancer le témoignage de 
M^EHane Mossé publié dans Le 
Monde daté du 18 novembre, intitu- 
lé « Oui, c’était la France- » 

Comme la sœur de M“ Mossé, 
fai été convoquée à la Sorbonne 
pour passer Forai de mon premier 
bac le 16 juillet 1942. f avais passé la 
nuit précédente assise sur une va- 
lise, avec ma mère et ma grand- 
mère, dans la cave que nous avait 
ouverte la conderge de notre im- 
meuble, pour nous cacher (_). fai 
parcouru à pied, en pleine rafle, ter- 
rorisée et an rasant te murs à cause 
de mon étoile jaune, la distance de 
la place des Vbsges à la Soibonne. Je 
suis, évidemment, arrivée très dé- 
faite à la saOe d’examen." Le premier 
examinateur, de mathématiques, a 
fait tout cequ*fl a pu pour-tne oaDer 
et me' désarçonner, cé‘ qui lui était 
visiblement facile. En ïevariche, 
F exarhhYatérir ‘-soivàirt,' de pffy^que, 
a été très réconfortant, chaleureux, 
me demandant comment j’avais 
passé la nuit et m’aidant à reprendre 
mes esprits. Je lui dois d’avoir pu af- 
fronter les autres interrogations 
avec le calme qui m'a permis d’être 
reçue malgré les rirconstances. Mes 
deux examinateurs étaient chacun 
«la France» d’alors, fl fout le dire. 
Ce n’est pas tout fai passé Farinée 
scolaire 1941-1942 au lycée HéJène- 
Boucber, à Paris. Quand nous avons 
dû porter Fétofle jaune, la directrice, 
M* Fontaine, a écrit à ma mère pour 
hri dire qu'crie considérait cette me- 
sure comme n'ayant pas cours dans 
son établissement et qu’elle se por- 
tait garante de la sécurité de ses 
élèves dans ses limites. Faut-il ajou- 
ter que à un parent d’élève antisé- 
mite et délateur avait en connais- 
sance d’une telle lettre, manuscrite, 
signée bien sûr; M* Fontaine ris- 
quait sa vie? M* Fontaine ne res- 

Théâtre : le désir 
et le talent oubliés 

Suite de la première page 
De son côté, le théâtre public 
(subventionné par la collectivité 
publique) traverse une période 
d’interrogations. En témoigne la 
Tnïsi* en place d’une convention 
nati onale qui a tenu son premier 
colloque à Brest, début novembre. 
H s’interroge sur ses fondements 
- à travers la remise en cause de la 
validité des princip es de Jean V3ar 
et d'André Malraux- et sur son 
fonctionnement, lié aux questions 
finan cières et d’organisation. Ces 
sujets sont importants et en quel- 
que sorte éternels. Ils prennent 
forme dans la vie même du 
théâtre. 

Une autre question se pose, 
dont on s'étonne qu’elle tienne si 
peu de place dans les débats d’au- 
jourd'hui C'est celle du talent: Si 
l’on entend beaucoup parler 
d’«r artistes » - un nom devenu 
commun -, le talent, en tant 
qu’objectif et critère de choix, 
semble quelque peu relégué. Le 
système des coproductions étant 

devenu te norme (pour des raisons 
financières évidentes), un mauvais 
spectacle tourne autant qu’un 
bon. Les programmations tendent 


semblait pas à sa collègue du lycée 
Jules-Feny. fl fout le dire. Il fout dire 
aussi qu’à ce même lycée f avais Sé 
amitié avec une Sève qui m’avait, 
un jour, invitée à goûter chez elle à 
la sortie; en ces temps de rafle je ne 
pouvais pas accepter sans que ma 
mère soit prévenue ; nous avons 
donc décidé de reporter an lende- 
main. Mais le lendemain elle m’a 
dit: «Tb ne peux pas venir chez moi 
- Pourquoi ? -Parce que tues juive, 
ma mère ne veut pas— » Nous avions 
seize ans, cela ne s'oublie pas. 

Simone Dreyfus-Gamelon 
Paris 

Chants contestataires 

Le titre de F article de M"EBane 
Mossé publié par Le Monde du 18 
novembre « Oui, c’était la 
France™ » me paraît outrancier 
même si- les faits qu’dfcr rdate mé-> 
□tera mépris ^condamnation (_). 
Nous sommes toutes deux dé la 
même génération et résidions 
toutes deux à Paris sous Poccupa- 
tian allemande. Dans mon coms, les 
élèves juives étaient nombreuses, et 
brillantes; une seule refusa de por- 
ter Fétofle jaune. A la sortie nous 
nous retrouvions à plusieurs pour 
les raccompagner en dissimulant au 
mieux Tétofle. Notre professeur de 
musique nous apprenait des chants 
co n testataires sur des textes de Pé- 
guy. Mes parents bébogaîent chez 
nous un ami juif qui changeait 
souvent de gîte. Après Farrestation 
de mon père (par un Allemand et 
deux rmKtieos), fai appris qu’il ap- 
partenait au réseau Alliance et qu’il 
cachait aussi un radio dans les 
combles de notre immeuble (_). En 
temps de guerre, les comporte- 
ments opposés se côtoient et s’af- 
frontent: lâcheté, haine mais aussi 
frat ernité et patriùtiane, ce mot au- 
jourd’hiri si dénigré 1 Four notre 
part nous pleurions de rage devant 


à s’uniformiser - ce qui réduit 
d’autant Fespace qui devrait être 
dévolu à la prise de risque. 

Cet état de fait induit un effet 
pervers : il dénie 1a curiosité. Les 
réseaux sont aujourd’hui telle- 
ment resserrés, les enjeux de pou- 
voir si prégnants, que la comptabi- 
lité remplace la qualité. Rien de tel 
pour phagocyter le désir. Or, le 
théâtre est affaire de désir. 

aMTTRE-OŒMPLES 

Ce contexte joue sur la produc- 
tion. Les contre-exemples le 
prouvent Quand Edward Bond est 
servi par Alain Rançon (Dans la 
compagnie des hommes) au 
Théâtre national de la Colline et 
par André Benedetti (Sauvés) à 
l’Entrepôt d'Alfortville, le public se 
déplace pour une raison évidente : 
entendre un auteur important, 
dont r oeuvre est nourrie d’une ré- 
flexion sur le monde d’après 
Auschwitz et Hiroshima. 

Au Théâtre national de Chaillot, 
Cyrano de Bergerac triomphe en 
réunissant la trilogie sacrée du 
théâtre : un auteur (Edmond Ros- 
tand), un metteur en scène (Jé- 
rôme Savary) et un comédien 
(Frands Huster). l'Homme qui, re- 
créé par Peter Brook aux Bouffes 
du Nord, affiche complet parce 
que P intelligence d’un grandtalent 
s’alite à celle d’un sujet passion- 
nant -les dysfonctionnements 


le sort, que Ton pressentait, du juif 
raflé en pkrôe rue, du résistant pris 
lors ffune course poursuite. A treize 
ans et à 1a demande d’une résis- 
tante, je suis allée déposer des pa- 
quets de te Croix-Rouge au fort de 
Romainville où se trouvaient trois 
mille résistants arrêtés- C’était aus- 
si la France! 

Denise Boyé-Mazeaud 
Blaru (Yvelines) 

L’arbre et la forêt 
fai lu Fartide dTBane Mossé paru 
1e 18 novembre. Je réagis. Ancienne 
élève du lycée Jules-Ferry à Paris 
entre 1940 et 3943, je tiens à signaler 
qu’aucune de mes professeurs n’a 
eu Fattitude des deux enseignants 
cités dans Faitide. Ptasieurs de mes 
camarades portaient Fétofle jaune, 
jusqu’en 1942. Car après je ne les ai 
plus revues, fa i retrouvé le nom de 
certaines dans la Jkmgue liste des en- 
fonts morts en déportation établie 
par Serge Ktersftid. Je respecte te 
souvenir douloureux de M* Mossé, 
mais je tiens à rendre hommage à 
l’ensemble de mes profo de Jules- 
Ferry, des femmes remarquables. 
Un arbre cache-t-îl toujours la fo- 
rêt? 

Yvonne Menu 
Colombes 

Cétajt aussi la France 
S i on ne peut sans doute pas 
mettre en doute ce que déclare 
EHane Mossé, je refuse votre titre 
« Oui, c’était 1a France™ » Je dis, 
moi : non, ce n’était pas la France, 
bain de là. fêtais interne au lycée de 
jeunes filles de Besançon en 1941- 
1942. fai porté Fétofle jaune dès que 
te directriœ a fort appliquer ce qu’on 
lui demandait Les élèves norma- 
liennes sont intervenues auprès de 
te directrice pour manifester leur in- 
dignation (-). fai eu une « mention 
d’excellence » à la fin de Tannée 


psychiques. Comme tout art, le 
théâtre avance en traversant des 
périodes de crise, propices à 
l'émergence de nouveaux talents, 
voire de grands rénovateurs. On 
chercherait en vain, aujourd’hui, 
des noms capables de s’inscrire 
dans ces catégories. Une forme ex- 
cessive de raison règne sur les 
scènes. Le manque d'invention, 
de folie, de personnalités est 
patent. 

Lors de sa présentation au 
Théâtre des Abbesses, à Rois, en 
octobre, L’Héritage, une pièce de 
jeunesse de Bernard-Marie Rohès, 
a refusé dn monde précisément 
parce qu’elle était mise en scène 
par une jeune femme dotée «Tu ne 
énergie singulière, Catherine Mar- 
nas. C’est Texception d’une ren- 
trée avare de formes nouvelles. 

0 faut aller à l’étranger pour 
trouver des compagnies «hors 
nonnes ». Le Festival d’automne à 
Paris l’a fait, avec une belle réus- 
site, en Invitant les Britanniques 
de DV8, qui ont présenté Enter 
Achiües à la Maison des arts de 
Créteil, en novembre. Ce que fort 
DV8 n’appartient ni an théâtre, ni 
à la danse, ni à la musique. Cest 
un alliage trempé dans une mo- 
dernité inventive. Une porte ou- 
verte sur demain, n en faudrait 
plus sur les scènes d’aujourd’hui 

Brigitte SaJino 




scolaire 1941-1942. Cet honneur m’a 
vain de monter sur l'estrade pour 
recevoir un prix. Je portais mon 
étofle et 1a petite juive que fêtais a 
reçu une véritable ovation. Nous 
avons rejoint la zone occupée pour 
gagner la zone fibre. Quand maman 
et moi avons été abandonnées dans 
une forêt par des passeurs-escrocs 
avant cF avoir franchi la ligne de dé- 
marcation, un couple de fermiers 
nous a hébergées, séchées, réchauf- 
fées, nourries, avant de nous confier 
à leur jeune fille pour noos aider à 
traverser te village-frontière rempli 
d’ADemands, malgré le danger que 
cela représentait pour eux La di- 
rectrice du lycée de Qennont-Fer- 
rand, où fêtais interne, à qui on a 
demandé de donner la liste de ses 
élèves juives, a répondu qu’elle 
n'avait aucune élève juive dais son 
établissement. C’était aussi la 
Ftance! 

Liliane Moitrier-Picard 
Rmtenay-sous-Bois 

Tous COUPABLES 
Quarante mflfions de Rançais ont 
continué à vivre dans FHexagone, 
tant bien que mal : une minorité de 
collaborateurs, une autre minorité 
de résistants et une majorité de gens 
pasàfe, tes, honteux, résignés ou dé- 
sespérés, sans doute lâches, specta- 
teurs plutôt qu’acteurs de leur 
propre destin (_.)■ Ainsi va la vie des 
nations et des peuples. Pour ma 
part, en ce qui concerne 1a déporta- 
tion des juife, fin verserais volontiers 
les ternies de la formule utilisée na- 
guère dans une tout autre affaire, fl 
y a eu on certain nombre de respon- 
sables, dont sans doute, à un éche- 
lon intermédiaire, Maurice Papon. 
Mais nous, Français de ce temps-là, 
nous avons tous été coupables. Et la 
ftance avec nous. 

Robert Bréchon 
LePecq 


PRÉCISION 

Divorce 

A la suite de nos articles consa- 
crés, dans nos éditions du 3 dé- 
cembre, au projet de la chancellerie 
de réformer la procédure de di- 
vorce, la ministre de la justice, Eli- 
sabeth Guigou, nous demande de 
préciser que sa réflexion, visant à 
«ne pas imposer, en Fabsence de 
conflit, à tous les couples qui di- 
vorcent un passage obligatoire de- 
vant le juge», ne saurait être résu- 
mée aussi abruptement que nous 
Pavons fait dans notre titre, ainsi li- 
bellé : « M» Guigou envisage un di- 
vorce à l’amiable sans avocats ni ma- 
gistrats». «Réduire cette question, 
qui mérite des consultations et, en 
toute hypothèse, des modes alterna- 
tifs de décision, à cette affirmation 
constitue une vue erronée, nous ftit- 
efle savoir. Avant de parvenir à un 
accord, les époux auront besoin d’un 
conseil pour les informer de leurs 
droits, leur dire ce qui est possible et 
ce qui ne l’est pas.» 

RECTIFICATIF 

Brigades rouges 

Dans 1e point de vue de Rossana 
Rossanda consacré à l’Italie (Le 
Monde du 29 novembre), les années 
de la création des Brigades rouges 
(1972) et de Fassassinal d’Akto Mo- 
ro (1978) ont été inversées. 


ZI bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
TéL : 07-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F 
TéL relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
Internet: http : //www. lemonde-fr 

•— « ÉDITORIAL — 

Sortir du piège 
de M. Le Pen 


L A provocation raciale 
et la récidive antisé- 
mite pratiquées par 
Jean-Marie Le Pen et 
la devise républicaine : liberté, 
égalité, fraternité sont deux 
blocs Inconciliables. Chaque 
perspective électorale - cette 
fois les régionales et les canto- 
nales de mars 1998 - apporte la 
preuve de la récurrence des 
sinistres particularités du pré- 
sident dn Front national. Le 
programme lepÉnlste donne 
toujours l’impression de se 
résumer à la dénonciation de 
deux catégories de personnes: 
les Maghrébins et les juifs. 

Faut-Il rappeler, nue fois 
encore, qne ses propos abjects, 
déjà sanctionnés par les tribu- 
naux, sont en opposition fonda- 
mentale avec la devise de la 
République ? Qu’ils reflètent 
pourtant l’état d’esprit de 
l’appareil de ce parti d’exclu- 
sion et de bon nombre de ses 
militants qui partagent, sans 
états d’âme, des thèses néga- 
tionnistes qni y ont cours ? 
Jacques Chirac, avant même 
d’être élu président, a combattu 
les thèses du chef de F extrême 
droite française. Son premier 
chef de gouvernement, Alain 
Juppé, avait même considéré 
qne M. Le Pen est «profondé- 
ment je dirai presque viscérale- 
ment raciste, antisémite et xéno- 
phobe ». La récidive de Munich, 
lien choisi s’il en est, le souligne 
de manière surabondante. 

A trois mois d’une consulta- 
tion où la droite se trouve dans 


une position extrêmement déli- 
cate, alors que plusieurs de ses 
responsables bésltent sur l'atti- 
tude à adopter à l'égard dn FN, 
de ses électeurs et de ses élus, 
M.Le Pen procède comme à son 
habitude, n donne un avertisse- 
ment à F appareil de son mouve- 
ment n envoie un message aux 
électeurs tentés par le vote 
d’extrême droite. Bruno Mégret 
a toujours pris soin de ue 
jamais s’aventurer, publique- 
ment sur le terrain lepéniste 
antisémite pour tenter de sortir 
le FN dn ghetto dans lequel le 
confine, à dessein, son chef. Le 
numéro deux du Front national 
rêve d’alliance avec la droite 
républicaine et parlementaire. 
En avançant masqué: a-t-il 
jamais montré le moindre signe 
de désapprobation des provoca- 
tions de M. Le Pen? La dernière 
«sortie» de ce dernier sur les 
chambres à gaz se vent à P évi- 
dence, un coup d’arrêt à toute 
négo cation avec la droite. 

D’autre part, ceux qui ont 
déjà voté pour F extrême droite 
doivent savoir qu’ils sont iden- 
tifiés, quüs le veufflent on non, 
à ceux qui soutiennent les 
thèses antisémites de M. Le 
Pen. Ceux qui sont tentés 
d’apporter leurs suffrages & 
l’extrême droite doivent 
connaître le prix d'entrée: 
l’acceptation de ces thèses. 
Aucun électeur ne peut faire 
valoir sou ignorance dn marché 
sordide qni lui est ainsi pro- 
posé : la banalisation de FHolo- 
causte. 
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IL Y A 50 ANS, DANS St Xbnde 

Dans les casernes parisiennes 


À LA PORTE de la caserne des 
Minimes, un gendarme écarte sans 
pitié les journalistes. Les autorisa- 
tions ministérielles les plus for- 
melles n’arrivent pas à venir à bout 
de sa méfiance. Autour de lui, quel- 
ques jeunes gens de 1a classe 1943/2 
piétinent sur le trottoir et, avant de 
franchir la porte de Fautre côté de 
laquelle les attend la vie militaire, 
exposent leurs difficultés. 

La plupart sont sinon joyeux, du 
moins résignés. Dans le petit bu- 
reau d’une autre section, une file 
patiente attend que soient remplis 
les formulaires rouges qui les ex- 
pédieront qui à Metz, qui à Rouen, 
qui à Lille. Le Fort-Neuf de Vln- 
cennes est une caserne du plus 
vieux modèle : bâtiments lépreux, 
boue et coups de clairon. Les rap- 
pelés du contingent 1946/2 et les 
conscrits de 1947/2 se rassemblent 
là. Devant la poterne une petite 
foule s’entasse : huit cents jeunes 


recrues, du dernier demi- 
contingent, arrivés ce matin, le ba- 
luchon ou la valise à la main, 
partent ce soir pour l'Allemagne. 

Des chasseurs en calot bleu et 
jonquille s’affairent: eux restent là 
et travaillent déjà. Ils appar- 
tiennent à la classe 1941/2, rappelée 
depuis une semaine. «Mes 
“ boueux ", dit le commandant, font 
un travail fatigant sur le carreau des 
Halles. D'autres transportent de la 
farine. Mais je voudrais mieux les 
nourrir. Ils rentrent le soir, exténués, 
dans une caserne souvent sans lu- 
mière. Le plus dur a été de les habil- 
ler, de les chausser. Nous n y arrivons 
pas sems difficulté. 

- Et que pensent-üs de leur rap- 
pel? 

- Ils ne nous avaient pas quittés 
depuis longtemps. Us se sont vite re- 
trouvés dans le moule. » 

(7-8 décembre 1947.) 
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PHOTOGRAPHIE L'Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC) n'a 
pas retenu les accusations de pra- 
tiques anti-concurrentielles portées 
par le groupe américain Kodak, numé- 


ro un mondial du film photogra- 
phique, contre le japonais Fuji. Elle a 
indiqué, vendredi 5 décembre, que ces 
accusations ne sont pas suffisamment 
étayées. • LE DIFFÉREND commercial 


remonte à mai 1995. Kodak avait dé- 
noncé la complicité des pouvoirs pu- 
blics nippons pour protéger leur mar- 
ché par des barrière non tarifaires. 
• POUR KODAK, le verdict de l'OMC 


qui n'est que provisoire, intervient au 
pire moment Le groupe, dont les 
ventes et bénéfices sont en repli, vient 
d'annoncer la suppression de 10 % de 
ses effectifs. • L'ADMINISTRATION 


Ointon a accusé l'OMC d'avoir ignoré 
le problème central du protection- 
nisme japonais et a laissé entendre 
que les Etats-Unis envisagent de 
prendre des mesures de représailles. 


Dans le litige Fuji-Kodak, l’OMC inflige un camouflet aux Etats-Unis 

L'Organisation mondiale du commerce a estimé que les accusations de pratiques anti-concurrentielles 
- portées par le groupe américain contre son concurrent japonais ne sont pas suffisamment étayées 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Le camouflet est double : en se 
prononçant, vendredi 5 décembre, 
en faveur de Fuji, l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) a in- 
fligé un échec cuisant à son 
concurrent américain, Eastman Ko- 
dak, tout en portant un coup à la 
thèse, généralement admise, de l'ad- 
ministration américaine, selon la- 
quelle le marché japonais est large- 
ment protectionniste. C'est donc une 
victoire symbolique importante pour 
Tokyo. 

Le différend commercial entre tes 
deux pays remonte à mai 1995. A 
Tépoque, Kodak, numéro un mon- 
dial du film photographique, avait 
déposé une plainte devant l'OMC, 
sous la forme d'un volumineux rap- 
port détaillant les pratiques anti- 
concurrentielles de Fuji sur le mar- 
ché japonais et la collusion des 
pouvoirs publics nippons pour pro- 
téger leur marché par des barrières 
non tarifaires. 

L’administration américaine avait 
durai sa position en annonçant Tou- 


AP PARUE voilà trois ans, la télé- 
phonie sur Internet est devenue un 
vrai phénomène. Plus une semaine 
ne passe sans que soient annoncés 
de nouveaux produits ou services, 
supposés faciliter les conversations 
sur le réseau informatique mondial. 
L’effet prix n'est pas étranger à 
cette effervescence. Pour ie coût 
d'une communication télépho- 
nique locale - plus l’abonnement à 
un fournisseur d'accès -, fl est pos- 
sible d'appelèr partout dans le 
monde pour beaucoup moins cher 
qu'au travers des réseaux télépho- 
niques. 

Le monde du téléphone a pris le 
sujet au sérieux. « fl y a suffbam- 
ment d’innovation, pour qu'Û faille 
étudier, comprendre la portée du 
risque ». explique Jean-jacques 
Damlamian. directeur de la 
brandie développement de France 
Télécom. Le groupe français a mis 
de F argent, «pour voir », dans trois 
start-up américaines. U effectue des 
tests en laboratoire. ■* Nous en fe- 
rons à échelle significative en 199S, 
promet M. Damlamian, mais pas 
des tests commerciaux. » D'autres 
sont plus volontaristes. Deutsche 
Telekom, qui a pris 20 % de la firme 
israélienne VocaTTec, pionnière du 
téléphone sur internet, réalise une 
expérience auprès de 1 000 abon- 
nés. Des tests commerciaux sont 
aussi pratiqués par Fini and Tele- 
com et le suédois Tele2. Au Japon, 
plusieurs sodétés offrent du télé- 
phone international via Internet 
depuis septembre. 

Cela reste encore affaire de spé- 


EN 1998, quand il prendra la tête 
du consortium européen Airbus - 
unique candidat pour ce poste, sa 
désignation devrait intervenir dans 
quelques jours tLe Monde du 5 dé- 

PORTRAIT 

Cet homme du sérail 
aéronautique et 
spatial est un 
européen convaincu 


cembre} - fl y aura vingt ans, que 
Noël Forgeard a fait son entrée 
dans l’univers aéronautique. En 
197S, alors jeune Polytechnicien, 
sorti dans la * botte « des » Mi- 
neurs » à vingt-six ans. M. For- 
geard est chargé, entre autres res- 
ponsabilités, du dossier de l'Airbus, 
au cabinet du ministre des trans- 
ports de Tépoque, Joël Le Theule. Il 
s'aftèle à résoudre les difficultés 
liées aux cadences de production 
du premier avion commercial euro- 
péen, navigant non sans une cer- 
taine habileté entre les écueils et 
les traquenards de la coopération 


verture d'une enquête dans le cadre 
de la fameuse « section 301 » de la 
loi de 1974 sur te commerce, qui au- 
torise le déclenchement de sanctions 
commerciales unilatérales. Le ton 
entre les Etats-Unis et le Japon était 
monté, puis Fadministration améri- 
caine -en partie parce que les Euro- 
péens avaient dénoncé la propen- 
sion de Washington à s'affranchir, 
quand bon lui semble, des règles du 
multilatéralisme - avait accepté, en 
juin 19%, de porter le différend de- 
vant l'OMC. 

Kodak accuse les autorités nip- 
pones de contenir, à environ 10 %, sa 
part du marché japonais (alors que 
Fuii en détient environ 70 %1 par des 
mesures gouvernementales discrimi- 
natoires destinées à limiter la 
compétition, et ce depuis trente ans. 
Ce sont ces allégations que, dans un 
rapport provisoire - il est cependant 
sans exemple qu'un premier juge- 
ment ne soit pas confirmé-, l'OMC 
estime insuffisamment étayées, don- 
nant ainsi de facto raison à Fuji Le 
fabricant nippon avait rétorqué que 
la faible pénétration du marché japo- 


nais par son concurrent américain 
était due à la politique commerça ale 
déficiente de Kodak, en particulier à 
la faiblesse de ses réseaux de vente. 

Contre-attaquant, Fuji avait dé- 
noncé les barrières douanières limi- 
tant, oflkidleiTient, son implantation 
aux Etats-Unis à environ 12% du 
marché du papier et du film photo- 
graphiques. En réalité, cefle-ri serait 


'L'expansion japonaise 

• Kodak : te groupe américain a 
réalisé en 1996 un chiffre 
d'affaires de 16 milli ards de dollars 
(96 milli ards de francs) et un 
bénéfice net de 1,3 milliard de 
dollars. Depuis le début 1997, 
ventes et profits sont en repli. Le 
lancement de la photo numérique 
a généré des pertes, 

• Fuji : le groupe japonais réalise 
35 % de ses 1 259 milliards de yens 
(58 mfliiards de francs) de chiffre 
d'affaires dans les systèmes 
d'images (appareils photo, 
imagerie électronique, bandes 


bien plus importante, de Tordre de 
20 %, selon certains experts. Kodak a 
nettement perdu la guerre des prix 
aox Etats-Unis, subissant notam- 
ment le contrecoup du renchérisse- 
ment du dollar. En novembre, le 
groupe américain a annoncé la sup- 
pression de 10 000 emplois. Au 
même moment, Fuji faisait état 
d’une augmentation de 9% de ses 


magnétiques films cinéma) 
et 25 % dans les systèmes de 
photofaçonnage (papiers photo, . 
équipements et produits 
chimiques, développement). 

• Marché des films et papiers 
photo : Fu ji est crédité de 70 % 
du marché japonais, évalué à 
2,8 milliards de dollars, contre 
10 % pour Kodak. Sur le marché 
américain, estimé à 3 milliards 
de dollars, la part de Kodak est 
tombée de 78 % à 70 %, celle de 
Fuji étant passée de 10 % à 16 %. 
Dans le reste du monde, chacun 
des groupes a environ 
un tiers du marché. 


bénéfices au premier semestre 1997, 
ses exportations progressant de 
quelque 16%. 

Les accusations de Kodak parais- 
saient d’autant plus fondées que les 
pratiques protectionnistes japo- 
naises, grâce au système d'entente 
entre grossistes, distributeurs et gou- 
vernement, ont cours rfans de nom- 
breux secteurs (automobile, assu- 
rances, transport aérien). 

PREMIÈRE DÉFAITE 

Pour l'administration américaine, 
dont c’est la première défaite devant 
rOMC, le coup est rode et risque 
d’envenimer les relations nippo- 
américaines, déjà mises à mal par 
l'ampleur croissante du déficit 
commercial bilatéraL 

Charlene Barchefsky, représen- 
tante pour le commerce de r admi- 
nistration Ointon, a laissé entendre, 
vendredi soir; que les Etats-Unis en- 
visagent de prendre des mesures de 
représailles, dans le cadre de la 
* procédure 301 ». L’OMC a estimé 
M™ Barchesky, s’est concentrée sur 
des « questions techniques » en igno- 


rant le problème central du protec- 
tionnisme japonais. La direction de 
Kodak a réagi de même, estimant la 
décision « totalement inacceptaNe ». 
à la fois du point de vue du libre- 
échange et de Touverture des mar- 
chés, de la capacité de l'industrie 
américaine à mener une compétition 
équitable au lapon, enfin de la liber- 
té refusée aux consommateurs japo- 
nais d’acheter des produits étrangers. 

La firme de Rochester (New York) 
incite vivement T administration Clin- 
ton à mettre en place une véritable 
stratégie pour forcer Touverture du 
marché japonais. EDe peut compter 
sur te soutien du Congrès : dès ven- 
dredi, plusieurs dizaines de sénateurs 
et de membres de te Chambre des 
représentants se sont mobilisés en ce 
sens. L'administration américaine ne 
peut qu'être sensible à cette suren- 
chère et risque, à P avenir, de se mon- 
trer nettement plus réticente pour 
confier à l’OMC le soin de régler 
d'autres conflits commerciaux bilaté- 
raux. 

Laurent Zecchini 


Le téléphone sur Internet inquiète les opérateurs des télécoms 


dalistes. « 0 faut un ordinateur, un 
modem, les logïcïeb, prendre rendez- 
vous pour se connecter au même mo- 
ment », raconte Claude Olier, PDG 
de l’opérateur Colt Telecom en 
France. Mais la technique pro- 
gresse. Les fabricants d’ordinateurs 
personnels (PC) promettent le télé- 
phone par Internet comme fonc- 
tion standard d’ici quelques années. 


Des systèmes permettent de s’af- 
franchir des PC comme les * passe- 
relles » téléphone-Internet, ces 
sortes de commutateurs que Ton 
joint depuis un poste téléphonique 
classique. 

En attendant, la qualité des 
communications reste médiocre. 
Cela tient au fonctionnement d’In- 
ternet. Les appels sont codés en 
une suite de 0 et de 1 et décorapo- 


multinationaie. D'apparence fra- 
gile, P homme ressemble à Facteur 
Jacques Duby. Ses éclats de rire 
sont fréquents, une manière 
comme une autre de s’en tirer par 
d’aimables pirouettes quand il va 
buter sur un obstacle. Il faut dépas- 
ser cette apparence. S’il semble 
frêle, s’il pratique la convivialité, S’A 
est un cavalier émérite, si sa pas- 
sion de la peinture moderne ie 
rend intarissable, M. Forgeard sait 
aussi se montrer impatient en af- 
faires. Point n’est besoin de lui ex- 
pliquer longuement un problème : 
U Ta souvent compris avant que 
son interlocuteur ait fini de lui en 
exposer tous les termes. 

Très vite, M. Forgeard est abreu- 
vé de la « potion magique » de l’in- 
dustrie aérospatiale, qu’elle soit ci- 
vile ou militaire. Après le cabinet 
de Joël Le Theule, fl appartient à 
celui de Robert Gafley, au minis- 
tère des armées en 1980, comme 
conseiller des affaires industrielles. 
Après l’accession de la gauche au 
pouvoir, en 1981, ce néo-gaulliste 
ne va pas « pantoufler * dans l'ar- 
mement, parce que des textes de 


sés en paquets qui ne prennent pas 
tous nécessairement le même che- 
min. A l’arrivée. Il faut du temps 
pour les recomposer. Pour la voix, 
cela se traduit par un délai de pro- 
pagation plus ou moins important, 
voire des hachures. « Les Finlandais 
disent que tant qu’il n’y aura pas une 
qualité équivalente au téléphone mo- 
bile numérique,- il n-'y aura pas de 


marché de masse ». souligne Domi- 
nique Roux, de TAutorité française 
de régulation des télécommunica- 
tions (ART). 

M. Roux estime que, si télépho- 
ner sur Internet s’apparente à * un 
gadget v aujourd’hui, -x cela ne veut 
pas dire que ce ne sera pas sérieux 
demain ». « Tout tiendra dans le 
rapport prix-qualité », répond 
M. Damlamian. « Les appels natio- 


loi le lui interdisent. Il tâte de 
Tarier, dans une filiale du groupe 
Usiner, auprès de Raymond Lévy, 
l’un de ses grands anciens du corps 
des X- Mines. Il ne renouera avec 
ses premières amours qu’en 1986, 
quand lacques Chirac devient le 
premier ministre de la première co- 
habitation. A Matignon, M. For- 
geard retrouve des dossiers où il 
peut donner sa mesure, ceux des 
affaires industrielles tous azimuts. 

En 1987, Jean-Luc Lagardère rap- 
pelle à ses côtés. M. Forgeard est 
dans sa quarante-et-unième année. 
En dix ans, il transformera - sous 
l’aile protectrice de son « patron » 
- les branches Défense et Espace 
du groupe Matra en un pôle indus- 
triel autonome et puissant Matra 
Hautes Technologies, qui a réalisé 
un chiffre d’affaires de 27 milliards 
de francs (pour 20000 salariés) en 
1996 et dont D devient le PDG en 
1993. 

A ce poste, où il va développer 
les activités relatives aux systèmes 
spatiaux, aux armes et missiles, aux 
té lécommu nciaïio ns et aux logi- 
ciels, il noue des rapports avec Tin- 


naux et internationaux passeront en 
majorité par Internet dans cinq à dix 
ans », pronostiquait, avant l’été, 
Tom Evslin, aiors vice-président 
d’AT&T. Depuis, M. Evslin a quitté 
l’opérateur américain pour créer 
nxC qui propose des produits de 
téléphonie via Internet 

La société américaine Forrester 
Research prévoit que le marché 
mondial du téléphone sur Internet 
passera dé 30 millions de dollars 
(ISO millions de francs) en 1997 à 
2 milliards de dollars en 2004. Pour 
mémoire, le marché mondial des 
services téléphoniques fixes (hors 
télex, données et téléphonie mo- 
bile) avoisinera 435 milliards de 
dollars en 1997, selon l’Observa- 
toire mondial des systèmes de 
communication (Omsyc). 

ÉLÉMENT PRIX 

La société américaine Action In- 
formation Services estime, quant à 
elle, que la téléphonie sur Internet 
mordra essentiellement sur le télé- 
phone international : elle devrait 
représenter 4,5 % de ce marché en 
2001, qui sera de Tordre de 77 mil- 
liards de dollars. Le téléphone in- 
ternational offre sans conteste des 
marges de manœuvre. Ses tarifs 
restent élevés, notamment en rai- 
son des reversements entre opéra- 
teurs : un exploitant dans un pays 
donné prélève une taxe, plus ou 
moins lourde, auprès de ses homo- 
logues étrangers pour acheminer 
sur son territoire les appds qu’ils lui 
adressent 

« Internet va remettre en cause les 


dustrie allemande, britannique, ita- 
lienne, belge et espagnole du 
secteur, au point de conclure des 
* partenariats » stratégiques avec 
GEC Marconi et British aerospace, 
outre-Manche, et avec DASA, 
outre-Rhin. Sur le dossier de la pri- 
vatisation de Thomson-CSF, 
M. Forgeard représente un lobby à 
lui tout seul, qui se dépense sans 
compter pour arracher la décision 
dans les antichambres ministé- 
rielles. D convainc, un temps, Alain 
Juppé, mais il ne sera guère persua- 
sif, face à Lionel jospin. 

De toutes ses fibres, M. Forgeard 
est un adepte de l’Europe, éloquent 
et assuré que l'industrie aérospa- 
tiale a tout intérêt, pour résister 
aux assauts des Etats-Unis, à se 
placer sous cette bannière-là. Mili- 
tant de la construction euro- 
péenne, fl est obsédé par la pers- 
pective de bâtir une industrie 
européenne du XXI e siècle qui soit, 
dit-il, « une force de frappe à l’ex- 
port ». Le combat Boeing-Airbus lui 
offrira la chance de le démontrer. 

Jacques Tsnard 


tarifs sur certaines routes internatio- 
nales », assure la société américaine 
Action information services. * Cela 
devrait accélérer la moindre prise en 
compte de la distance comme élé- 
ment de coût », concède Michel 
Bon, le président de France Télé- 
com. Suivant leur ampleur, ces 
baisses de tarifs pourraient rendre 
moins intéressante l’utilisation 


d’Internet L’élément prix, qui fait 
ia force d’Internet pourrait aussi 
pâtir d'un essor de l'utilisation du 
réseau pour téléphoner. «Il faudra 
plus de capacités et ü y aura réper- 
cussion sur les tarifs », prévient Di- 
dier Pduillot responsable des ana- 
lyses industrielles à H date (institut 
européen de l'audiovisuel et des té- 
lécommunications en Europe). 
* L'économie d Internet c'est d'utili- 
ser les réseaux lorsqu'ils sont vides, ou 
presque. Si les tuyaux sont remplis, 
l’économie change, explique 
M. Bon. C'est comme pour les loca- 
tions de vacances: début juin est 
moins cher que mi-juilleL Mais, si 
plus de monde réserve en juin, les 
prix montent » 


Certains prédisent, en consé- 
quence, Fémergence de plusieurs 
Internet «Si le téléphone sur Inter- 
net se développe, Internet, réseau ou- 
vert à tous, coopératif, disparaîtra. 
note M. Roux. La disponibilité et la 
sécurité supposent des réseaux di- 
mensionnés et ceux qui les construi- 
ront feront payer. » Four M. Olier, 
« fl y aura probablement plusieurs 


qualités. Déjà, des opérateurs 
construisent des réseaux similaires à 
Internet, offrant ta qualité et la sé- 
curité. Avec des prix plus élevés ». 

S'il se développe, le téléphone 
sur internet posera aussi un pro- 
blème réglementaire. Car Internet 
assimilé à de la transmission de 
données, ne relève pas des règles 
qui régissent le téléphone : pas be- 
soin de licences ni de contribution 
financière au service universel. 
L’Europe, dont les lois sur l’ouver- 
ture à la concurrence du téléphone, 
début 1998, n'ont pas intégré le 
phénomène Internet devra étudier 
cette question. 


Philippe Le Cœur 


DÉPÊCHES 

■ HAJJLA : le douzième conglomérat industriel sud-coréen a été dé- 
claré insolvable samedi 6 décembre. 

■ P&T : France Télécom et La Poste relèvent de 1a loi sur les 35 heures, 
a indiqué vendredi 5 décembre te secrétaire d’Etat à T industrie Christian 
Pie net à la fédération SUD. 

■ ARMSTRONG : le groupe américain de plastnrgie a, ve ndredi 5 dé- 
cembre, révisé à la hausse et prolongé jusqu'au 31 décembre son OPA 
hostile sur 1e canadien Domco, filiale de Somme r-AliiberL 

■ HAGENl/K: le fabricant allemand de télé phones a demandé sa 
mise en liquidation judiciaire vendredi 5 décembre, fl pourrait être repris 
par Thodoger suisse 5 MH. 

■ CRÉDIT AGRICOLE : ia Banque de fmanconent et de trésorerie 
(groupe Crédit agricole) a annoncé vendredi 5 décembre l’acquisition de 
la branche gestion institutionnelle de la Banque de gestion privée 
(Caisse nationale de Crédit agricole). 

■ REWACANŒS : le voyagiste français serait proche du dépôt de bi- 
lan, selon le Quotidien du tourisme. 

■ GAZ : la CGT a estimé, vendredi 5 décembre, «impératif que le gou- 
vernement français refose » la directive de flbÊralisation du marrhé du 
gaz, qui sera examinée lundi 8 décembre par les ministres européens. 

■ ITAUE: PanfoTÜé de régulation des télécommunications et de 
Taudiovisuel va pouvoir se mettre en place avec la nomination à sa tète, 
vendredi 5 décembre, du juge Enzo QÎeli par le gouvernement italien. 


La télécopie en ligne de mire 

Plus que le téléphone - la voix -, c’est la télécopie, également 
acheminée sur les réseaux téléphoniques classiques, qui pourrait 
massivement basculer sur Internet « Le risque est là pour les compa- 
gnies de téléphone, assure John Sidgmore, le directeur général de 
l'opérateur téléphonique américain WorldCom, car la télécopie re- 
présente 50 % du trafic téléphonique international, en minutes de 
communication ». Considéré comme l’un des gourous d'Internet, 
M. Sidgmore est l'ancien patron du fournisseur d'accès à Internet 
Ullnet «Avec le courrier électronique sur Internet, les beaux Jours du 
fia sont derrière nous ». confirme Claude Olier, PDG de la filiale fran- 
çaise de Topérateur Colt Telecom. « le marché du fax va s’éroder, re- 
connaît aussi fean-Jacques Damlamian, directeur de la branche dé- 
veloppement de France Télécom, mais le fax a un avantage : l'envoi et 
la réception sont quasi synchrones, ce qui n'est pas assuré avec le cour- 
rier électronique. » 


Noël Forgeard, prochain « M. Airbus » 


Bruxelles cherche un nouveau cadre réglementaire 

Martin Bangemann, commissaire européen chargé de la politique 
industrielle, a présenté mercredi 3 décembre, avec son collègue Mar- 
celino Oreja, responsable de Taudiovisuel, te Livre vert sur la « conver- 
gence » des services et des réseaux que la technologie numérique rend 
désormais possible. « Les réglementations actuelles qui traiten t séparé- 
ment le câble, le téléphone et la transmission audiovisuelle sont obso- 
lètes », affirme M. Bangemann. La Commission soumet trois options à 
la réflexion des pays membres : la première consiste à appliquer les 
règlements actuels ; ia deuxième privilégie le développement d’une ré- 
glementation séparée pour les nouvelles activités ; la troisième option, 
la plus séduisante pour M. Bangemann, consiste à introduire un nou- 
veau modèle réglementaire couvrant services existants et nouveaux. 
« Cette option nécessiterait une définition plus large des services de 
communication qui supplanterait celles des services audiovisuels et de té- 
lécommunications au son de la réglementation communautaire. » 
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Les fonds de placement profilés permettent de mesurer le risque pris 

Tous les réseaux bancaires se dotent de ces produits, Sicav ou fonds communs, classés en trois catégories : « prudents », « équilibrés » ou « dynamiques ». 

Mais si les étiquettes se ressemblent, les gestions et, à l'arrivée, les performances ne suivent pas 


« DIS-MOI quel est ton profil et je 
te dirai quelle Sicav acheter— » Par- 
tant du principe que tous les épar' 
gnants ne sont pas prêts à prendre 
les mêmes risques, les services de 
marketing des grands réseaux 
bancaires ont conçu de nouvelles 
lignes de produits collectifs (Sicav 
ou fonds communs de placement) 
adaptés aux différents grands pro- 
fils financiers. Ces fonds profilés,, 
puisque c’est d’eux qu’il s’agit, bé- 
néficient d’un engouement 
commercial évident. Tous lés 
grands réseaux bancaires se sont 
dotés les uns après les autres de 
- leurs propres gammes de produits. 

Les nouvelles enveloppes pré- 
sentent - de loin- de grandes res- 
semblances d’un établissement fi- 
nancier à l’autre. Mais tous les . 
gérants n’empruntent pas les 
mêmes chemins pour atteindre 
des objectifs avoués très proches. 
Sur le papier, tous les fonds profi- 
lés se ressemblent: ils présentent 
des caractéristiques « concep- 
tuelles» identiques. Ils offrent le 
choix aux épargnants entre trois 
niveaux de risque : prudents, équi- 
librés et dynamiques. Certains éta- 
blissements financiers ont apporté 
des variantes supplémentaires. 
Aux trois piliers de base ont été 
ajoutés des fonds profilés éligibles 
au plan d’épargne en actions 
(PEA) ou «offensifs». A la BNP, 
Stratégis Brio et Stratégis Equili- 
bre, par exemple, peuvent être 
« logés » rfan* un PEA. 

Les fonds profilés présentent 
une similitude supplémentaire. Les 
décisions d’investissement se 
prennent selon des schémas iden- 
tiques d’un établissement finan- 
cier à P autre. Les « comités de ges- 
tion », qui revêtent des 
appellations diverses et variées 
(« comité stratégique », « comité 
d’investissement », « comité 
économique »), se réunissent en 
règle générale une fois par mois, 
ou plus si les circonstances 
l’exigent (quand, les marchés fi- 
nanciers traversent des zones de 
fortes turbulences). Us réunissent 
les économistes, les analystes fi- 
nanciers et les gérants maison. 
Leur ordre du jour ? Revoir et cor- 
riger les répartitions d’actifs des 
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différents fonds profilés pour les 
semaines à venir en fonction de 
leurs anticipations sur l’évolution 
des marchés financiers. Mais les 
ressemblances s’arrêtent là. 

Première différence «tech- 
nique » : certaines banques ont 
pris le parti d’investir directement 
en titres, alors que d’autres fonds 
profilés sont des « fonds de 
fonds », c’est-à-dire que leurs ac- 
tifs sont eux-mêmes investis en 
parts de Sicav ou de fonds 
communs de placement sélection- 
nés. Les portefeuilles des fonds 
profilés de la BNP ou du Crédit du 
Nord sont composés de titres. En 
revanche, ceux de la gamme 
« Multîfonds » de la Bardays ou 
ceux de la Société Générale sont 
des « fonds de fonds ». 

GRILLES TYPES 

L’architecture extérieure des 
fonds profilés obéit à des canons 
identiques d’un réseau bancaire à 
r autre. Chaque produit est gratifié 
d’un portefeuille de référence. La 
grille type des fonds profilés de la 
Société générale, par exemple, se 


présente de la façon suivante : 
34% maximum d’actions et 66% 
minimum de monétaires et d'obli- 
gations pour Sélect Défensif, le 
fonds «prudent », 40 % à 60 % de 
monétaires et d'obligations et 
40 % à 60% d’actions pour Sélect 
Equilibre, le fonds~ « équilibré », 
jusqu’à 100 % d’actions pour Sélect 
Dynamique, Te fonds... «dyna- 
mique». 

A rîntérieur de la grille type, le 
gérant s’autorise des variations 
personnelles. Au gré de la 
conjoncture, les fonds profilés 
gèrent des proportions mouvant» 
d’actions, d’obligations et de titres 
monétaires dans le respect des li- 
mites fixées dans le contrat. A la 
fin du mois de septembre, le por- 
tefeuille de Sélect Equilibre (pour 
ne prendre que cet exemple) était 
composé de 29 % d’actions fran- 
çaises, de 27 % d’actions interna- 
tionales, de 7 % de monétaires, de 
13 % d’obligations internationales 
et de 24 % d’obligations françaises. 
Au Crédit du Nord, le curseur os- 
cille autour d’une position 
«neutre » et se déplace d’une po- 


sition « minimum » à une position 
«maximum». « Si nous n'avons 
aucune anticipation, nous restons 
sur neutre », explique Isabelle Co- 
ben Solal, gérante actions interna- 
tionales et coordînatrice de la 
gamme de fonds profilés du Crédit 
du Nord. « Si nous avons une anti- 
cipation positive, nous dépassons la 
position neutre. Quand nous 
sommes tris positifs sur un marché, 
nous le surpondérons », ajoute-t- 
elle. Le pilotage des fonds profilés 
de la Société générale suit les 
mêmes règles. « Une fois que les 
bornes ont été fixées, la répartition 
exacte évolue en jonction des anti- 
cipations de marché», indique 
Jean-Marc Vallas, directeur du 
marketing de Société générale As- 
set Management 
D’une banque à l’autre, les 
grilles types ne se recoupent pas 
entièrement Les degrés de risques 
ne sont pas toujours comparables. 
Certains fonds prudents sont plus 
prudents que d’autres. Et certains 
fonds dynamiques sont plus dyna- 
miques que d’autres. Le fonds 
prudent Etoile Patrimoine Pru- 


Un grand succès commercial 


LES FONDS profilés constituent 
l’invention commerciale la plus 
récente et apparemment la plus 
efficace des services de marketing 
des grands réseaux bancaires. En 
optant pour un «profil» plutôt 
que pour un autre, les souscrip- 
teurs oublient qu’ils achètent des 
actions ou des obligations et sur- 
montent de la sorte leur aversion 
rampante pour le risque inhérent 
aux placements en valeurs mobi- 
lières et pour la Bourse. Le nouvel 
habillage sémantique (les fonds 
profilés ne sont rien d’autre que 
les anciens fonds diversifiés) a 
parfaitement fonctionné. 

n y a deux ans, on ne dénom- 
brait pas plus d’une vingtaine de 
ces fonds et leurs encours ne 


dépassaient pas 5 milliards de 
francs d’après EuroPeifonn ance. 
société spécialisée dans la mesure 
des performances des sicav et des 
fonds communs de placement. Un 
an plus tard, leur nombre avait 
plus que doublé (on en comptait 
44) et leurs actifs avaient été 
multipliés par quatre (fis s’éle- 
vaient à 20 milliards de francs). 

Depuis, les fonds profilés n’ont 
fait que croître et embellir. A la fin 
du mois de septembre. Il y en 
avait 72. Leurs encours attei- 
gnaient à la même date 48 mil- 
liards de francs. A eux seuls, ils re- 
présentaient 10 % des encours des 
sicav et des fonds communs de 
placement actions et diversifiés. 

Le Crédit du Nord avait été la 


première banque à réseau à lancer 
des fonds profilés en octobre 
1995. Ils sont maintenant 
commercialisés par une vingtaine 
d’établissements financiers. « De- 
puis le début de l’année, les fonds 
profilés ont recueilli plus de 40% 
des nouvelles souscriptions effec- 
tuées sur des sicav ou des fonds 
communs de placement actions ou 
diversifiés», constate Baudoin de 
Brie, président d’EoroPerfor- 
mance. 

Attention tout de même, la mise 
minimale exigée par les établisse- 
ments lors de la première sous- 
cription s’élève souvent à 
50 000 francs bu 100 000 francs. 

Af.T. 


Plus-values mobilières : comment réduire votre impôt 



Les plus-values sur valeurs mobilières sont 
imposables dès lors que le montant des ventes 
réalisées dans le contant de P année dépasse le seufl 
de cession fixé à 100 000 francs en 1997. En effet, les 
gains iêaBsés sur les sicav et fonds communs de 
placement Investis en produits 
de taux d'intérêt (obligations, 
titres de créances—) qui 
capitafisent feras revenus ne 
bénéficient pas de ce régime 
puisque les gains sont 
imposables dès le premier franc 
de cession. En deçà de 100 000 
RSCAUIÊ francs, les gains réafisés 

restait exonérés. Conséquence : si vos cessions de 
valeurs mobiBères -y compris celles de paît de 
sicav et de FCP de taux capitalisant feras revenus - 
sont restées inférieures à 100 000 francs en 1997, 
vous avez Intérêt à ntiBser la marge de manœuvre 
qui vous reste pour vendre les titres sur lesquels 
vous réalisez les plus fortes plus-values. Quitte à 
racheter ensuite ces valeurs si votre intention est 
de les conservez. Vous réaliserez ainsi ce que les 
professionnels appeDatt un « vendu-acbeté ». 

Avantage de cette opération: les plus-vaines 
latentes sur les titres cédés auront été purgées. Lors 


de la revente, la plus-vaine Imposable sera donc 
pins faible, ce qui réduira la facture fiscale. La 
réduction à 50 000 francs dn senfi de cession à 
partir de 1998 renforce Ptntérêt de cette opération, 
puisqu’il sera plus difficile d’échapper à Pimpôt Tan 
prochain. Négociez cependant les frais de 
transaction pour que le courtage ne vous soit 
appfiqué qu'une seule fois lors de cet 
«aOer-retoar». 

Si vous avez déjà dépassé Je senfl de cession pour 
1997, FensemMe des plus-values réalisées sera 
imposable. Toutefois, vous pourrez réduire votre 
Impôt en vendant les titres sur lesquels vous 
enregistrez d'importantes moins- valu es. Quitte, là 
encore, à les racheter immédiatement en négociant 
les frais si vous attendez les conserves 

Avantage: les moins-vaines constatées tors de la 
cession viendront s 'im pu ter sur les plus-values 
imposables, Fexcédent sera reportable sur les 
plus-values réalisées au cours des dnq années 
suivantes. Mais attention I Pour que ces 
moins-values soient Imputables, le seuO de cession 
doit avoir été franchi Tannée où elfes ont été 
constatées. 

Laurent Edebnamt 


Les prêts à taux variable perdent de leur intérêt 



Le taux des crédits immobiliers va-t-fl repartir à la 
hausse ? Cette question, beaucoup de partienfiers 
sur le point de condure une affaire immobilière 
sont en train de se la posa: A juste titre, puisque un 
demi-point d’écart sur un emprunt d’une durée de 
quinze ans fera varier la 
charge de remboursement de 
plusieurs dizaines de mflüeis 
de francs. 

Voîd quelques semaines, la 
plupart des expats estimaient 
que le récent relèvement des 
taux courts -qui pilotent les 
immobbær conditions des prêts à taux 

variabte - était un premier pas et queles taux longs 

-qui servent de réference aux prêts clas si ques - 
remonteraient aussi. Ces mêmes experts estiment 
maint enant qu’une baisse du loyer de Fargent tfest 
pas exdue Tan prochain, car les banques centrales 
devront peut-être stimula une croissance 
europ éenn e affaiblie par la récente crise asiatique. 
A quel safcit se vouer? 

Le prindpedes prêts à taux variable est d'indexer 
p^yplp linn des mens ualités de ICTlbOUISeBIMt SUT 
révolution d'un Indice de référence, généralement 
le TlOP (taux interbancaire offert à Paris). Pour les 
banques, le principe est intéressant puisqu’il 
permet de transférer le risque de taux sur 
f e mp r u nteur qui subtra tons tes aléas de la 


conjoncture. Et c’est justement là que le bât blesse, 
puisque les taux courts, qui tournait actueDeœent 
autour de 330 %, ont maintenant plus de chance de 
monter que de baisser sur le moyen tenue. En 
résumé, la fenêtre durant laquelle ces formules ont 
pu être séduisantes s’est refermée, et ceux qid y 
souscrivait à contre-temps s’en mordront les doigts 
un jonr ou Fautre. 

Afin d’attirer le chaland, de nombreux 
AaMksemenis jouent sur une communication 
ambiguë. Ils annoncent des taux d’appel aguichants 
maie oublient de signaler que ceux-ci s’adressent 
imfqnement aux empruntons disposant (Fun 
apport initia] élevé (30 % et plus). Les particuliers 
moins fbrtnnés ont donc intérêt à vérifier à quoi ils 
peuvent effectivement prétendre, avant de tomber 
dans les filets dPune enseigne an marketing 
ravagent Conseil : si les conditions d’une formule à 
taux variable ne sont pas inférieures de 13 % à 
ceDesffim prêt à taux fixe, autant passer sot 
chemin, la prime de risque offerte étant trop faible. 

Ceux qui souhaiteraient coûte que conte 
contracter un prêt à taux variable auront avantage 
à choisir un prêt « plafonné ». Cehri-cf instaure une 
limite à la hausse qtti ne pointa pas être franchie, 
m ême si le loyer de fargent se met à flamber, 
comme à la fin des années 80. 

Arnaud de FrérrtinviUe 


dence dn Crédit du Nord n’est eu 
fout état de cause jamais investi à 
plus de 20 % en actions, alors que 
son aher ego Sélect Défensif de la 
Société générale ne s'interdit pas 
de « monter » jusqu'à 34 % d’ac- 
tions. 

ÉCARTS ET PARTIS PRIS 

Certains établissements finan- 
ciers ne cherchent pas à se singula- 
riser. Au contraire, Os sont animés 
par le souri commercial de se cou- 
ler un moule commun. Le 
fonds prudent de la BNP, Stratégis 
Sérénité s’autorisait jnsqu’à 
présent à être investi jusqu’à 30 % 
en actions. «Nous étions plutôt à 
20% en début d’année et nous al- 
lons redescendre à 15% d’ici à la fin 
de l’armée pour nous situer dans le 
même univers que celui des produits 
concurrents », indique François- 
Xavier Chevallier, directeur de la 
stratégie à BNP Gestions. Et fi 
ajoute : « Dans la catégorie des 
fonds prudents, la norme est de 15% 
d’actions chez nos concurrents. II 
vaut mieux comparer des choses 
comparables. » 

Les écarts de performance d'une 
gamme à l’autre sont le reflet 
évident des partis pris et des 
marges de manoeuvre à la disposi- 
tion des différents gérants. Les 
performances (telles qu’elles res- 
sortent des calculs effectués selon 
les coupons réinvestis par Euro- 


Performance) peuvent aller du 
simple au double pour la même 
période. Quand Stratégis Sérénité, 
le fonds prudent de la BNP, pro- 
gresse de 7,03 % du 31 décembre 
1996 au 24 octobre 1997, Sélect 
Défensif, son homologue de la So- 
ciété générale, ne progresse que 
de 531 % et Etoile Patrimoine Pru- 
dence, la version prudente du Cré- 
dit du Nord, ne gagne que 2JM %. 

Dans la catégorie équilibrée, les 
écarts empruntent les mêmes 
ordres de grandeur. Au cours de la 
même période, c’est-à-dire avant 
les fortes turbulences de la fin du 
mois d’octobre, Etoile Patrimoine 
Equilibre, le fonds équilibré du 
Crédit du Nord, a gagné 4, ’4 %, 
Stratégis Harmonie de 1a BNP 
12,12 % et Sélect Equilibre de la So- 
ciété générale 13.98 %. 

Enfin, dans la catégorie dyna- 
mique, les différences de perfor- 
mances sont, là encore, à l’ave- 
nant. Toujours du début de 
l’année au 24 octobre. Etoile Patri- 
moine Dynamique du Crédit du 
Nord a progressé de 8,27%, Stra- 
tégis Dynamique de la BNP a ga- 
gné 14,55 % et Sélect Dynamique 
de la Société générale a engrangé 
19,60%. Les étiquettes se res- 
semblent Mais les gestions et à 
l'arrivée, les performances ne se 
suivent pas. 

Michel Turin 


DÉPÊCHES 

■ SICAV : l’encours des sicav françaises, tontes catégories 
confondues, a progressé de 146 % en novembre par rapport à octo- 
bre (1 560 milliards de francs), selon les statistiques mensuelles de la 
base de données spécialisée Finïnfo. Fimnfo a modifié ses statis- 
tiques, l’encours total du mois de novembre ne prenant plus en 
compte que r ensemble des sicav ouvertes au public et non plus un 
certain nombre de sicav dédiées (réservées à certains porteurs). En 
octobre, l'encours s’établissait à 1 588 milliards de francs. La hausse 
en novembre est due aux souscriptions réalisées par les sicav moné- 
taires (+11 milliards de francs) et à la performance des autres marchés 
(actions et diversifiées). Fininfo relève la continuation de la chute de 
10 % de l’encours des sicav AstyPacifique. 

■ ÉPARGNE salariale : la COB (Commission des opérations de 
Bourse) publie un Livret de Fépargnant salarié destiné à informer 
les salariés sur les mécanismes et les possibilités qui leur sont offertes 
dans ce domaine. Rédigé sous forme de questions-réponses, ce livret 
explique comment se constitua une épargne salariale avec le fonc- 
tionnement de la participation et de l’intéressement, le mécanisme du 
plan d'épargne d’entreprise, le fonctionnement des fonds communs 
de placement d’entreprise. Diffusé à 5 000 exemplaires, ce livret sera 
disponible sur demande à la COB, qui propose aussi de le fournir sur 
disquette on par téléchargement sur son site Internet (http : //www. 
cob. fr). 

■ MARCHÉ DE TART: la vente aux enchères de tableaux de 
maîtres anciens, dont certains appartenant à la collection Henle, a 
atteint, mercredi 3 et jeudi 4 décembre, un record historique de près 
de 31 millions de livres (305 millions de francs) chez Sotheby’s à 
Londres. La collection Henle était l'une des plus Importantes collec- 
tions privées de tableaux de maîtres hollandais a flamands, propriété 
d’un magnat de r acier allemand a son épouse, Gunter et Anne Iiese 
Henle. 

■ LONDRES : haut Ueu des grandes ventes de toiles de maîtres, 
premier marché de Fart en Europe, Londres s'inquiète pour sa su- 
prématie, menacée selon les Britanniques par un projet de la 
Commission de Bruxelles qui l'obligerait à augmenter les taxes sur 
Fart contemporain. 

■ OR: le métal jaune a touché cette semaine ces plus bas niveaux 
en douze ans et demi sous la pression de la désaffection des investis- 
seurs, de plus en plus inquiets par les perspectives de ventes massives 
de la part de banques centrales. L'once d'or est tombée largement 
sous les 290 dollars. 


SOLSTICE 


Sfeat ht» Peste: 
08 36 BB 50 10 


Sicav 

obligations 

et autres 

titres 

de créances 

français 


DISTRIBUTIONS TRIMESTRIELLES 

Le conseil d'administration de la Sicav 
SOLSTICE, réuni ie 20 novembre 1997, 
a fixé à 1 8 francs, le prochain acompte 
trimestriel qui sera détaché le 
18 décembre 1997 et mis en paiement 
ie 22 décembre 1997. 

Le conseil d'administration a également 
fixé à 20 francs l'acompte qui sera 
détaché le 1 8 mars et mis en paiement 
le 20 mars 1998. 

valeur de l'action au 28.11 .97 : 

2 355*55 francs. 


Gestion : S0GEP0STE SA Filiale de La Poste 
et de la Caisse des dépôts et consignations 
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REVUE 

DES ACTIONS 


ENERGIE 

05-1* 

Coflexip 

QF Aquitaine 681 

Esso 48S 

Total 6N 
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Air Liquide 
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Eramet 

221 
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470 


Metaleurop 

59 A0 

-141 • • 

Pechmey 
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• >2^ V 

Rhône Poulenc A 

366,50 

. . +6yO - 

Rochette (U) 

27,40 

\ïWÛ = -. 

Usiner 

91,90 
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Va Bouret 

376,50 
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CFFrFenaHes) 
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: .-V». 
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3855 
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Ciments Français 

240 
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\ +4tff’.- 

Erffage 

248210 
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--0.51 - , 
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Lafarge 

383,50 
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-53 
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Un marché de mauvaises rumeurs 


LES VÉRITABLES opérations de restructura- 
tions financières ou, au pire, les rumeurs ont 
redonné un coup de fouet aux valeurs fran- 
çaises, qui avaient plutôt marqué le pas huit 
jours auparavant. En cinq séances, l'indice 

CAC 40 a progressé de 

1,78 %. à 2 910,09 points, 
g pwf ly Depuis le début de l'année, 
Bügm W la place parisienne affiche 
une progression de 25,6 %. 
Paris a également bénéficié 
ff J ) . d'un environnement bour- 

— L a — «=^ ll sier international favorable 

valeurs dans le sillage de Wall 
Street, ainsi que d’un cours du dollar favorable. 

L'annonce d'une meilleure tenue du marché 
automobile français au mois de.novembre, avec 
une hausse de 7 % - la première en un an -, a 
donné de l'élan aux valeurs du secteur. Renault, 
dont les immatriculations ont progressé de 
9,4 %, s'est apprécié de 7,2 %, à 177,20 francs, en 
cinq séances, et Peugeot, sur la même période, a 
gagné 5,4 %, à 703 francs. Les équipementiers 
ont également profité de cette embellie. Valeo 
termine ainsi la période à 419,10 francs, en 
hausse de 735 % sur son cours du 28 novembre. 
Dans un entretien au quotidien économique 
L'Agefi, Noël Goutard, PDG du groupe, a 
annoncé qu’il pourrait porter à environ 30 % de 
son résultat le dividende distribué à ses action- 


naires. « Nous avions limité le taux de distribution 
entre 15% et 17% dans le passé, mais il est vrai- 
semblable que nous portons cette proportion aux 
environs de 30 % de notre résultat », a-t-ü 
déclaré. Les spécialistes jugent toutefois préma- 
turé de parler de retournement du marché. 

L’augmentation des quotas de l’OPEP et la 
baisse du prix du pétrole ont pesé sur les 
valeurs pétrolières en début de semaine. Mais le 
raffermissement des cours du brut observé vers 
la fin de la semaine leur a permis de rebondir 
légèrement. Elf Aquitaine n’a gagné que 039 %, 
à 685 francs. Total s'appréciait de 0,98%, à 
620 francs. 

LE CRÉDIT FONCIER SUSPENDU 

La SCOR termine la semaine sur un bond de 
19,73 %, à 304 francs, son plus haut niveau de 
l’année. Selon les opérateurs, une rumeur fai- 
sait état de son possible rachat, sur la base de 
330 francs par titre, par le réassureur allemand 
Munich Ré. En novembre, Haos-Jürgen 
Schinzler, président du groupe allemand, avait 
indiqué qu’Q souhaitait grandir en France par 
croissance externe. 

Accor a gagné 3,05 %, à 1 150 francs. A la fin 
de la semaine passée, on faisait état d’un pos- 
sible intérêt manifesté par l'américain Asher 
Edelman pour le groupe. Mais ce dernier a fait 
savoir que ni lui ni Edelman Companies ne 
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Devanlay 595 

Gautier France s 263 

Cuerbet 208 

Hermes imemat.1 * 426,10 

InfoReaffte* 21290 

Pochet 665 

Reynolds 336 

Rotatretf 1050 

5moby (Ly)* 528 

Virbac «3 
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AUTRES BIENS DE CONSOMMATION 

05-1247 Diff. 


Bangraln 
Danone 
Eridania Beghrn 
Fro ma geries Bel 
LVMH Moet H en. 
Pernod- Ricard 
Rony Cointreau 
SEITA 

Brioche PasqJNs)* 
LD.C 

DISTRIBUTION 


Bazar Hot VBe 
Carrefour 
Casino Guichard 
Castorama Dub^Li) 
Comptoirs Mod. 
Daman 
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. 2:-.*i;6L î '" 
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Galeries lafayette 2700 
Groupe André SA 605 

Cuilbert 853 

Guyenne Gascogne 1935 
Plnauk-PrinLRed. 3121 
Primagaz 491 

Promodes 2285 

RexeJ 1838 

Monoprix 300 

But SA 274 

GrandopbcPhota# 1003 
IM5(lnt.Metal5er>i 71,65 
Manutan 485 

Ralîye(Cathlard)Ly 280 

Rubis * 128,10 

AUTRES SERVICES 

05-1247 

Acœr 1150 

Atos (exAxIme) CA 788 

BIS 490 

Canal + 1008 

Cap Gemini S22 

Ope France Ly I 175 

Club Méditerranée 443,50 

Dassult Systèmes 185 

Eaux (Odes) 795 

Euro Disney 7A5 

Europe 1 1110 

Eurotunnel 6^0 

Gaumont* 392a 

Havas 415 

Havas Advertising 755 


détenaient ou n’ avaient détenu une participa- 
tion rianc Accor et n'avaient rintention de lan- 
cer une OPA sur ce groupe. 

Te titre du Crédit fonder, suspendu vendredi, 
en début de séance, pour tenta - de mettre fin à 
la spéculation qui Pentoure depuis la semaine 
dernière sur des rumeurs de reprise, a terminé 
la semaine à 90 francs. En cinq séances, faction 
s’est appréciée de 25%. EQe avait déjà gagné 
13,2% la semaine précédente. La spéculation 
s’appuie sur des déclarations faites lors d’un 
comité central d’entreprise, le 27 novembre, 
selon lesquelles plusieurs offres de reprise 
auraient été présentées. 

Paribas est resté très demandé tout au long 
de la semaine en raison de l’offre publique 
d'échange simplifié (OPE) lancée sur ses filiales 
Compagnie bancaire et Cetelem. L'offre a été 
jugée recevable, mardi 2 décembre, par le 
Conseil des marchés financiers (CMF). Paribas, 
que la société de Bourse SGE Delahaye a fait 
entier dans sa liste de valeurs recommandées 
au détriment de la BNP, a gagné 4,22%, à 
444,50 francs. Cetelem et Compagnie bancaire 
ont respectivement gagné 3,17%, à 782 francs, 
et 3,74 %, à 915 francs. La BNP n'a pas pàti de sa 
sortie de la liste de SGE Delahaye : le titre s’est 
adjugé 4,79 %, à 301,80 francs. 


François Bostnavaron 
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LES PERFORMANCES F o 

DES SICAV MONÉTAIRES 

(Les premières et I es dernières de chaque catégorie) le 28 novembre 

SS W 


LIBELLÉ 


SICAV MONETAIRES FRANCS 
Performance moyenne sur 3 mois : 


0,72 %, sur 1 an : 2,86 % 
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Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE... 

SANS SOUCI DE GESTION ! 

Valeur de l'action au 4/12/97 • Sélect Dynamique 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif I 

Sélect Gestion est accessible à partir de 50 actions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeurs liquidatives 24h/24 au 08 36 68 36 62 (2,23 F/minj. 
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Légère hausse de la performance 
et de l'encours des sicav monétaires 


LÉGÈRE EMBELLIE sur les 
sicav monétaires. Du côté de la 
collecte, la tendance s’est inversée 
le mois dernier. Si, depuis le début 
de l’année, l'épargne collectée sur 
ces produits s’inscrit en baisse de 
5,12 %, les sicav monétaires ont 
enregistré un flux de souscriptions 
important en novembre: plus de 
13 milliards de francs, selon les sta- 
tistiques de F infnfo . 

Au total, l’ancien placement 
financier préféré des Français 
continue de représenter environ la 
moitié de l’argent placé sur 
P ensemble des sicav. Les raisons 
de ce léger sursaut de la collecte 
sont difficiles à établir. Sans doute 
la tourmente sur le marché des 
actions a poussé certains investis- 
seurs à se reporter sur des place- 
ments moins risqués. «Mais ce 
phénomène est très marginal », 
note Muriel Régnier qui gère, avec 
Hîeu N’Guyen, la sicav Natwest 
Jour. Les meilleures performances 
des sicav monétaires ne suffisent 
pas non plus, à elles seules, pour 
expliquer le redressement dans la 
collecte, fl faut dire qu’elles restent 
très modestes. Sur un mois, ces 
produits ont gagné 0,23 % en 
moyenne, soit un peu plus de 
2,90 % en équivalent annuel 

Dans les prochaines semaines, 
les performances des sicav moné- 
taires devraient continuer à s’amé- 
liorer légèrement Mais D n’est pas 


certain que ce mouvement se 
poursuive longtemps. Tout dépen- 
dra, en effet, de l'évolution des 
taux courts qui déterminent le ren- 
dement des sicav monétaires. Or, 
sur ce .sujet, les analyses sont 
divergentes. Certains gestion- 
naires pensent que la banque cen- 
trale allemande devrait remonter 
ses taux d’ici janvier 1998. «A la 
lumière des principaux indicateurs, 
la politique monétaire continue 
d’être accommodante », estime 
Denis Flachaire, gérant d’Ecureufl 
Expansion, une sicav des raîtsgs 
d’épargne. Une position difficile à 
tenir alors que le dollar semble 
reparti à la hausse notamment 
contre le mark. En revanche. Pas- 
cal Breton qui gère Fimacouzt Pre- 
mière de Fimagest pense, comme 
d'autres responsables de la gestion 
de sicav monétaires, que « la 
hausse des taux est pour le moment 
stoppée». 

Ces gérants font remarquer que 
les conditions économiques sur le 
Vieux Continent rendent difficiles 
une hausse des taux. «La crise en 
Asie va avoir un impact sur une 
croissance qui est déjà modeste en 
Europe. De plus, le problème du 
chômage en France et en Allemagne 
reste entier», souligne Alain 
Richier. responsable de la gestion 
de taux chez Natexis Gestion. 

Joël Mario 
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La chute du yen face au dollar s’accélère 

La monnaie japonaise est tombée, vendredi 5 décembre, à son plus bas niveau depuis 67 mois vis-à-vis du billet vert. 
La devise américaine a également profité de l'annonce d'une nouvelle baisse du chômage aux Etats-Unis 


En dépit du soulagement provoqué par la 
signature, cette semaine, d’un accord 
entre le Fonds monétaire international 
(FMI) et le gouvernement sud-coréen sur 
les modalités du plan d'assistance en 


faveur de Séoul, la tension demeure sur les 
marchés financiers. En Russie, la situation 
des finances publiques est très préoc- 
cupante. Au Japon, la crise économique et 
bancaire est loin d'être réglée. Le yen a 


continué à s'affaiblir cette semaine face au 
dollar, tombant à son plus bas niveau 
depuis cinq ans et demi Le billet vert a 
aussi bénéficié de l'annonce, vendredi 
5 décembre, d'une nouvelle baisse du taux 


de chômage aux Etats-Unis, à 4,6 %. Les 
craintes d'un prochain resserrement de la 
politique monétaire outre-Atlantique ont 
été ravivées, ce qui a fait trébucher le 
marché obligataire américain. 


L’ANNONCE du plan de sauve- 
tage historique de 57 milliards de 
dollars du Fonds monétaire inter- 
national (FMI) en faveur de la 
Corée du Sud va-t-eQe marquer la 
fin de F agitation que connaissent 
les marchés financiers depuis plu- 
sieurs .mois? C’est ce qu'espèrent 
tous les opérateurs. Depuis le 
début du mois de juillet, les yeux 
rivés sur les indices des Bourses de 
Thaïlande, de Hongkong, de Séoul 
et de Tokyo, Os n’ont cessé de vivre 
dans l'angoisse d’un krach boursier 
généralisé et d’une grave défail- 
lance du système bancaire mondial 
L’approbation par le gouverne- 
ment de Corée du Sud, onzième 
puissance économique mondiale, 
des mesures de restructuration 
économique imposées par le FMI 
en échange de son aide financière a 
été pour eux un immense soulage- 
ment Le pire aurait été à craindre 
si Séoul avait refirsé la cure d’austé- 
ritéduFML 

Pour autant, plusieurs zones 
d’incertitudes et d’inquiétudes sub- 
sistent aujourd'hui. La première se 
trouve en Russie, où la situation 
financière continue à se dégrader. 
Victime de la défiance généralisée 
des investisseurs internationaux à 
l’égard des pays en voie de déve- 
loppement, Moscou doit faire face 
à d’importants retraits de capitaux. 
Conséquence : le rouble se re- 
trouve sous pression et les taux 
d’intérêt remontent La banque 
centrale de Russie (BCR) a relevé. 


A U ■ d O 5 S U !> u c i 

a barre 

cl o ■' 1 ?0 yens 



; dollar contre yen 



vert profité dos cBffiaités . 

' éaworniques Btfinancferes 
jqu’Japon. : • •. 1 

lundi 1 er décembre, son taux Lom- 
bard jusqu’à 36% tandis que ses 
réserves de change sont tombées 
de 23 à 18 milliards de dollars en un 
mois. 

Dans ces conditions, le gouver- 
nement éprouve d’immenses diffi- 
cultés à trouver l’argent nécessaire 
pour boucler son déficit budgétaire 
et payer les arriérés de retraites et 
de salaires que le président Boris 


Eltsine a promis de rembourser 
avant le 1 D janvier 1998. Moscou a 
c o nfi r mé cette semaine son inten- 
tion d’emprunter 2 milliards de dol- 
lars auprès d’un groupe de banques 
dirigé parla Deutsche Bank. 

Tous ces remous inquiètent les 
experts. Ils se demandent si la Rus- 
se et Tensemble des pays d’Europe 
de F Est ne vont pas connaître une 
crise financière de la même 
ampleur que celle que vient de tra- 
verser l’Asie du Sud-Est Compte 
tenu des relations commerciales 
étroites entre les deux zones, ils en 
redoutent les conséquences éven- 
tuelles pour les économies 
d’Europe de l’Ouest, où la reprise 
économique semble pourtant se 
confirmée Le produit intérieur brut 
a progressé de 1 % en Allemagne et 
de 0,9 % en France au troisième 
trimestre. 

La seconde zone à risques se 
trouve au Japon. Les opérateurs 
surveillent de très près les déve- 
loppements de la crise bancaire 
-les notes de plusieurs établisse- 
ments ont à nouveau été abaissées 
cette semaine par l’agence 
Moody’s - et l’évolution de la 
parité du dollar lace au yen. Le bil- 
let vert est monté, vendredi, 
jusqu'à 130,40 yens, son cours le 
plus élevé depuis soixante- 
sept mois, en dépit des menaces 
répétées d’intervention formulées 
par le ministre des finances, 
Ffiroshï Mitsuzuka. 

La monnaie japonaise est victime 


des difficultés économiques et 
financières dans FarchipeL Si, au 
deuxième trimestre, le PIB a enre- 
gistré une légère progression 
(+ 0,3 %), celle-ci a été nettement 
inférieure aux p révisons. « L'éco- 
nomie se trouve actuellement dans 


novembre, 404 000 emplois ont été 
créés (deux fois plus que prévu par 
les analystes) et le taux de chômage 
est tombé à 4,6%. son plus bas 
niveau depuis octobre 1973. 

Cette statistique, qui a provoqué 
une brusque remontée des taux (de 


Statu quo de la Bundesbank 

Le dollar a terminé la semaine en nette hausse face aux devises 
européennes, dopé par sa progression vis-à-vis du yen. B est monté, 
vendredi 5 décembre, jusqu'à 1,7850 deutschemark et 5,98 francs. 

Les opérateurs se demandent quelle serait l'attitude de la Bundes- 
bank - qui a laissé Inchangés, jeudi, ses taux directeurs - si le bOlet 
vert poursuivait son ascension. Ernst Welteke, membre dn conseil, a 
prévenu que « le monde aurait naturellement un autre aspect si le 
dollar augmentait fortement durant les semaines à venir ». Q a toute- 
fois précisé qu’c une hausse des taux à court terme n’est actuellement 
pas d’actualité». Refmut Jfochimseu, conseiller à la banque centrale 
allemande, a, pour sa part, estimé que P Allemagne restait à F écart 
d’une menace inflationniste pour le moment, mais qu’une « nouvelle 
forte hausse du dollar » n'aiderait pas l’économie, surtout «si cela 
signifie davantage de volatilité » sur les marchés financiers. 


une phase de récession ». estime 
Mfldhiro Matsuoka, de Finstitut de 
recherche Dahva. « Je m’attends à 
une nouvelle contraction en octobre- 
décembre, en particulier de la 
consommation », ajoute-t-fl. 

Ce contexte plaide pour une 
poursuite de l’affaiblissement du 
yen face au dollar (135 yens pour 
un dollar dans trois mois, selon les 
économistes de Paribas), d’autant 
qu’aux Etats-Unis le dynamisme 
économique ne se dément pas. En 


Marché international des capitaux : l'intérêt allemand pur la dette française 


LES RENDEMENTS des emprunts d’Etat de 
longue durée sont tombés en Europe à leur 
plus bas dè l'année, ces derniers jours. Les 
obligations du Trésor allemand venant à 
échéance en juillet 2007; un repère important 
pour le marché tout entier, rapportaient 
moins de 5,4% au milieu' de (a semaine. La 
situation était mise à profit par plusieurs débi- 
teurs de premier plan. Mais tes investisseurs 
ont été lents à répondre aux offres qui leur ' 
étaient faites. L’annonce, vendredi 
5 décembre, d’une diminution du taux de chô- 
mage aux Etats-Unis en novembre, provo- 
quant une remontée du niveau de Pintérêt, a 
réveillé la demande. Ainsi par exemple, en 
France, on s'est mis à examiner de plus près 
les mérites d’une opération de 525 millions de 
deut5diemark5 et d’une durée de douze ans, 
que venait de lancer Eurofirna, une entreprise 
qui emprunte pour le compte des principales 
sociétés de chemins de fer. 

Cette transaction était davantage faite pour 
attirer des souscripteurs français et néerlan- 
dais que des Allemands, sont moins d’obliga- 
tions ayant pfus de dix ans à courir. L’emprunt 
d’Eûrofima est en réalité une bonne illustra- 
tion du rapprochement entre les principaux 
compartiments européens du marché obliga- 
taire international, qui se produit dans la pers- 
pective de l’introduction de la monnaie 
commune. 

L’impulsion provient d’Allemagne, où cer- 
taines banques, des établissements de crédit 
hypothécaires et communaux pour la plupart, 
souhaitent ardemment que la dette d’une 


entreprise publique française soit représentée 
dans leur portefeuille. Leurs regards se 
portent sur la créance à laquelle est adossé le 
grand emprunt de 40 milliards de francs 
contracté cét été par Cybér-vai 09/97, un orga- 
nisme constitué à .Poccasion d'une opération 
de titrisation. du Crédit lyonnais. La créance 
est sur un organisme public, EPFR, dont le 
crédit est jugé équivalent à celui de PEtat par 
les commissions nationales de surveillance 
bancaire, notamment en Allemagne, et qui, 
pour cette raison, ont attribué à Cyber-Val un 
coefficient nul concernant son effet sur la sol- 
vabilité des institutions fiancières (Le Monde 
daté 21-22 septembre). 

PRIVILÈGES 

En fait, l’emprunt Cyber-Val était Le 
deuxième du genre et une troisième opération 
n’est pas à exclure. Rien n'a encore été décidé, 
mais c'est un sujet dont les services juridiques 
des banques hypothécaires allemandes se 
préoccupent beaucoup. Celles-ci tiennent à 
s'assurer que, si elles achètent des titres 
Cyber-Val, elles pourront, afin de financer 
leurs prêts, emprunter à leur tour, en émet- 
tant des lettres de gage à la mode de leur 
pays, des pfàndbriefe. Elles espèrent obtenir 
des ressources à meilleur compte et engranger 
la différence. Les lettres de gage bénéficient 
de privilèges particuliers. Aussi leur émission 
est-elle soumise à des conditions très sévères. 
Nul ne sait vraiment aujourd’hui si les titres 
Cyber- Val constituent un gage approprié. Le 
montage indirect dérange. Dès lors, quelques- 


uns songent à se passer de cet intermédiaire 
et s’intéressent directement à EPFR. 

Si leurs plans aboutissent et qu’ils prêtent 
en francs français, il leur faudrait emprunter 
dans la même monnaie. Cela annoncerait 
alors un volume très important de nouvelles 
émissïons des pfàndbriefe en francs pour ces 
prochains mois. Pour que le tout ait un sens, il 
faudrait pouvoir lever des fonds de façon par- 
ticulièrement économique. Cela est possible 
actuellement, mais pour des montants 
moyens et en opérant des emprunts 
complexes qui répondent aux exigences bien 
précises d'un faible nombre d’invesstisseurs. 
Cest ce que vient de faire une banque hypo- 
thécaire, Rheinhyp, qui, par Pîntermédîaire du 
CCF, a émis pour 550 millions de francs fran- 
çais de pfàndbriefe, d’une durée de dix ans au 
maximum, mais que le débiteur pourra 
dénoncer dans cinq ans. S'il maintient son 
emprunt jusqu'au bout, il servira un intérêt 
nettement supérieur durant la deuxième 
période. 

En dehors de FUnîon monétaire, le franc 
suisse bénéficie actuellement d'un regain 
d'attention, surtout pour des raisons de 
change. L'Autriche, après une absence de plus 
d'un an sur le marché helvétique, se réserve la 
possibilité d'y revenir. Ce pays a toujours su 
choisir le moment de ses apparitions et profi- 
ter des périodes de forte hausse du franc 
suisse qui s’accompagnent normalement 
d'une baisse des taux de rendement. 


6,03 % à 6JL5 % pour r échéance à 
30 ans) en raison des craintes infla- 
tionnistes qu’elle a fait naître, a 
confirmé Je diagnostic établi quel- 
ques jours plus tôt par la Réserve 
fédérale américaine dans son 
enquête de conjoncture (Livre 
beige). Elle avait observé que plu- 
sieurs régions faisaient état d'une 
pénurie de main-d'œuvre, notam- 
ment dans le secteur informatique 
et dans celui de la distribution. 
Pour y faire face, avait-elle noté, 
certaines entreprises choisissent de 
recruter à l'étranger, d’autres d'atti- 
rer du personnel en leur offrant des 
avantages sociaux supplémentaires 
ou une souplesse accrue dans les 
horaires. 

Le dynamisme du marché du tra- 
vail, qui va jusqu'à menacer Texis- 
tence des petits boulots si décriés 
en Europe - McDonald's éprouve 
des difficultés pour embaucher - 
commence aussi à provoquer des 
tensions salariales: le salaire 
horaire a augmenté de 0,6% en 
novembre et de 4,1 % sur 
douze mois. Elle accroît par 
conséquent les craintes d’un pro- 
chain resserrement monétaire 
outre-Atlantique. L'attitude de la 
Fed dépendra toutefois de l’évalua- 
tion qu'elle fera de F impact de la 
crise asiatique sur la croissance 
américaine. Alors que 1e secrétaire 
d’Etat au Trésor, Robert Rubin, se 
veut très optimiste - «il y aura 
quelques conséquences mais elles ne 
modifieront pas notre prévision 
(Tune croissance forte et d’une faible 
inflation », affirme -t-û -, d’autres 
économistes sont plus inquiets et 
prévoient un net coup de frein 
(jusqu'à - 1 % de croissance en 
1998) aux Etats-Unis. Le FMI, pour 
sa part, a révisé de 4,3 % à 33 % sa 
prévision de croissance mondiale 
pour 1998. Les marchés financiers 
n'ont pas fini de subir les contre- 
coups de la crise asiatique. 


Christophe Vetter Pierre-Antoine Ddhommais 
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Le pétrole au plus bas 
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LA DÉCISION des onze mem- 
bres de l’OPEP (Organisation des 
pays exportateurs de pétrole) de 
relever de 10 % leur quota de pro- 
duction pour le porter, dès le 
1" janvier, de 25,03 à 27,5 millions 
de barils/jour, a provoqué une réac- 
tion négative sur les marchés. Prise 
le 29 novembre à Djakarta en Indo- 
nésie, cette décision a accéléré la 
baisse des cours du brut amorcée 
en octobre. Le light sweet crude, 
qualité de référence aux Etats-Unis, 
est tombé à son plus bas de l'année 
le 4 décembre, se négociant à 
18,6 dollars, contre un plus haut de 
22,3 dollars en mars. Le brent, qua- 
lité de la mer du Nord, est passé 
sous la barre des 18 dollars mardi 
2 décembre. Il se négociait ven- 
dredi à 17,9 dollars. 

Dès lundi, le secrétaire général 
de J'OPEP, RDwanu Lukman préve- 
nait qu’il faudrait du temps aux 
marchés pétroliers pour s’ajuster 
au nouveau plafond de production 
du cartel et qu’une baisse momen- 
tanée des prix du brut ne signifie- 
rait pas que ces quotas soient trop 
élevés, jeudi 4 décembre, le 
ministre saoudien du pétrole, 
M. Ali ben Ibrahim al-Nouaïmi, 
essayait à son tour de rassurer les 
marchés en affirmant : «Le prix se 
maintiendra à son niveau actuel et 
pourra augmenter si les pays de 
l’OPEPse conforment à leur quota. » 
Premier producteur mondial, l'Ara- 
bie Saoudite est l'un des grands 
bénéficiaires de l’accord, son quota 
augmentant de 760 000 barils, pour 
atteindre 8,76 milBons barflsfiouc. 

Le même jour, le Conseil de 
sécurité de l'ONU a reconduit pour 
six mois, sans l'augmenter, l’accord 
« pétrole contre nourriture », qui 
permet à l’Irak de vendre pour 
2 milliards de dollars de pétrole 
contre des biens de première 
nécessité. En signe de protestation, 
Bagdad a décidé vendredi de sus- 
pendre ses exportations de pétrole. 

Enfin, une partie de la déprécia- 
tion des cours cette semaine a été 
provoquée par l’importance du 
niveau des stocks aux Etats-Unis, 
qui réduit de fait la demande. 
Mardi, l’Institut américain du 
pétrole a annoncé une hausse de 
4,316 millions de barils de ses 
réserves de pétrole brut ainsi 
qu’une progression plus impor- 
tante que prévu de 2,822 millions 
de barils de ses réserves de gazole. 


Dominique Gallois 


Les places boursières retrouvent 
leur niveau d’avant la crise asiatique 


TOKYO 

NIKKEJ 

"^- 1 , 27 % 

IG 424,48 points 


NEW YORK 

DOW JONES 

& + 4 , 17 % 

8 149,13 points 


PARIS 
CAC 40 

/ + 1 , 78 % 

2 910,09 points 


LONDRES 

FT 100 

^ * 6 , 44 % 

5 142,90 points 


FRANCFORT 

DAX 30 IBIS 

& + 5 , 53 % 

4191,81 points 


LA PAUSE que se sont accordée 
les places boursières internatio- 
nales au cours de la semaine pré- 
cédente n’aura pas duré. Sans que 
Ton puisse encore véritablement 
parier de «ralfy» de fin d’année, 
toutes les places sont reparties de 
l’avant, comme si la crise asiatique 
n’avait été qu'un incident de par- 
cours. Cette semaine, les plus 
fortes progressions sont euro- 
péennes, avec on "gain de 6,44 % à 
Londres, de 5,53 % à Francfort 
- selon l’indice électronique - et de 
1,78 % à Paris. Wall Street s’est 
appréciée de 4,17 %. Seule la 
Bourse de Tokyo a reculé, perdant 
1,27%. 

Wall Street a renoué cette 
semaine, pour la première fois 
depuis le mois d’octobre, avec le 

nivean des 8 000 points. Les achats 

de fin d’armée ettmfhix continu de 
capitaux dans ' les fonds de place- 
ment américains ont même réussi 
à faire passer au second plan les 
statistiques sur l’emploi publiées 


au cours de la dernière séance de la 
semaine. Mieux, l'indice S & P-500 
a, lors de la séance de vendredi, 
battu un nouveau record d'alti- 
tude. Les possibles conséquences 
inflatio nnis tes d’un taux de chô- 
mage au plus bas depuis plus de 24 
ans en novembre (4,6%), avec 
404 000 créations d’emplois, n’ont 
pas ébranlé les intervenants qui, 
pourtant, tablaient sur moitié 
moins de créations d’emplois. 
Michael Boss, d’Aubrey Lanston, 
reconnaissait vendre di que * ce 
rapport sur l’emploi est le plus 
exceptionnel [qu'il ait] jamais vu en 
15 ans de travail sur le parquet». 
« Wall Street va progresser jusqu’en 
Jm d’année », a estimé pour sa paît 
Jeff Sarrett, analyste du Crédit 
lyonnais Securitjes; «mais après 
ce sera une inconnue », a-t-il pour- 
suivi. 

En Europe, la Bourse de Londres 
s’est vigoureusement ressaisie, 
gagnant en cinq séances 6,44%, à 
5 142,90 points. L’indice Fbotsie re- 


trou ve ainsi des niveaux qu’il 
n'avait plus atteints depuis le 
22 octobre, avant que la crise asia- 
tique ne commence à produire des 
effets sur les marchés occidentaux. 

Comme les autres grandes 
Bourses, le Stock Exchange a du 
reste bénéficié de Papaisement en 
Asie, à la suite de l’accord entre la 
■Corée du Sud et le Fonds moné- 
taire international (FMI). Les opé- 
rateurs londoniens ont également 
été rassurés par la pause marquée 
par la Banque cF Angleterre dans sa 
politique monétaire. 

LE DOLLAR FAVORISE FRANCFORT 

Le marché surveillera, _ la 
semaine prochaine, la publication 
des statistiques sur les prix à la 
production et l’inflation, qui 
devrait donner des indications sur 
Fimminence de l’éventuelle nou- 
velle hausse de taux, que les ana- 
lystes prévoient pour le premier 
semestre 1998- 

Les signes d’apaisement en Asie 


et la fermeté du dollar face au 
deutschemark ont été à l'origine 
de la vive progression des valeurs 
allemandes. En cinq séances, 
l’indice Dax s’est apprécié de 
5,53 % selon l'indice Dax électro- 
nique (Xetra) et de 5,6 % à la clô- 
ture des échanges sur le parquet 
« U marché ne craint plus autant la 
crise en Extrême-Orient après l’aide 
massive du FMI décidée pour la 
Corée du Sud et la volonté affichée 
du gouvernement japonais d’assai- 
nir son système bancaire », estime 
la Commerzbank. Mais l'apprécia- 
tion du doDar a été le réel moteur 
de l’ascension du Dax, qui compte 
un grand nombre de groupes for- 
tement exportateurs, ajoute-t-elle. 
«Le dollar devrait cependant 
refluer vers les 1,70 DM à long 
terme», selon 1a Commerzbank, 
qui juge que la perspective d'un 
euro stable plaide pour une baisse 
du billet vert. Cela ne change 
cependant en rien ses pronostics 
sur l’évolution du Dax l’an pro- 


chain, qui « connaîtra de nouveaux 
records ». 

A Paris, les valeurs françaises 
affichent une hausse hebdoma- 
daire de 1,78%, à 2 910,90 points, 
revenant ainsi à leur niveau 
d’avant la crise asiatique. Michelle 
jardin, stratège de marché chez 
Choiet-Dupont, qui ne s’attend 
pas à une hausse des taux améri- 
cains avant le début de l’an pro- 
chain, a souligné l’extrême volati- 
lité des marchés. « On restera 
volatile jusqu’à la fin de l’année, 
ballotté entre 2 850-2 900-2 950, 
peut-être 3 000 points, au gré des 
marchés asiatiques et des statis- 
tiques américaines », estime-t-efie. 
Elle table snr une hausse de 15 % 
des Bourses européennes en 1998 
et sur une performance un peu 
supérieure pour la France, avec un 
objectif de 3 400 points pour 
l’indice CAC 40. 

L’horizon ne semble pas s’éclair- 
cir à la Bourse de Tokyo. Les 
valeurs japonaises terminent la 


semaine sur un recul de 127 %, et 
les opérateurs nippons sont pessi- 
mistes sur la nature des mesures 
économiques que pourrait annon- 
cer le gouvernement Initialement 
prévu pour le 10 décembre, le plan 
économique ne devrait finalement 
être connu que le 16 décembre. H 
s'agira de la seconde série de 
mesures économiques prises par le 
gouvernement de Ryutaro Hashi- 
moto en moins d’un mois. Selon 
les analystes, ces mesures ne vont 
pas aider à la reprise de la Bourse 
de Tokyo, aucune réduction 
d’impôts n’étant envisagée. 

Makoto Tatara, stratégîste de 
Daiwa Senirities, reconnaissait 
vendredi que les incertitudes sur 
l'économie japonaise restaient 
fortes et que fe plan de relance ne 
paraissait pas assez énergique 
pour chasser cette impression 
aussi bien chez les investisseurs 
nationaux que chez les étrangers. 

François Bostnavaron 







TÉLÉVISION Des négociations CUSSIONS, qui devaient se pour- développement des programmes et • À RAJUS, vendredi 5 décembre, plus Piderrrite £ 

ont débuté dans la nuit du vendredi suivre samedi, ont déjà permis de des informations régionales (45 mil- de 600 délégués ont manifesté jus- baus»® de salaire en 

5 au samedi 6 décembre entre la di- conclure un accord de principe sur la lions de francs au total) et sur un qu'à la régie finale de la chaîne. • EN la culture etae laco - 

rection de France 3 et les syndicats, stratégie d'entreprise, sur i'augmen- nouveau créneau de vingt-six mi- RÉGION, les grévistes soulignent que coulissera marc i» 

après dnq jours de grève. • ŒS DIS- tation de l'enveloppe consacrée au nutes pour les programmes locaux, le mouvement vise plus à défendre prendre te dialogue soa 


Le conflit à France 3 semble en voie de règlement 

Des négociations se sont engagées entre direction et syndicats de la chaîne des régions, dans ia nuit du 5 au 6 décembre. 
Après le blocage de la veille, le dialogue a repris sous les auspices du ministère de la culture et de la communication 


IMPASSE jeudi, issue vendredi ? 
Après la brutale rupture des négo- 
ciations survenue jeudi 4 dé- 
cembre, dans la soirée, entre l’in- 
tersyndicale et le PDG de France 
Télévision, tout semblait à nou- 
veau possible vendredi 5 dé- 
cembre. Cette embellie est à 
mettre à l'actif du ministère de la 
culture et de la communication. 
Dans la coulisse, toute la journée 
de vendredi, les équipes du cabi- 
net de Catherine Trautmann se 
sont activées pour faire revenir 
autour d'une même table Xavier 
Gouyou Beauchamps, président 
de France Télévision, et l’intersyn- 
dicale des grévistes de France. 

Mission réussie : le PDG du ser- 
vice public, flanqué de Philippe 
Levrier, directeur général de 
France 3, et les délégués syndicaux 
reprenaient, dès 22 heures, le che- 
min des négociations. Une ren- 
contre couronnée de succès : 
après plus de quatre heures de dis- 
cussions constructives, les deux 


parties sont parvenues «à un ac- 
cord de principe sur la stratégie de 
l'entreprise ». Toutes les organisa- 
tions syndicales, à l’exception de 
la CGT, ont approuvé « les nou- 
velles propositions » formulées par 
Xavier Gouyou Beauchamps et 
Philippe Levrier. Toutefois, la CGT 
□’a pas exprimé d’opposition for- 
melle, et donnera sa réponse dès 
qu’elle aura eu connaissance de 
l'ensemble des propositions de la 
direction. 

26 MINUTES DE PLUS PAR SEMAINE 
En pratique, cette nouvelle nuit 
de négociations a permis de défi- 
nir « les moyens financiers qui se- 
ront consacrés au développement 
des programmes et des informations 
régionales ». 35 millions de francs 
- au lieu de 30 initialement-, ont 
été débloqués auxquels s'ajoutent 
10 millions de francs « pour les in- 
vestissements ». Du côté de la di- 
rection de France Télévision, on 
souligne que * l'effort le plus signi- 


ficatif » a été illustré par la créa- 
tion «d'un nouveau créneau heb- 
domadaire de vingt-six minutes 
pour la diffusion de programmes ré- 
gionaux ». Signe de souplesse: 
« L'horaire de diffusion de cette 
nouvelle tranche est laissé à l’ap- 
préciation des treize directions ré- 
gionales » de France 3. 

Outre cette enveloppe finan- 
cière et ce t effort, « un groupe de 
travail » piloté par Monique Sau- 
vage, déléguée aux réseaux et aux 
programmes régionaux, « devra 
déterminer la répartition du budget 
entre les programmes et les infor- 
mations régionales et locales ». Ce 
groupe de travail aura aussi pour 
tâche de « faite des propositions sur 
le contenu des programmes et la 
contribution des bureaux régionaux 
d’information (BRI) » de France 3. 

Emporté par leur élan, Xavier 
Gouyou Beauchamps et Philippe 
Levrier ont fait des « promesses » 
sur l’affectation des gains de pro- 
ductivité, une des revendications 


majeures des syndicats. * Après 
consultation avec la tutelle, ils ont 
pu garantir que les gains de pro- 
ductivité seront réutilisés au sein de 
l’entreprise». 

Achevé au cœur de la nuit, ce 
premier véritable round de négo- 
ciations devait se poursuivre en 
début de matinée, samedi 6 dé- 
cembre, et jusqu'en milieu de 
journée. Au menu figurent les sa- 
laires et le temps de travail. De 
bonne source, fl semble que la di- 
rection de France Télévision et de 
France 3 ainsi que les membres de 
l’intersyndicale auraient à cœur de 
poursuivre «le grand pas en 
avant» enregistré dans la nuit de 
vendredi à samedi. « Le climat est 
bon », signalent des proches du 
dossier et les discussions se sont 
déroulées a sans crises ni protesta- 
tions ». 

Pourtant, vendredi, tout sem- 
blait concourir à un pourrisse- 
ment, sinon à un durcissement du 
conflit Après l’arrêt brutal des né- 


gociations, Xavier Gouyou Beau- 
champs et Philippe Levrier étalent 
restés sourds aux exigences des 
syndicats d’interrompre les pro- 
grammes de France 3 pour leur 
substituer une « mire », préalable 
aux négociations. De son côté, 
l’intersyndicale faisait monter la 
pression. Venus en délégations 
de toutes les stations régionales, 
plus de six cents grévistes s'étaient 
réunis en assemblée générale ex- 
traordinaire à la Maison de la ra- 
dio. Une démonstration de force 
réussie. 

L'ÉCUEIL DE LA » MIIS » 

Ce blocage de façade masquait 
des tractations en coulisse. Ven- 
dredi matin, le PDG de France Té- 
lévision et le directeur général de 
France 3 étaient reçus par le cabi- 
net de Catherine Trautmann. L'oc- 
casion d'une « discussion assez 
franche » pour indiquer aux deux 
dirigeants que les « points de la né- 
gociations étaient sur la table ». 


Plus tard, dans l’après-midi, le mi- 
nistère de la culture et de la 
co mmuni cation tenait le même 
discours aux représentants syndi- 
caux. Le point d’achoppement 
ayant été dépassé, fl restait à orga- 
niser le retour des deux parties au- 
tour d’une table, sans froisser les 
susceptibilités. Bernard Gourin- 
chas, directeur des relations so- 
ciales (DRS) de France 3, a été 
chargé, provisoirement, du rôle de 
médiateur. 

Pour franchir l’écueil de la mire 
exigée par les grévistes, afin que le 
conflit soit « visible » à l’antenne, 
le DRS a reçu les délégués syndi- 
caux. Ils sont convenus de démar- 
rer les discussions à 22 b 30, à la 
fin des programmes de France 3. 
La mire était à l'écran sans que ia 
direction ou l’intersyndicale aient 
dû céder. La voie parait désormais 
libre pour un rapide règlement du 
conflit 

Guy Dutheil 



Les grévistes du Sud-Ouest défendent leur identité régionale Vendredi, journée de manifestations 

Le personnel s'inquiète de la réduction des émissions locales autant que de la politique d'information et de rencontres 


TOULOUSE 

de notre correspondant 
« il fout tordre le coup à un ma- 
lentendu : nous ne faisons pas grève 
seulement pour nos salaires. Ce qui 

REPORTAGE 

Journalistes, animateurs, 
administratifs : 80 % 
ont arrêté le travail. 

Du jamais vu I 

nous importe, c’est d’abord le deve- 
nir de la télévision régionale. » Mi- 
chel Fech est journaliste, syndica- 
liste (CFDT) et gréviste. Avec 
d’autres délégués de France 3 Sud, 
il s’est rendu vendredi 5 décembre 
au matin au conseil régional de 
Midi-Pyrénées pour exposer les 
quatre points de revendication de 
l'intersyndicale, le a plan straté- 
gique de France 3 » figurait en pre- 
mière position. * On a été très bien 
reçu par les élus », relate Michel 
Fech, qui espère s’être fait des al- 
liés objectifs, à droite comme à 
gauche. 

Le message est simple et ne peut 
laisser les élus régionaux insen- 
sibles : « Nous réclamons de l’an- 
tenne régionale, de l'espace régio- 
nal, de l'identité régionale. Rendez à 
France 3 son R, son “R” des Ré- 
gions. » Nostalgie de l'époque où la 
station s’appeilait FR 3. 

Depuis Toulouse, la direction ré- 


gionale de France 3 Sud couvre 
deux zones à la fois : Midi-Pyré- 
nées et Languedoc-Roussillon. 
Chaque région dispose toutefois 
d’une rédaction autonome. Des 
décrochages locaux permettent 
aussi de fabriquer désormais des 
éditions départementales de six 
minutes quotidiennes «tout en 
images », «ir le- modèle de M 6. 
Mais ce maillage de plus en plus fin 
privilégiant l'information de proxi- 
mité laisse le journaliste sur sa 
faim. « On risque de ne plus être 
qu'une banque d’images», craint 
Michel Fech, qui ne veut pas voir 
France 3 se transformer en 
« France-lnfos télévisée ». 

La politique de l’information 
n’est pas le seul motif d’inquiétude 
des grévistes, qui se recrutent au- 
tant parmi les journalistes que les 
animateurs ou les « PTA » (person- 
nel technique et administratif, 
dans le jargon foisonnant de 
France 3). Les émissions régionales 
se réduisent à leur tour comme 
peau de chagrin. Ou sont dépro- 
grammées sur les pires créneaux 
horaires de la grille. Le magazine 
du rugby, en ces terres du jeu 
ovale, a ainsi été relégué le jeudi à 
6 h 45î 

TÉLÉVISION A « COURT TERME » 

* On nous considère comme des 
défricheurs ». regrettent les régio- 
naux de la « chaîne des régions ■». 
Si un créneau exploré par les émis- 


sions régionales se révèle porteur, 
comme ce fut le cas du « 12/13 » fl y 
a quelques années, une édition na- 
tionale récupère aussitôt le filon. 
« On nous demande aussi de foire 
des émissions moins régionales et 
plus thématiques», regrette Pierre 
Nicolas, l’un des piliers des émis- 
sions de la mi-journée sur France 3 
Sud. C’est le «syndrome ” Th ai as- 
sa" ». « Pour la direction, une 
bonne -émission doit pouvoir être 
“ vendue " à trois ou quatre autres 
régions », explique Pierre Nicolas. 

De leur côté, les techniciens s’in- 
quiètent de la recrudescence des 
émissions achetées « clés en 
main » à des sociétés de produc- 
tion privées extérieures à la chaîne. 
«n a fallu cette grève et les dis- 
cussions qu’elle entraine parmi nous 
pour que j’apprenne que mon col- 
lègue réalisateur avec qui je travaille 
n’est plus rémunéré par la chaîne, 
mais par une boîte privée», 
s’étonne Guy Dejean, techni- 
cien CGT. 

Avec cinquante-cinq techniciens 
permanents. France 3 Sud est le 
troisième centre de production na- 
tional de la chaîne. Ses cars-régie 
et ses caméras peuvent être mobi- 
lisés dans toute la France pour la 
retransmission d’un événement 
sportif ou pour l’enregistrement 
d’un spectacle. Pourtant, le car de 
Toulouse ne participera pas à la 
Coupe du monde de football, alors 
même que des matches seront dis- 


putés dans la ville. « On nous main- 
tient artificiellement en sous-emploi, 
avec des matériels qui vont devenir 
obsolètes ». s'indignent les techni- 
ciens toulousains. 

Ces multiples interrogations 
dans toutes les catégories de sala- 
riés de France 3 Sud expliquent le 
taux record de grévistes : 80 % hors 
encadrement, et un mot d'ordre 
relayé par toutes les organisations 
syndicales. Du jamais vu!-* Toutes - 
nos craintes se nourrissent de l’ab- 
sence de stratégie globale de la 
chaîne. Avec des dirigeants qui 
restent au mieux trois ans en poste, 
on ne peut foire que de la télévision 
à court terme», analyse Michel. 
Fech. 

Stéphane Thépot 


CORRESPONDANCE 


UN SIGNE. Toute la journée du 
vendredi 5 décembre, l'intersyndi- 
cale et les délégations des stations 
régionales de France 3, réunis en 
assemblée générale extraordinaire 
à la Maison de la radio, ont attendu 
« un signe de la direction » de 
France Télévision. 

Four faire pression sur Xavier 
Gouyou-Beauchamps, PDG de 
France Télévision, plus de six cents 
grévistes, un peu étonnés d’être si 
nombreux, s’étaient rassemblés dès 
midi dans un des halls de la Maison 
ronde. « Merci pour cette démons- 
tration de force », ont d'ailleurs dé- 
claré, en préambule, les délégués 
de l’intersyndicale, four les salariés 
des régions, la venue à Paris était 
r occasion * de rappeler à certains 
médias que le préavis de grève qui 


Une lettre de la direction de France 3 


La direction générale de France 3 
nous a fait parvenir la précision sui- 
vante, à la suite de la parution de l'ar- 
ticle « Malaise dans les stations régio- 
nales» publié dans le Monde du 
6 décembre: 

La direction générale de France 3 
rappelle, comme elle Fa fait aux or- 
ganisations syndicales de la région, 
qu’il est inadmissible qu’un conflit 
national soit utilisé à des fins de dés- 


tabilisation de Fencadrement régjo- 
naL Le choix et la nomination des 
cadres dirigeants relèvent de la res- 
ponsabilité du président et du direc- 
teur générai ; cette responsabilité ne 
saurait être négociée, ni abandonnée 
à quelque groupe de pression que ce 
soit La direction générale renouvelle 
sa confiance à F équipe dirigeante de 
France 3 Bourgogne Franche-Comté 
et à son directeur. 


7 ' '*'« 
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AUTO 


50 VÉHICULES EXPOSÉS 
FAIBLES KM DISPONIBLES 

GARANTIE EUROPÉENNE DE 1 AN 
(pièces et main d'œuvre). 


LAGUNA VB 95 ... 79 000 F 

MEGANE SCENIC 1.4e 97 87 000 F 
LAND ROVBt DefenderTD» 97 140 000 F 

806 SV Turbo 95 93 000 F 

405 SILLAGE 95 52 000 F 

306 GREEN 97 89 000 F 

306XT5P 95 56 000 F 

SAXO SX 1.1 97 53 000 F 

XANTTA 1.9 Diesel 97 84 000 F 

ZX 1.1 Reftax 3P 95 36 000 F 

FORD ESCORT 1 .9 TD 96.. 60 000 F 


SAMBA Cabriolet 84. 20 000 F 

CUO *S" 96 50 000 F 

EXPRESS 1.6 Diesel 95..... 36 000 F 

MEGANE RN 1.4e 96 58 000 F 

SAFRANE Alizé 20 95 69 000 F 

SAFRANE 21 dt 96 97 000 F 

ESPACE VB BVA 95 109 000 F 

205 TD 95 45 000 F 

R 19 Sté 1.9 Diesel 95 49 000 F 

— Tél. : 01.46.71.64.03 — 
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9, bd Gouvion Saint-Cyr 
75017 PARIS 


garantie 12 mois 


806 STDT 2.1 7 pl. 97 162 000F 
806 SRDT 1.9 7 pi. 97 148 500 F 
306 XS 5 portes 97 94 500 F 

406 ST Auto ABR réfn. 98 132 500 F 
406 SV Auto ABR dira. 97 124 000 F 


306 Style 1.6 réfri. 97 82 500 F 

306 Equinoxe 1>1 radio 97 73 500 F 
406 ST 1.8 TO 96 89 500 F 

406 ST 1.8 réfri. 97 106 000 F 

306 ST 2L 95 61500 F 


106 Symbio 5P 97 60 500 F 

406 STDT 2.1 réfri. 97 129 500 F 
106 Kid Diesel 5P 61 500 F 
106 Chéri FM 3P 95 43 500F 

Expert CanM D S pl. apL 125 000F 


Demander Mr FRANCK 9 : 01.47.66.02.44 

Offre valable en fonction des stocks disponibles sur présentation de cette annonce. 


VENTE DE VEHICULES RÉCENTS 
Faibles kilométrages - Millésime 97/98 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 

5, rue Bixio - 75007 PARIS 

01.44.18.10.65 - Port 06.08.61.40.14 
Pascal Bonnet 


ASF 

REPUBLIQUE 

CONCESSIONNAIRE 


32, AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
75011 PARIS - TEL. : 0Ï.43.55.59.02 

VENTE - MECANIQUE - CARROSSERIE 
EXPOSITION - PIECES DE RECHANGE 
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concerne l’avenir de l’entreprise 
n’est pas qu’un problème de sa- 
laires». 

Depuis ia rupture des négocia- 
tions, jeudi 4 au soir, après que Xa- 
vier Gouyou Beauchamps eut fait 
rétablir les émissions à P antenne de 
France 3, les grévistes campaient 
sur leurs postions. « La mire et les 
négociations », ^wit damé toute la 
journée de vendredi les délégués 
des-statkms-régUwales-efcleBis col- 
lègues parisiens, en improvisant un 
cortège entre la Maison de la Radio 
et le 10 de la me de Varet, dans le 
quinzième arrondissement, adresse 
du « BP 3 », qui abrite la régie fi- 
nale de la chaîhe. 

DÉLÉGATION RUE DE VALOIS 

Trouvant portes closes et rideau 
de for, les manifestants ont fait le 
siège du * robinet à images de 
France». Toujours «la mire - aux 
lèvres. Us ont chapitré, en riant, les 
techniciens bouclés à l’intérieur: 
« Collabos, vous serez tondus. » 
Peine perdue. Prenant de vitesse 
les grévistes, Xavier Gouyou Beau- 
champs, accompagné de Philippe 
Levrier, directeur général de France 
3, s’était rendu au BP3 pour y sou- 
tenir le moral de ses troupes. 

Le froid et l'indifférence des per- 
sonnels du BP3 ont eu raison des 
velléités de siège affichées par les 
manifestants. Pour sortir de l’im- 
passe, « l’intersyndicale a exigé 
d'être reçue au ministère de la 
culture et de la communication ». 
En quelques coups de téléphone 
mobile, rendez-vous a été trouvé à 
15 b 30. Rue de Valois, seize délé- 
gués étaient reçus par des 
membres du cabinet de Catherine 
Tfruitmann, ministre de la culture 
et de la communication. 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE: Dominique Cellora, 
rédacteur en chef de Voici, a 
été débouté mercredi 3 décembre 
par le tribunal de grande ins- 
tance de Paris du procès qu’il 
avait Intenté pour atteinte à l’in- 
timité de sa vie privée. M. CeDura 
se plaignait de la publication 
dans le mensuel Entrevue de pho- 
tos le montrant aux prises avec 
un cameraman de France 2 qui le 
suivait La première chambre du 
tribunal, présidée par Louis-Ma- 
rie Raingeard, a déclaré que 
M.Cellura avait bien été victime 
d’une « immixtion dans sa vie pri- 
vée » mais qu’3 ne sera pas in- 
demnisé, car rédacteur en chef 
de Voici et «défendant avec vi- 
gueur une certaine conception de 
la presse dite “peopie” (_.) [fl] rte 
peut établir un préjudice résultant 
défaits qu’il considère par ailleurs 
comme légitimes ». - (AFP.) 
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Land Rover accède à la modernité 

Freelander, un 4 x 4 en culotte de velours, se pilote comme une voiture classique 


CEST UN ÉVÉNEMENT. Land 
Rover; gardien du temple européen 
du tout-terrain, entre dans Père du 
4x4 postmodeme. Bientôt quin- 
quagénaire, fhonorable maiso n de 
Sodhun, près de Bir mingham, qui 
inventa en 1948 le Defender (le 4 x 4 
tâcheron) puis, en 1970, le Range 
Rover (le 4 x 4 du gentleman en 
smoking), s’était un peu laissé dis- 
tancer dans le domaine des tout- 
terrain famlfiaux. Avec juste un peu 
de retard sur les japonais, Land 
Rover apporte aujourd’hui sa 
contribution à la nouvelle généra- 
tion, celle des 4 x 4 plus conspacts et 
totalement polyvalents. 

Le Freelander est de ces voitures 
qui revendiquent les caractéris- 
tiques du quatre-roues motrices 
sans ses inconvénients, l'allure 
décalée mais pas l’inconfort. Sa 
position de conduite tout en hau- 
teur et ses lignes arrondies ras- 
surent mais le parfum d’aventure 
qui flotte autour de Land Rover 
excite ^imagination. Voilà le Free- 
lander promis à un joS succès dans 
les banlieues chics. 

Comme leltoyota Rav 4, le Suzuki 
Vîtara ou le Honda CRV, ce nou- 
veau venu devrait devenir un effi- 
cace sergent recruteur. Plus de 80 % 

, des acquéreurs de ces trois modèles, 
qui sont les 4 x 4 les plus populaires 
en France, n’avaient-ils pas aupara- 
vant jamais acheté un véhicule de ce 
type ? Désormais filial e de BMW; la 
marque anglaise espère vendre au 
total 120 000 Freelander par an dès 
1999, dont 3 500 dans l’Hexagone. 
Ce qui lui permettrait, au passage, 
de ravir à ToyotaJa place de numéro 
un sur le marché français du 4 x 4, 
qui représente 1,6% du total des 
immatriculations, contre 1,1 % en 
1993. 

Avec sa silhouette agréablement 
râblée, le Freelander est conçu pour 
jouer sur tous les tableaux. Pra- 
tique, 3 entend satisfaire un large 
éventail de contraintes matéri elles 
mais aussi quelques attentes plus 
cérébrales. Ce modèle à transmis- 
sion intégrale p ermanente n’a rien 
d’une brute. Ses suspensions sont 
parfaitement ajustées et l’espace 
intérieur agréable à vivre. Foiuttrop 


difficile à garer, Q pratique avec agi- 
lité la randonnée et vient sans diffi- 
cultéà bout de raüdüHcais caillouteux 
et de sentiers bourbeux. A condi- 
tion, tout de même, qu’on ne le bru- 
talise pas comme un Defender 
Assez léger (1,4 tonne), le Free- 
lander ressemble à un break suré- 
levé et se conduit comme n’impone 
quelle voiture. Ses quatre roues 
indépendantes et son châssis 
monocoque lui permettent de réa- 
.gir très rite aux sollicitations. 11 ne 
danse pas le tango dans les courbes 
et n’est pas sous-motorisé, même si 
les 120 chevaux du 13 fifre essence 
sont moins efficaces que les 97 che- 
vaux du 2 litres diesel à injection 
directe, dont la plage <T utilisation 
est plus large. 


DÉLICATES ATTENTIONS 

Le Freelander, qui offre quelques 
délicates attentions (en série, la 
vitre du hayon amère coulisse élec- 
triquement) et plus d’une centaine 
d’accessoires, du marche-pied laté- 
ral au petit réfrigérateur, se décline 
en version quatre-portes (cinq 
places) et en version deux-portes 
(quatre places) destinée aux urbains 
actifs et « branchés ». 

A vrai dire, l'exercice de style en 
deux-portes n’est pas tout à fait 
convaincant D’autant plus que la 
variante découvrable hérite d’une 
capote prodigieusement compli- 
quée à replier. Plus équilibrée, la 
ligne de la quatre-portes s'inscrit 
mieux dans l’esprit Land Rover mais 
elle ne devrait pas représenter 
f essentiel des ventes. 

Pour, donner coq» à ce tout-ter- 
rain en culotte de velours, Land 
Rover a dû renverser quelques 
totems. Destiné en priorité aux 
anciens propriétaires de berlines, le 
Freelander a été conçu avec une 
garde au sol très raisonnable 
(193 mm) mais qui peut s’avérer 
insuffisante en utilisation tout-ter- 
rain extrême. De même, l’absence 
(Tune boîte de transfert délivrant 
des rapports très courts constitue 
un handicap lors des manoeuvres de 
franchissement . 

Pour répondre à cette objection, 
on système de contrôle d’adhérence 


en descente (HDC pour «Aï// 
descent contra! ») équipe certains 
modèles. H se commande à partir 
d’une bague située sur le levier de 
vitesse et agit sur r ABS pour empê- 
cher la voiture de s’emballer en la 
maintpnartt fl rnif constante 
de 9 km/h. Peu pratique et (Tune uti- 
lité incertaine à moins de s’attaquer 
à une pente particulière me ut 
abrupte, le HDC est un partait équi- 
pement prétexte. Sa fonction 
consiste surtout à créer un repère, 
une ambiance, un signe bien pal- 
pable d’appartenance à l’univers 
4x4 pour une voiture dont on sait 
pertinemment qu’elle ne sera 
qu'excepConneltenent utilisée en 
tout-terrain. 

C’est que les amateurs de ces 
véhicules sonttrès attachés aux per- 
formances potentielles, ns sont ras- 
surés de savoir qu’ils pourront 
affronter les routes neigeuses sans 
équipement spécial ou, sait-on 
jamais, s’aventurer quelque 


chemin creux. Pour le 4 x 4 post- 
moderne, intimement fié aux loisirs 
de plein air, la présence de quatre 
roues motrices relève donc d’abord 
du supplément d’âme. 

Dans le même esprit, 1-anH Rover 
a donné au sémillant Freelander 
une impression visuelle de solidité 
en installant un bon gros volant à 
quatre branches et en ornant sa face 
avant d’énormes pare-chocs mou- 
lés. Tout cela alourdit - volontaire- 
ment - r ensemble. Mais contribue 
à donner au Freelander un petit 
côté aventureux, plus propice au 
fantasme que l’ordinaire des ber- 
fines moyennes. 


Jean-Michel Normand 


★ Land Rover Freelander. dispo- 
nible h partir d'avril 1998 en deux et 
quatre portes à partir d’environ • 
131 000 et 154 000 francs (versions x 
essence) et entre 145 000 et c 
165 000 francs (diesel). 



Un véhicule à quatre roues motrices sans les inconvénients. 


Les amoureux du tout-terrain s'achètent une conduite 


DIRECTRICE du centre de conduite Off 
Road, installé sur un domaine de 130 hectares 
en pleine Sologne, à La Ferté-Saint-Aubin (Loi- 
ret), Nicole Boileau sait ta piètre estime dans 
laquelle certains continuent de tenir les ama- 
teurs de tout-terrain. « La première chose que 
f explique aux stagiaires, insiste cette femme 
énergique, c'est que la réglementation impose 
de ne pas dépasser 30 km/h dons les chemins, et 
que cette vitesse est bien suffisante pour se faire 
plaisir. » 

Off Road, qui est l’un des quatre centres 
agréés en France par la marque Nissan pour 
ses clients, reçoit chaque année quelque 
3 500 personnes. Des particuliers, mais aussi 
des salariés participant à des séminaires 
d’entreprise. Les néophytes y découvrent que 
fart du franchissement bannit le passage en 
force. La conduite est tactique, fondée sur 
le sens de l’anticipation et la maîtrise du 
véhicule. . . 

Les dlibs qui organisent des randonnées en 
4x4 soulignent la nécessité de respecter les 
autres usagers (marcheurs, cavaliers, cyclistes), 
mais aussi de protéger l’environnement en évi- 
tant de sortir des chemins autorisés ou d'être 
inutilement bruyant et, lorsque le terrain est 


gras, en évitant de creuser inutilement les 
bourbiers. 

Créé il y a dix ans par des constructeurs, des 
juristes et des journalistes, le Codever (Comité 
pour le développement des loisirs verts) 
s'emploie à faire prendre conscience de ce 
changement aux pilotes de 4 x 4. * La loi inter- 
dit le hors-piste mais autorise la circulation sur 
les chemins communaux, ruraux et les voies pri- 
vées ouvertes. Or un nombre important d’inter- 
dictions -qui doivent, en tout état de cause, être 
dûment signalées- découlent d'arrêtés munici- 
paux parfaitement illégaux », proteste Jean- 
Pierre Starter, président du Codever. 


DIFFICILE COHABITATION 

Convaincu que *90% des verbalisations sont 
abusives », le Codever assure avoir obtenu gain 
de cause « dans cent vingt affaires» sur un 
total de deux cents procédures actuellement 
en cours. Le Comité est également à l’origine 
de la journée des chemins, une initiative natio- 
nale qui, depuis 1994, mobilise amoureux du 
4 x 4, du motocross, du cheval et de la randon- 
née, qui viennent débroussailla- les sentiers ou 
consolider les remblais. La prochaine opéra- 
tion aura lieu le 5 avril 1998. 


Ces gages de bonne volonté ne semblent 
guère attendrir les autorités. A l’Office national 
des forêts (ONF), on s’inquiète de « la capacité 
de nuisance des 4x4, surtout les plus gros », et 
de la cohabitation quelquefois difficile entre les 
pratiquants du tout-terrain et les autres amou- 
reux de la vie au grand air. * La forêt n’est pas 
faite pour les véhicules à moteur», résume un 
porte-parole de l’ONF, qui, toutefois, se 
demande s** il rfy aurait pas quelque chose à 
faire pour te 4x4 dans les friches forestières », 
qui couvrent un demi-million d’hectares. Rsur- 
quoi pas ? * S’il devenait enfin possible d’organi- 
ser des balades sur des itinéraires spécialement 
prévus, plaide Nicole Boileau, le 4x4, bien 
encadré et intégré dans un ensemble d'outres 
activités de loisir, pourrait devenir un excellent 
instrument de développement du tourisme vert » 


J.-M.N. 


•* Off Road, La Ferté-Saint-Aubin. TéL : 02- 
38-76-57-26. Stages de pilotage 4x4: 
1 300 francs la Journée (975 francs la demi- 
jo limée). Réductions pour les clients Nissan. 
Codever: BP S8. 78401 Chatou Cedex. TéL : 05- 
49-90-21-49. 


CARNET 


Naissances 


- fenestm (Morbihan). 


M. Antoine PICHERAL 
et 

M“ Bfiène NEUMULLER 
ont le bonheur d'annoncer la naissance de 


Pauline, 

le 24 novembre 1997. 


Anniversaires de naissance 


Laurence ROUSSELET, 
Stéphane CHARTRAIN 
et leur famille 

sont heureux d'annoncer que 


Théo 


a six mois. 

Né le 5 juin. 1997. 


29, rue Félix-Faure, 
94300 Vûxsunes. 


Baptêmes 


Sophie et Jacques MILLON. 

M- Pierre-Jacques PKN1CAUD, 
M- Gabriel MILLON, 
om, avec son frère 

Martin, 

la joie d'annoncer le baptême. le 9 no- 
vembre 1997.de 


PanL 

oé à Vannes, le 12 août 1996. 


24. nie de Rigny. 
54000 Nancy. 


Fiançailles 


Marie-Pierre et Thomas 


ont la joie d'annoncer qn'Ds se sont 
fiancte ce jour, samedi 6 décembre 1997. 
i Paris. 


• Aimer, c'est tmiver 
sa richesse hors de soi • 


Mariages 


Alexis et Arthur 

ont la grande joie J annoncer le mariage 
de leurs parents. 


Elisabeth BRUYÈRE 
et 

Eric BRUNEI*. 


le 6 décembre 1997. à Moutasl (Isère). 


Décès 


AnftaBIÀlA 


nous a quittés le samedi 29novemtxe 
1997, à quatre- vingt-huit ans. pendant son 
sommeiL 


Tbus ses proches et les nombreux amis 
qui se sont cornas grâce à Pierre et Aniia 
ressentent aujourd'hui un immense 
chagrin. . 


Aniia ayant fait don de son corps à la 
science, il n'y a pas en d’obsèques. 


Courrier ou mes s age s de tymparine à: 
Patrick Lecoq, 

64,n»edePassy. 

75016 Paris. 

TélJfax : 01-42-24-I7-0&. 


- Jean et Madeleine Coste, 

Leurs enfants et petits-enfsms. 

Les familles alliées et anses. - 
ont le chagrin d'annoncer le décès de 


M- Eugèoe COSTE, 

directeur d’école honoraire, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier de l’ordre national 
du Mérite. 

croix de guerre 1914-1918. 
médaille mffitaire, 
officier des Palmes académiques. 


survenu te 4 décembre 1997. dans sa 
centième aimée. 


L’inhumation aura lieu au cimetière de 
Viry-Châtilloa. le mardi 9 décembre, à 
14 h 3a 


6. avenue de la Haute-Borne, 
91170 Viry-Chârinon. . 


- Les membres du département et de 
l’unité mixte de recherche «Chimie 
physique des réactions * 
ont la tristesse de faire paît du décès du 


professeur Michel Nî CLAUSE, 
ancien directeur de l'unité 328 

associée an CNRS. 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur des Palmes académiques, 

prix Phflippe-A-Guye 

de l'Académie des sciences. 

médaiOe Beriheld 
de l'Académie des sciences. 
prixGegser 

de l'Académie des sciences. 


ils prient la famille et les proches 
d'accepter le témoignage de leur 
sympathie. 


ÜMR Chimie physique des réactions, 
Univenité Uenri-Pbmcaré-Nancy-L 
Institut national polytechnique de 
Lorraine, 

1, rue Grandville. 

54000 Nancy. 


- M* Christiane Cnsin, 
son épouse, 

Didier, Christine. Lorraine et Philippe, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Tbme la famille, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


M. Robert CÜS1N, 
journaliste. 


survenu le 4 décembre 1997, & l’âge de 
soixanie-dix-aept ans. 


La cérémonie aura lieu en l'église 
Saint-Romain de Sèvres, le lundi 
8 décembre. 114b 15. 


Cet avis tient fieu de faire-part. 


23 A, me Brougnian, 
92130 Sèvres. 


-Les amis de 

Madeleine DEMÀ1Z1ÈRE 


ont la tristesse de faire part de son décès, 
survenu I l’hôpital /offre, à Draveil 
(Essonne), le 1“ décembre 1997. 


Les obsèques ont eu lieu ï Santenay 
(Côte-d’Or), le 3 décembre. 


Une messe sera célébrée mercredi 
17 décembe, à 19 heures, à la chapelle du 
Bon-Conseil, 6, me Albert-de-Lapparent, 
Paris-7*. 


- Françoise, 

Nicole. Alain. - 
Daniel Evelyne, 
ses enfants. 

Thomas, Oie, 
ses petits-enfants, 

Bernard. Marie-Jeanne. 

Sylvie. Pascal 
Laurence, Claude, 
ses neveux et nièces. 

Benjamin. Justin. Mina, Jules, Zoé. 
ses petits -neveux et petites-nièces. 

Les familles Pszcnny. Wacksman, 
Chnei weiss. 

Et ses amis. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


RosePSZENNY, 
née WACKSMAN, 


le 3 décembre 1997, à Paris. 


L'inhumation aura lieu au cimetière pa- 
risien de Pantin, entrée principale, le lundi 
8 décembre, à 10 heures. 


t L'être mort ne les fâche peu 
mois oui bien le mourir, e 
Montaigne. 


Ni fleurs ni cornâmes. 

Cet avis tient Hen de £üre-pan 


— La famille de 
Huguette et Gérard Goy 
fait part du décès de 


Bertrand GOY, 


le 4 décembre 1997. à l'âge de vingt-neuf 
ans, des suites d’on eancer. 


Les obsèques seront strictement 
familiales. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


12, rue de l' Amiral-Courbet. 
94160 Saint-Mandé. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 


ML Pierre LE BAILLY, 
avocat honoraire à la cour de Paris, 
d o cteur en droit, 
docteur en sciences politiques, 
ancien de la 2* DB. 
division Lederc, 
croix du combsoiiiu vokxusirc, 


survenu i Caen, le 4 décembre 1997, h 
fâge de soixante-quatorze ans. 


L'inhumation a eu fieu dans la pins 
stricte intimité. 


Le Moulin, 

14140 Notre-Dame-de-Courson. 


-Françoise Mettra, née Roussel 
son épouse, 

Marie et Cregory La vin, 

Nicolas et Louise Mettra, 

Jeanne et Dominique Videaa, 
ses enfants. 

Ses peths-enfanls. 

Et toure sa famille, 
ont la douleur d'annoncer le décès de 


Jacques METTRA, 

ancien élève de TENS. 
agrégé des lettres, 
cbevdier de la Légion (Thotmeur, 
officier des Palmes académiques. 

ancien directeur 
d’instituts français à F étranger, 
ancien conseiller cttltuteL 


survenu dans sa quatre-vingtième année, 
le 3 décembre 1997. 


Les obsèques ont eu lieu ce samedi 
6 décembre, dans l’intimité. Il repose bd 
cimetière de L’ Islc-sur-ia-S orgue, 


Carncbcnoe-Noni, 

588, route de Brignaoe, 
84800 LTsle-sur-la-Sorçue. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- M. Marcel Couche, 

M. François Couche 
et ses enfants. 

M. cl M” Jean Jouppe. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M” Guy Couche 
et leurs enfants, 

M. et M" Bertrand Reuouvin 
et leurs enfants. 

M. Jean Host. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M- Marcel CONCHE, 
née TRONCHON. 


Les obsèques auront lieu le lundi 8 dé- 
cembre 1997, à 15 heures, en l’église et au 
cimetière d’AltiUac i Corrèze). 


-Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses treize arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 


M. Auguste FOUQUE, 
docteur vétérinaire, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


survenu le 28 novembre 1997, à l’âge de 
cent quatre ans. 


Christiane et Michel Eon, 
224, nie Paradis, 

13006 Marseille. 
Maryvoane ftmque, 

2 bis, place Barthélemy, 
76000 Rooen. 


Anniversaires de décès 


- Cherche!!. Pois. Toulouse. 
Cagnes-sur-Mer. 


Le 8 décembre 1989, 

Bruno CARETTE 
s'en est allé. 


r Tendede a mau, undedea, 
lendede a mou co sot 
inda que naide venu o soL 
para que figue asi o sol 

semeado na noire. » 


Jacques GAME, 

21 décembre 1941-5 décembre 1992. 


*En la nodie manda sueho que estas 
laqtà 

tus ojos estan mirando los naos 
en la mdfana evando despierto 
yatodoestdvodo- • 
Prioma. 


Fabienne et Jérôme. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur les 
insertions du • Carnet du Monde ». 
sotu priés de bien vouloir nous cou- 
mumquer leur numéro de référence. 


- D y a vingt ans. 


Louis VILLENEUVE, 
professeur d’anglais au lycée Saint-Louis, 


s’éteignait dans la paix. 


« Thine isthe power 
and the glory, • 


Conférences 


- « Esquisse d’une cart o gra p hie de la 
photographie allemande contempo- 
raine.» 

Dominique Bagué. Le 10 décembre, 
à 18 h 30. 


Centre national de la photographie, 
11, me Benyer, 

75008 Paris. 

Entrée libre. 


Conférence-débat 


- La Ligue des droits de l’homme ei les 
Amis du Monde diplomatique 
organisent une conférence-débat. Je mardi 
9 décembre 1997, à 20 h 3a salle Pé- 
trarque. place Pétrarque, à Montpellier, 
participation aux frais : 20 francs, sur le 
thème: « Fant-il avoir peur d'Inter- 
net 7 » Avec Yves Eudes, journaliste au 
Monde. 


- Dans le cadre de l’exposition • Les 
Ibères», organisée par l'AFAA, 
conférence-débat h l’auditorium du Grand 
Palais, square Jean-Perrin, Pari s- 8”, le 
mercredi 10 décembre 1997, ï 18 h 30, 


«c La romanbathui 
do bassin méditerranéen 
et le contexte européen aujourd'hui », 


avec Marcel Benabou, Edgar Morin (sous 
réserve), Sami Naïr. 


Entrée libre. 


CARNET DU MONDE 


Téléphones : 


01 - 42 - 17 - 39-80 

01 - 42 - 17 - 29-96 

01 - 42 - 17 - 38-42 


Tarit è la ligne K.T. 
Rubrique nécrologie 10S F 


Abonnés et actionnaires 95 F 

Marieges/naissances 70 F 

Thèse étudiants B5F 


Us lignes en capitales grasses sont 
facturées sur la base de deux lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
et facturées. Minimum 10 lignes. 
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Le vidéodisque numérique enregistrable sera commercialisé début 1998 

Toshiba annonce le lancement d'un DVD utilisant la technologie d'enregistrement par changement de phase. 

Un format destiné au stockage des données informatiques que ses principaux concurrents rechignent à adopter 


Quinze ans après son lancement par Sony, 
le disque argenté de 12 centimètres de dia- 
mètre est en train de connaître un nouvel 
avatar qui va permettre aux particuliers le 
stockage d'un volume considérable d'infor- 


mations numérisées. Après le CD, le CD-I, le 
CD-ROM et le DVD-ROM, c'est le DVD-RAM, 
un disque enregistrable d'une capacité de 
2,6 gigaoctets, qui va devenir accessible 
aux consommateurs dès le début 1998, 


grâce au lancement par Toshiba d'un enre- 
gistreur utilisant la technologie dite du 
changement de phase. Ce produit, qui 
n'échappera pas à la guerre des nonnes qui 
fait rage en matière de technologie numé- 


rique, devrait être concurrencé rapidement 
par le DVD+RW de Sony et Philips d’une ca- 
pacité de stockage légèrement supérieure. 
Toshiba c omp te néanmoins tirer profit de 
son système, qui permet une gravure ré- 


versible des informations contrairement à 
celle des CD-ROM. Dans l'immédiat, les 
consommateurs devraient profiter de la 
normalisation des formats d'enregistre- 
ment du son sur les DVD. 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 

La guerre des nonnes aura lieu. 
Le vidéodisque numérique (DVD) 
avait échappé de justesse à cette or- 
nière dans sa version préenregistrée 
(Le Monde daté 10-11 décembre 
1995). Mais la fronde menée dès 
1995 par Toshiba semble devoir 
aboutir, au début de Tannée pro- 
chaine. à la commercialisation d’un 
DVD capable d’enregistrer les don- 
nées informatiques dont le format 
est incompatible avec celui que pré- 
parent Sony et Philips. Un affronte- 
ment qui se déroule autour d'un en- 
jeu considérable. 

En devenant enregistrable, le 
DVD fournit l’outil idéal de stoc- 
kage de l’information multimédia. 
Avec une capacité de plusieurs mil- 
liards d’octets (gigaoctets), le vidéo- 
disque numérique va offrir, à l'infor- 
matique d'abord, à l'électronique 
grand public ensuite, le moyen d’en- 
registrer tes fichiere de plus en plus 
volumineux qu’entraîne le dévelop- 
pement des images, du son et de la 
vidéo issus d’Internet mais égale- 
ment des numériseurs, des appareils 
photos ou des Caméscope numé- 
riques— 

A Tokyo, Hisashi Yamada, direc- 
teur technique de la division DVD 
de Toshiba, affiche une sereine dé- 
termination. « Nous avons promis à 
nos clients, les fabricants d'ordina- 
teurs, un enregistreur de DVD pour le 
début de l’année 1998 et nous le leur 
livrerons », dédare-t-fl. L'éventualité 


du lancement d’un produit différent 
par Sony et Philips ne détournera 
pas Toshiba de son objectif. Pour 
preuve de sa bonne foi, Hisashi Ya- 
mada se réfère à la proposition de 
normalisation internationale réali- 
sée le 1S août par le DVD Forum, 1e 
consortium qui rassemble l’en- 
semble des industriels engagés dans 
le vidéodisque numérique. Le for- 
mat concerné est exactement celui 
que Toshiba va utiliser en janvier ou 
février prochain. 

«Il s’agit d'un DVD-RAM de 
2,6 milliards d'octets (gigaoctets) de 
capacité, soit une densité d’informa- 
tion intérieure à celle des DVD préen- 
registrés contenant 4,7 gigaoctets ». 
précise Hisashi Yamada. Depuis le 
mois d’août, Toshiba, mais égale- 


ment Matsushita et Hitachi, livrent 
les premiers enregistreurs aux 
constructeurs d’ordinateurs. La pro- 
duction en série commencera début 
1998. Actuellement, les appareils 
coûtent environ 90 000 yens 
(4 500 francs). La production de sé- 
rie devrait faire baisser ce tarif. 

En prenant ainsi tes devants, Tos- 
hiba entend tirer profit de son 
avance dans le développement de la 
technologie dite de changement de 
phase, fi s'agit d’exploiter l’aptitude 
d’un matériau, composé de germa- 
nium, de tellure et d’antimoine, à 
passer de la phase crïstaline à la 
phase amorphe lorsqu'il est exposé 
à la chaleur produite par un rayon 
laser Les 0 et les 1 enregistrés sur le 
DVD se distinguent par ces deux 


Accord sur la norme du son 

La dernière Incertitude planant sur la commercialisation mon- 
diale des DVD-RAM semble avoir été levée à Tokyo le 5 décembre 
lors d’une réunion du Forum DVD. Les participants ont en effet ap- 
prouvé la production de DVD à la nonne PAL en Dolby Digital (ex- 
AC3) qui produit un son sur cinq aman» distincts et assure les effets 
d’ambiance (surround), très prisés dans les films d’action. Cela signi- 
fie l'abandon de la norme prônée par les Européens (Mpeg 2 audio). 

Ce problème freinait, jusqu’à présent, T édition de titres DVD dans 
les pays utilisant la norme télévisée PAJL La production se concen- 
trait ainsi sur les marchés japonais et américain. La nouvelle déci- 
sion devrait accélérer l'édition de DVD européens. Actuellement, 
environ 500 titres sont disponibles au japon et 500 aux Etats-Unis. A 
Paris, la FNAC n’en présente que 40. Toshiba estime le marché des 
lecteurs de DVD en 1997 à un million d’unités aux Etats-Unis et à 
600 000 au Japon. 


Une brève et riche histoire 


La galette de 12 cm n’a que quinze 
ans mais son histoire se révèle 
déjà riche de succès 
spectaculaires. Ce support 
numérique, dont les débuts ont 
été difficiles, semble destiné à 
s’imposer dans de multiples 
domaines, de la musique à 
l'informatique en passant par la 
vidéo. 

• 1982 : Sony et Philips lancent le 
disque compact, le CD audio, qui 
va bouleverser le marché de la 
musique en provoquant la 
disparition progressive du disque 
vinyle. Le support contient 
650 millions d’octets 
correspondant à 74 minutes de 
musique non compressée. 

•1984 : commercialisation du pre 


mier lecteur portable de CD audio. 

• 1985 : annonce du CD-ROM, la 
version informatique do CD qui va 
devenir le support privilégié du 
multimédia. 

•1989 : Philips tance le CD-I, un 
disque compact interactif utilisable 
sur un téléviseur. Malgré de gros 
investissements, ce format ne 
parvient pas à s’imposer. 

•1990: édition de la nonne des 
CD- R, les disques compacts 
enregistrables à l'aide d'un graveur. 

• 1994 : le développement du 
multimédia fait exploser les ventes 
de lecteurs de CD-ROM. Le parc 
installé aux Etats-Unis atteint les 
100 millions d'unités. 

• 1997 : commercialisation du 
DVD-ROM, le vidéodisque 


numérique dont la capacité de 
stockage peut atteindre 17 milliards 
d’octets (gigaoctets) avec deux 
couches supersposées par face. Un 
seul DVD peut contenir quatre films 
complets, fl concurrence le 
Laseidisc analogique de 30 cm de 
diamètre promu par Pioneer. 

•1998 : lancement dn DVD-RAM, 
le DVD enregistrable destiné aux 
ordinateurs multimédias contenant 
2,6 gigaoctets d'information. Un 
format dissident, te DVD+RW de 
3 gigaoctets de capacité est 
annoncé. 

•1999: date prévue pour la mise 
sur le marché du DVD enregistrable 
adapté à la vidéo et qui doit 
remplacer le magnétoscope & bande 
magnétique. 



états de la matière qui induisait une 
diffifrence de réflexion du rayon la- 
ser lois de la lecture. L'avantage du 
système sm; par exemple, la gravure 
des CD-ROM réside dans son carac- 
tère réversible. L'action du laser 
peut faire alternativement passer la 
couche d'enregistrement de l'état 
amorphe à l'état cristallin. 

Si le principe est relativement 
simple, sa mise en œuvre s’est révé- 
lée délicate. Selon Itehiba, Matsus- 
hita a travaillé quinze ans sur cette 
technique. Avec des déconvenues 
lors des premières expérimenta- 
tions. « Certaines données enregis- 
trées disparaissaient sans raison », 
explique Hisashi Yamada. Vers 1988, 
Asahi Chemical, un grand groupe 
chimique japonais, a inventé le ma- 
tériau utilisé aujourd'hui « Une in- 
novation décisive », souligne Hisashi 
Yamada. Asahi Chemical a placé la 
surface qui enregistre les données 
en sandwich entre deux couches de 
matériaux diélectriques (sulfure de 
zinc et dioxyde de sflidum). L’en- 
semble ne dépasse pas 400 nano- 
mètres (milliardième de mètre) 
d’épaisseur, c'est dire la précision 
des technologies de dépôt utilis ées. 
Toshiba a travaillé huit ans pour ex- 


ploiter cette technologie. Au- 
jourd'hui, l'entreprise déclare maî- 
triser l’enregistrement des 2,6 
gigaoctets du DVD-RAM. La simpli- 
fication engendrée par la réduction 
de la densité d'information stockée, 
par rapport aux 4,7 gigaoctets du 
DVD-ROM, explique une mise sur 
1e marché qui se produit plus tôt 
que prévu. 

RETARD DE SONY 

Le lancement annoncé par Toshi- 
ba témoigne également d'une vic- 
toire technologique. Sony et ses al- 
liés se sont longtemps concentrés 
sur la solution magnéto-optique uti- 
lisée, par exemple, par 1e Minidisc 
pour Fenregristrement numérique 
du son. «Sony a changé de stratégie 
fl y a environ deux ans en se convertis- 
sant à la technologie à changement 
de phase », affirme Hisashi Yamada. 
Toshiba estime que ce ralliement 
tardif induit un retard de Sony dans 
le développement d’un DVD-RAM 
malgré sa participation au Forum 
DVD qui a ratifié ce format 

Allié à Philips, Mitsubishi, Ricoh, 
Yamaha et Hewlett-Packard, Sony a 
néanmoins annoncé, début sep- 
tembre, un format enregistrable, te 


DVD + RW (Le Monde du 6 sep- 
tembre). Ce disque contient 3 gi- 
gaoctets d'information, soit une ca- 
pacité légèrement supérieure au 2,6 
gigaoctets du DVD-RAM avec le- 
quel D n’est pas compatible, li 
marque ainsi une rupture de l'har- 
monisation des normes forgée à 
grand-peine au sein du Forum DVD. 

Cette anno nce ne semble pas de- 
voir enraya: la machine de guerre 
larvée par Toshiba et ses acolytes. 
Les disques DVD enregistrables se- 
ront fabriqués par Efitedd et Mat- 
sushita ainsi que Tbray, TDK et Asa- 
hi ChemicaL Toshiba prépare déjà la 
seconde offensive, ceQe de Tenregis- 
trenr de DVD destiné à la vidéo et 
qui doit remplacer le magnéto- 
scope. Hisashi Yamada estime que 
le produit pourrait être prêt dès la 
fin de 1998 ou au début de 1999. 
D’ici là, Tissue de la bataille sur le 
terrain informatique entre DVD- 
RAM et DVD+RW sera probable- 
ment comme. Toshiba bénéficie de 
l’avantage de tirer le premier. Mais 
Sony et Philips, les pères du disque 
compact, ne se laisseront probable- 
ment pas faire sans réagir. 

Michel ASberganti 


SPORTS 


Quatre maires exigent une aide financière pour le Mondial 


NANTES 

de notre correspondant 
Raymond Barre, maire de Lyon, 
Alain Juppé, maire de Bordeaux, 
Dominique Baudis, maire de Tou- 
louse, et Jean-Marc Ayrault, maire 
de Nantes, demandent au Comité 
français d’organisation (CFO) de 
financer les animations locales or- 
ganisées autour des matcbes. 
Dans un courrier adressé le 3 dé- 
cembre à Michel Platini.et Fer- 
nand S astre, les coprésidents du 
CFO, les quatre maires jugent 
« impératif » que le CFO apporte 
au moins 5 milli ons de francs à 
chacune des villes organisatrices 
de la Coupe du monde. Iis rap- 
pellent que le CFO les a incités à 
transformer l’événement en une 
«grande fête populaire », que les 


partenaires commerciaux du CFO 
lui ont consacré tous leurs moyens 
disponibles, ce qui leur interdit de 
soutenir financièrement les mani- 
festations locales, et que les villes 
organisatrices ont «dÿà consenti 
des efforts considérables pour réno- 
ver ou accroître la capacité de leurs 
stades ». 

Les quatre élus font par ailleurs 
état « d’informations concordantes 
laissant entendre . que des opéra- 
tions de prestige ont cormu des réé- 
valuations extrêmement impor- 
tantes, en particulier la soirée de 
coup d’envoi de la Coupe du monde 
qui est évaluée maintenant ù 
60 millions de francs ». Un mon- 
tant qu'ils comparent avec ceux de 
leurs propres opérations : « Si le 
CFO est en mesure de financer de 


telles dépenses, pourquoi ne peut-il 
aider les villes à mener à bien leurs 
projets, beaucoup plus mo- 
destes?»- 

A Nantes, Tensemble des ani- 
mations prévues représentera un 
budget de 30 millions de francs 
que la ville espère taire financer 
pour l’essentiel par des parte- 
naires privés et publics. La rénova- 
tion du stade de la Beaüjoire lui 
coûtera 30. millions de francs. 
L’Etat doit apporter 5 millions, la 
taxe sur les spectacles 6 millions 
pour les six match es. Mais le CFO 
n’a rien prévu de verser à ce jour, 
alors qu’il devrait, selon M. Ay- 
rault, réaliser de très substantiels 
bénéfices. 

Adrien Favreau 


Pierre Issa, de TOM aux Bafana 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
«Disputer la Coupe du monde, 
c’est un rêve de gamin. Mais en plus 
ambre la France et à Marseille, c’est 

PORTRAIT 

Ce grand gaillard 
de vingt-deux ans 
seulement sait qu'il a 
tout à prouver 


inespéré. * Pierre Issa n’en revient 
toujours pas. Remplaçant à TOM, 
français d’adoption et sud-africain 
de naissance, ce grand gaillard de 
vingt-deux ans seulement s’apprête 
à disputer la Coupe du monde sous 
te maillot de l'équipe d’Afrique, du 
Sud. Complice d'un destin déjà peu 
banal te tirage au sort de jeudi a 
placé les Bafana dans le même 
groupe que la France. 

Pierre Issa, discret et timide, a les 
gestes empruntés de l'Invité de der- 
nière minute dans l’hôtel de Johan- 
nesburg où tes joueurs de la sélec- 
tion sud-africaine sont rassemblés 
avant 1e match amical de dimanche 
7 décembre contre le Brésil. Le 
jeune défenseur a les yeux qui 
brillent quand 0 évoque son par- 
cours aux allures de conte de fées. 
«C’est vrai que ça paraît in- 
croyable », avoue Pierre bsa, en se 
rappelant son retour en Afrique du 
Sud, en juin dernier, pour de simples 
vacances. 

Parfait inconnu au pays des 
champions d’Afrique, Pierre Issa y 
revenait pour la première fois, afin 
de revoir la famille restée sur place. 
En 1975, ses parents avaient foi la 
guerre rivfle au Liban pour te faire 
naître à Genmston, au sud de Jo- 
hannesburg, avant de partir, en 
1985, pour la France. Douze ans plus 
tard. Fonde de Pierre Issa profite du 
retour on vacances de Penfrnt pro- 


digue pour te mettre en contact avec 
une femme manager de joueurs. 
Cette dernière 1e présente à Clive 
Barker, l'entraîneur des Bafana. 
Après avoir visionné quelques cas- 
settes de match, le coach invite 
Pierre Issa à rejoindre le camp d’en- 
traînement de l’équipe nationale 
avant la rencontre éliminatoire 
contre la Zambie. 

CONTEXTE FAVORABLE 
« Je suis retombé amoureux de 
rAfrique du Sud et j’ai ai le coup de 
cœur pour les Bafana. H y a une am- 
biance incroyable dans cette équipe. 
On sent que l 'entraîneur et les joueurs 
sont vraiment unis et solidaires », af- 
firme le joueur marseillais. Blessé au 
dos puis au genou en début de sai- 
son, Pierre Issa a dû attendre le 
match amical contre f Allemagne, es 
novembre, pour frire ses débuts of- 
ficiels avec la sélection sud- africaine. 
La rencontre s’est soldée par un cin- 
glant 3 à 0 en faveur des Allemands 
et, à l’image de toute l'équipe, 1e 
nouveau venu n’a pas été épargné 
par les critiques de la presse. 

Clive Barker semble néanmoins 
lui garder toute sa confiance et vou- 
loir Pmcorporer au groupe qui sera 
du voyage en France : « Pierre a 
beaucoup de quotités et ü s’intégre 
bien à l'équipe. » Pierre Issa bénéfi- 


cie, fl est vrai, d’un contexte parti- 
culièrement favorable. Après avoir 
dominé le continent africain, la sé- 
lection nationale se frotte, depuis 
plusieurs mois, au haut niveau inter- 
national Le match de dimanche 
contre le Brésil frit suite à ceux 
contre T Allemagne et la France. La 
confrontation met en évidence les 
lacunes défensives de l'équipe. 

A l’approche de la Coupe du 
monde, Clive Barker cherche à ra- 
jeunir et à consolider sa sâectioa en 
frisant appel à des joueurs comme 
Pierre Issa. 

Le « frenrib Bafana » est encore 
.jeune et inexpérimenté au plus haut 
niveau. Après deux ans comme sta- 
giaire professionnel à Marseille, fl 
vient seulement de signer son pre- 
mier contrat avec l'OM. L’année 
dernière, Pierre Issa a disputé imp 
vingtaine de rencontres avec 
réquipe marseillaise. 

Les blessures du début de saison 
oubliées, fl espère maintenant ga- 
gner sa place dans 1e groupe de Rol- 
land Gourbis. Avec tes Bafrna, fl sait 
qu'il a aussi tout éprouver: «Cestà 
moi de montrer que Barker a raison 
de me faire confiance. Je suis fier de 
porter le maillot sud-africain et je fe- 
rai tout pour le garder. » 

Frédéric Chambon 


Metz talonne Monaco 

VAS Monaco, qui a obtenu face à Lyon (2-1), au stade Louls-ü, sa 
sixième victoire consécutive, a préservé sa place de leader du cham- 
pionnat de France de première division de football, grâce à une 
meilleure différence buts (15 contre 13) sur le FC Metz, victorieux de 
Châreannrax (2-0), vendredi soir 5 décembre lors de la 19 e Journée. Le 
Paris-SG reste, hri, en troisième position, après être allé battre la lan- 
terne rouge du championnat, PAS Cannes (O-I), sans toutefois décro- 
cher Lens, qui est allé, lui, s’imposer au Havre (0-1). Antre victoire à 
l'extérieur, celle de Gctingamp sur Strasbourg (0-1). Les Girondins de 
Bordeaux ont eux obtenu le nul (0-0) à Rennes, tandis que Nantes 
s’imünait à Auxerre (3-1). Restaient à Jouer, dimanche 7 décembre, 
Bastia-Toulouse et Maxseflle-MontpellleL 
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LES HAUTES PRESSIONS sur k 
France vont se décaler vas l'est <fi- 
mancbe, et une perturbation atlan- 
tique arrivera sur le Nord-Ouest 
l’aprèsHukH EBe apportera un ra- 
doucissement sensible sur ces ré- 
gions. Les éclaircies deviendront 
prédominantes sur le reste du pays. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - La pluie tombera 
modérément sur le sud de la Bre- 
tagne, plus faibiemem ailleurs. Le 
vent de sud à sud-ouest att e i n dra 
90 km/h eu rafales. U fera de 7 à 
U degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, H ante- Normandie, Ar- 
dennes. - Excepté quelques brouil- 
lards givrants le matin, les éclair- 
cies seront assez belles. Des nuages 
élevés voileront le soleil en fin 
d'après-midi. Après les faibles ge- 
lées matinales, U fera de 2 à 6 de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 
grisaille matinale s era moins im- 
portante que les jours précédents, 
mais attention aux brouillards gi- 


vrants qui se formeront par en- 
droit Le sotefl se montrera surtout 
en montagne, n fera de - 5 à Ode- 
grés le matin et de 1 à 3 degrés 
F après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
MUB-Pyrénées. - Après quelques 
brouillards matinaux, le soleil brû- 
lera largement Des nuages élevés 
arriveront sur les côtes atlantiques 
en fin de journée. 13 fera de 7 à 
U degrés. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nuages bas persiste- 
ront en plaine dans la région 
Rhône- Alpes. Ailleurs, le solefl bril- 
lera. Le thermomètre sera en -des- 
sous de 0 degré le matin, jusqu’à 
- 10 par endroit dans le Massif cen- 
traL Dans l'après-midi, fl fera de 2 à 
8 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cf Azur, Corse. 
- Excepté quelques brouillards ma- 
tinaux dans l’intérieur de la Pro- 
vence, le beau temps dominera. 
Quelques nuages se développeront 
sur le relief corse. D fera de 9 à 
13 degrés Paprès-mkfi. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. A compter du 17 dé- 
cembre, ouverture d’un vol direct 
AOM, tous les mercredis, entre 
Nantes et Pointe-à-Pitre/Fort-de- 
France, qui, à partir du 18 dé- 
cembre, seront également reliées à 
Lyon, tous les jeudis. Ces vols s’ef- 
fectueront en DC 10/30 avec en 
classe « Club Opale » des sièges 
inclinables à 140 et supports lom- 
baires électriques. 

■ LOCATION DE VOITURE. Le 
forfaits « Autoskis » de Hertz pro- 
pose un équipement neige (pneus 
« contact », chaîne et porte-skis) 
pour 115 F par joue. Réservation, 
tél. : 08-00-83-88-38. 

■ SPORTS D’HIVER. Ouverture 
anticipée et partielle de 39 stations 
françaises de sports d’hiver les 6 et 
7 décembre. Détails à la rubrique 
« Neige » sur le Minitel (3615 En 
Montagne) ou le site Internet 
(http //www. skifrance.fr) de Fas- 
sociation Ski France (tél.:01-47- 
42-23-32.). 
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PREVISIONS POUR LE <ff DECEMBRE 1997 

PAPEETE 

25/30 P 

KIEV 

-4A3 N 

VENISE 

08 S 

LE CAIRE 

16/27 N 




VIDe par ville, les- minhTuvfrrtœirtma de température POINTE- A-PIT. 

23/31 S 

USSONNE 

8/14 S 

VIENNE 

CW * 

MARRAKECH 

6/17 S 



T* 

et Pétât du deL S : ensoieOlé: N : noaeeur: 

ST-DENIS-RE 

25/29 S 

UVERPOOL 

8/11 S 

AMâDQOES 


NAIROBI 

16/21 P 



. . • 



tumn^ 


LONDRES 

S/11 S 

BRASILIA 

21/26 P 

PRETORIA 

19/25 P 
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AMSTERDAM 

1/8 N 

LUXEMBOURG 

-3/1 N 

BUENOS AIR. 

19/27 S 

RABAT 

9/17 S 




RUUKE rth 

’ppolg 

NANCY 

-3H N 

ATHENES 

10/17 P 

MADRID 

-2/7 S 

CARACAS 

24/31 S 

TUNIS 

8/13 P 




AJACOO 

4/12 N 

NANTES 

1/10 N 

BARCELONE 

4/14 S 

MILAN 

0/9 S 

CHICAGO 

•2/1 C 

MS4XÉM 

m 



— . 

BIARRITZ 

1/11 S 

NICE 

6/12 N 

BELFAST 

9/12 P 

MOSCOU 

-7/-S " 

LIMA 

22127 S 

BANGKOK 

24/36 S 



• " 

BORDEAUX 

VIO s 

PARIS 

-1/4 S 

BELGRADE 

-2/3 N 

MUNICH 

-V2 • 

LOS ANGELES 

13/17 N 

BOMBAY 

22/29 C 

... 



BOURGES 

-1/5 S 

PAU 

-VIO S 

BERLIN 

4/7 * 

NAPLES 

5/10 S 

MEXICO 

12/23 S 

DJAKARTA 

26/31 C 




BREST 

7/12 P 

PERPIGNAN 

Vil 5 

BERNE 

-6/5 N 

OSLO 

-53 * 

MONTREAL 

-34» C 

DUBAI 

18/25 N 



: : ^ n 

CAEN 

1/S S 

RENNES 

G/10 S 

BRUXELLES 

zre h 

PAIMADEM. 

3/16 S 

NEW YORK 

3/7 S 

HANOI 

17/26 P 



’ S; ? 

CHERBOURG 

0/10 N 

ST-EPENNE 

-are n 

BUCAREST 

-5/1 N 

PRAGUE 

1/3 * 

SAN FRANCS. 

10/14 P 

HONGKONG 

18/23 P 




CLERMONT-F. 

-4/5 N 

STRASBOURG 

-2/2 N 

BUDAPEST 

-1/3 N 

ROME 

0/10 S 

SANTIAGOOH 

14/32 S 

JERUSALEM 

13/25 S 




DUON 

-212 N 

TOULOUSE 

-V9 S 

COPENHAGUE 

3/6 P 

SEVILLE 

S/15 5 

TORONTO 

-1/3 C 

NEW DEH U 

12/21 S 




GRENOBLE 

-3 16 S 

TOURS • 

0/4 S 

DUBLIN 

9/13 P 

SOFIA 

-3/2 * 

WASHINGTON 

2 19 N 

PEKIN 

SA) S 




LILLE 

a / 4 s 

imUCT iihw 

MW 

FRANCFORT 

W C 

ST-PETERSB. 

-4A2 * 

AHtfQUE 


SEOUL 

3/S N 


- • 

'•1 "i' 

LIMOGES 

-VG S 

CAYENNE 

23/29 P 

GENEVE 

1/7 N 

STOCKHOLM 

-4/3 S 

ALGER 

6/15 S 

SINGAPOUR 

27/32 N 




LYON 

-W s 

FORT-DE-FR. 

24/29 S 

HELSINKI 

-GM S 

TENERIFE 

14/18 N 

DAKAR 

23/27 C 

SYDNEY 

22/24 P 



1 

MARSEILLE 

2/9 S 

NOUMEA 

23/29 S 

ISTANBUL 

7/11 P 

VARSOVIE 

-4/0 * 

KINSHASA 

22/28 P 

TOKYO 

13/17 P 
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PRATIQUE 


CONGÉ individuel ou acquisition 
de connaissances proposés par 
Fentreprise, moins de la moitié des 
salariés profitent de leurs droits à 
la formation. Par manque de 
temps, de goût ou— cfînfonnatian- 

Secrétaire du service juridique 
d’une maison d’édition, Fabienne 
continue de ressentir comme 
vexante la déclaration que loi avait 
faite le directeur des ressources hu- 
maines de l’entreprise où eBe tra- 
vaillait depuis treize ans : « Vous 
comprenez, Fabienne, vous n’avez 
aucune base, alors on aimerait bien 
que vous passiez un petit diplôme—» 
La jeune femme n’avait certes pas 
de bagage universitaire, après une 
année de droit, mais efle s’était ra- 
pidement formée sur le tas. Et né- 
gociait des contrats sans que per- 
sonne s’émeuve de son manque de 
qualification. 

«Je me suis quand même inscrite 
à la foc, en deuxième année de droit, 
parce /avais nmpression de ne pas 
avoir le choix», commente-t-elle. 
Sans que cela ait été formalisé par 
écrit, son employeur lui accorde 
deux matinées par semaine, avec 
maintien intégral de son salaire. 

Q y a aussi les cours du samedi 
matin, des travaux dirigés en soirée 
et le travail à faire ch ez soi Pour- 


A quelles formations ont droit les salariés 


tant, Fabienne se dit ravie de Foc- 
casion offerte et, après cette 
deuxième partie de DEUG (di- 
plôme d’études universitaires gé- 
nérales) étalée sur deux ans, die 
compte bien aller jusqu’à la licence. 

Quand on travaille dans une pe- 
tite société, bénéficier, à Fimtiative 
de son employeur, (Tune formation 
de longue durée qualifiante n’est 
pas banaL Eû effet, la- majorité des 
actions retenues par les chefs d’en- 
treprise, dans le cadre de leurs 


pians de formation, sont des ré- 
ponses ponctuelles à un besoin 
précis. 

« Non seulement ces plans ne 
concernent qu’une minorité de per- 
sonnes - essentiellement des cadres 
techmques masculins et des salariés 
de grandes entreprises -, mais, en 
outre, ils ne visent le plus souvent 
qu’une simple adaptation aux nou- 
velles technologies et aux nouvelles 
machines qui entrent dans Fentre- 
prise », souligne Christiane Bres- 


sîaud, secrétaire confédérale de la 
CFDT, en charge de la formation 
professionnelle. 

MOBILITÉ PROFESSIONNELLE 

Si trois salariés sur cinq ne 
partent jamais en formation, c’est 
aussi qu’à l'instar de Fabienne un 
certain nombre d’entre eux ne font 
pas montre d’un grand appétit 
pour se formée. Le chômage am- 
biant ne contribue pas à dynamiser 
les énergies. « Les dispositifs et les fi- 


Modalités d'accès 

• Formation à rfaiitiatJve de 
Fempioyeei: fout salarié est terni 
de suivre les actions de formation 
faisant partie du plan déridé par 
Fentreprise. Certaines formations, 
choisies parles salariés ou 
proposées par les représentants du 
personnel, peuvent être intégrées 
an plan de Fentreprise, à condition 
d’être acceptées par Femployeui; 
Les frais occasionnés par la 
formation sont entièrement à la 
charge de l'entreprise et la 
rémunération du salarié doit être 
maintenue intégralement 

• Congé individuel de formation 
(CIF). Ce droit, ouvert à toas les 


salariés (en CDD, CD1, travailleurs 
à temps partiel ou intérimaires) à 
leur initiative et à titre individuel, 
permet de suivre des actions de 
formation, qu’elles aient, ou non, 
un caractère professionnel La 
taille de rentreprise n’influe pas 
sur l’existence du droit au congé, 
mais des conditions d’ancienneté 
sont requises. La durée du congé 
est limitée à 1 an à temps plein ou 
1 200 heures à temps partiel 
L’employeur ne peut refuser 
l'autorisation d’absence mais 
seulement la reporter. Cela 
n’entrafrie pour lui aucune 
obligation financière : la prise en 
charge du coût de la formation et 
de la rémunération du salarié 


relèvent cf organismes paritaires 
(Opadf ou Fongerif) à qui il 
convient de présenter sa demande. 

• Bilan de compétences, ftntr 
affiner leur projet, les salariés ont 
droit à un congé de bilan de 
compétences de trois jours 
maximum : si c’est dans le cadre 
du plan d’entreprise, ce sera avec 
le consentement exprès du salarié, 
son refus ne constituant ni une 
fai?**» ni un. motif de licenciement. 

• Pour en savoir phxs: Le Guide 
des salariés 1998, Syros, 182 p n 68 F. 
Formation professionnelle. Départ 
en formation des salariés, numéro 
spécial de Liaisons sociales, 80 p-, 
180 F (+ 29 F par correspondance : 
téL : 01-41-29-98-73). 


nancements existent, précise Chris- 
tiane Bressiaud, mais il y a un déca- 
lage entre les possibilités qu'ont (es 
salariés de se former et rutilisation 
qu’ils en font Cest pourquoi on es- 
saie de les mobiliser sur renjeu capi- 
tal que représentent {'acquisition, 
l’entretien et le développement de ses 
compétences, ainsi que la faculté 
d'en changer. »■ 

Le plus souple de ces dispositifs 
est le congé individuel de forma- 
tion (QF), qui concerne chaque an- 
née environ trente mille personnes. 
U permet à tout salarié, indépen- 
damment du plan de formation de 
son entreprise, de suivre un stage 
de son choix - à temps plein ou de 
façon discontinue-, tout en conti- 
nuant à percevoir F essentiel de son 
salaire. Le stagiaire n’a générale- 
ment pas à sa charge les frais de 
coût du stage, les transports, l’hé- 
bergement 

Véritable outû de mobilité pro- 
fessionnelle conçu pour « per- 
mettre aux travailleurs d’accéder à 
un niveau supérieur de qualification, 
de changer d’activité ou de profes- 
sion, et de /ouvrir plus largement à 
la culture et à la vie sociale» (code 
du travail, art. L. 931-1, al. 2), le QF 
remplit apparemment son office: 
deux tiers des formations C1F 


conduisent à r acquisition d’un di- 
plôme et 70% des stagiaires CIF 
sont des ouvriers et des employés. 

Appartenant à cette dernière ca- 
tégorie, Catherine, trente-six ans, a 
choisi de suivie une formation au 
conseil conjugal et familial à Paris, 
soit 645 heures de stage par mo- 
dules de cinq jours répartis sur 
trois ans. 

Secrétaire dans un service social 
Orléanais depuis que le chômage de 
son mari r avait contrainte à tra- 
vailler. cette mère de trois enfants 
ne tarit pas d’éloges sur le CIF. 
« fai bien sûr quelques dépenses à 
assumer: environ un quart de mes 
fiais de transport; de nourriture et 
d’hébergement, ainsi que le coût de 
la babysitter ; mais je perçois Finté- 
gratité de mon salaire et ne perds ni 
mes congés, ni mon ancienneté, ni 
ma prime d’assiduité. » Consciente 
qu’elle n’auralt jamais pu, sinon, 
acquérir cette qualification, Cathe- 
rine sait qu’elle ne pourra pas la 
mettre en pratique chez son em- 
ployeur actuel Mais, déterminée, 
elle ne redoute pas d’avoir à chan- 
ger de travaiL « Pour la première 
fois, amüe-t-étle, /exercerai le mé- 
tier que/ai chois ». 

Caroline Helfter 


* MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97272 
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HORIZONTALEMENT 
l sans l imi t es quand ce n’est pas 
Dieu. - IL Arrose les Vexm français et 
normand. Prendre tout son temps. - 
m. Négation. Ht en sotte que nome 

pousse. -IV. De mauvais moyens pour 

connaître b vérité. Mis en désordre. — 
V. Tas de tfniiporte quoi Qui circule. - 
VL Une tête un peu viriffie que Ton 
trouve encore avec les pieds. Fran- 
chissons le pas. Daœ te doute. - VU 
Mises en commun. Prend toujours la 
tête- - VUL Tkrde â se mani fester 
Conjonction. Protesta. - K. Sympa- 
thiques quand elles restent înviaHes. 
A cet endroit -X. Finit sur 1e tajàs. 
Coupèrent court durant deux sièdes. 
L Y 


VERTICALEMENT 

L Bras annés. - 2 Chercheur de 
paradis artificiels. - 3. Au bas de la 
gamme. Prises de force. -4. Donnent 
1a mesure de nos capacités. Actif en 
Sicile. - 5. Basound. Havaflteur à la 
cha&ie. le chtote.^ - 6. Antichambre de 


la maternité. Donne la fièvre. - 7. Ne 
sent pas prêtes à prendre parti. - 8. 
Prise de possession. Possessif. - 9. 
Iferre rouge. A dfepaiu de Bulgarie en 
1946. - 10. Pousse à agir. Couvre le chef 
et le patron. - IL Célèbre par sou 
monstre. Toujours prêt à alhnnŒ. - 12. 
Rythme tout en douceur mais sou- 
tenu. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97271 

HORIZONTALEMENT 

L Introspectif. -IL Déride. Leone. - 
HL Egali^ Thtu. - IV. Oriflons. TH. - V. 
Gênée. ScbéoL- VL Et. Lira. 0.- VIL 
Aiete.Iifote.-VnLMu.Ephates.-K. 
Massa. Arène. - X. Est Rognasse. 

VERTICALEMENT 

L Idéogramme. - 2. Nègre. Ruas. ** 
3. Traînée. SL - 4. Rfflettes. - 5. Odile. 
Epac - 6. Seto (ôtés). - 7. Ensilé. - 8. a 
Saiban. - 9. Cet Hâtera. - la Toute. 
Osés. - U. Introït- Ns. - 12. Pailletée. 


MÉMORIAL MAROCZY 
(Szeged Hun, 1997) 
Blancs : S. Atalik. 

Noirs : G. Sax. 

Défense Nlmzovttch. 
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NOTES 

a) Face à la variante Capablanca 
(4. Dç2), les Noirs ont le choix : 4_, 
0-0 ; 4_, ç5 ; 4-, d5 ; 4_, Cç6. Rot- 
winnik, Spassky et Fischer ont 
souvent joué avec succès la suite A—, 
d 5. 

h) Une autre idée consiste en 5. 
çxd5 ; éxd5 ; 6. Fg5. 

Cj Après 7—, Ç5 ; 8.dxç5, Cç6; 
9. çxd5, éxd5; 10.Cf3, F6; I1.b4, 
0-0; 12. Fb2, b6; 33. b5, bxç5; 

14. hxç6, Tb8! (au lieu de 14_ Da5+ ; 

15. Cd2, Tk-b8 ; 16. ç7 romme dans la 
partie Gourevitch-Franzoni, Lu- 
cerne, 1989) ; 15.Cd2, d4; 16. Cxé4, 
Fxé4 ; 17. Dd2, Db6 ; 18. FÇ1, ç4, les 
Noirs ml un bon contre-jeu pour la 
pièce. 7 -m é5 est intéressant : 8. é3. 


éxd4 -, 9.çxd5, Dxd5; laCfî, Cd6; 
11. Cxd4, Fd7I 

tfjUne continuation sans doute 
trop ambitieuse pour les Noirs. 

e) A partir de maintenant, la partie 
prend un tour vertigineux. 

f) On a aussi essayé sans succès 
16-, b6. Le coup du texte permet aux 
Noirs de contre- attaquer par 17_ 6. 

g) Dans la célèbre partie Lautier- 
Timiuan (Amsterdam, 1994). les 
Blancs sacrifièrent immédiatement 
la Thl par 17. Cf3! et obtinrent une 
violente attaque après 17_, Dxhl ; 
18. Cg5, f5 (forcé) ; 19. Dxé5.Timman 
abandonna au 35 e coup. 

h) La même Idée spectaculaire, 
mais avec un pion blanc en é5 et un F 
noir en é6. 

#0 est clair que le gain passe par 
l’ouverture de la diagonale al-hS. 

j) Si 20_, Fxf7? 21. é6+, Rg8; 
22. Dé5 (d4) suivi du maL 
U Si 22..., Ddl; 23. é6, Dd6+; 
24. BS5! et les Noire ne peuvent se 
sauver. Si 22™, TfS ; 25. é6, Txf7 ; 
24.éxf7. 

/;Si 23~, Tg7; 25.D&5, fe-g8; 

26. é7. 

m) Menace mat en b8. 

n) Sî 25-, Ré7; 26. Df^, Rd7; 

27. Dg7J, Rç6 ; 28. Dg8l 

o) Si 26—, Rg8; 27. Dg7 mat; si 
26-, Rf8 ; 27. Fg7!, Té8 ; 28. Dg7 mat 

SOLUTION DE L'ÉTUDE 61-1768 

M. SINAR (1982) 

(Blancs : Rf7. Pal, ç4 et ç6- Noirs : 
Rb6, Pç5 et h7. NuDe.) 


Le pion h est facile à arrêter mais, 
après 1. Rf6?, Rxç6; 2-Rg5, Rb6; 
3. Rh6, Ra5 ; 4. Rxh7, Rb4 ; 5. Rg6. 
Rxç4 ; 6. Rfî, Rç3 ; 7. Ré5, ç4 ; 8. a4, 
RM, les Noirs gagnent 
1. Rg7ü, h5 ; 2. Rf6!, M ; 3. Ré51, 
Rxç6 ; 4. Rf4, Rb6; 5.Rg4, Ra5; 

6- Rxb4, Rb4;7.Rg5I! (7.Rg4 perd: 

7- , Rxç4; 8. Rf3, Rd3!; 9.a4, ç4; 
10. aS, ç3; 11. a6, ç2; 12. a7, çl=D; 
13. a8=D, Dhl+), Rxç4; 8.RG1 (et 
non 8. Rf3?, Rd3; 9.a4, ç4; 10. a5, 
ç3 ; IL a6, ç2 : 12. a7, ç1=D ; 13. a8=D, 
hl-D+), Rç3 ; 10. Ré2l, ç4 ; 11. a4 
nulle. 

ÉTUDE N» 1769 
M. N. KUNKOV (1963) 



Blancs (7) : Ré7,fel, FhS, Ca4, ft6, 
ç6etd6. 

Noire (5) : Rç8, Db8.Td8 etf8, Pd7. 
Les Blancs jouent cf gagnent 

Claude Lemoine 
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CINÉMA Après environ quinze 
années d'une retraite volontaire, le 
cinéaste suédois Ingmar Bergman a 
réalisé Larmar och go er sig tiil (litté- 
ralement : Fais du bruit et joue 
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fidiot), diffusé le 1* n ovemb re par la 
télévision suédoise. • ŒTTï ŒUVRE, 
produite par les télés publiques alle- 
mande, italienne et Scandinaves, se 
révèle audacieuse et splendide : Berg- 


man, âgé de soixante-dix-neuf ans, y 
mêle enjeux métaphysiques et chro- 
niques personnelles, en une sorte de 
parabole sur fa vie, la mort, et le spec- 
tacle. • CE JEU de miroirs et de mé- 


moires se retrouve dans l'ouvrage 
Entretiens privés, de Bergman, publié 
par Gallimard. L'auteur y invente les 
confessions adultères de sa mère, en 
un long récit autobiographique du 


couple parental, dont il se napprodje 
en évoquant les fissures. «TARDIVE- 
MENT, tes 

film de leur compatriote, et au-dela, 
un maître du dnéma. 


■ : r ’ 

y* 


Le chef-d’œuvre inconnu d’Ingmar Bergman 

Sortant d'une retraite volontaire de près de quinze années, le grand cinéaste a réalisé un film splendide, récemment diffusé 
par la télévision publique suédoise. Les droits pour la France de cette parabole sur la vie et la mort sont en cours de négociation 


LORSQUE le Festival de Cannes, 
pour célébrer sa cinquantième édi- 
tion, demanda à tous les lauréats 
d'une Palme d’or d'élire le cinéaste 
vivant et jamais gratifié de cette ré- 
compense qui l'aurait le plus méri- 
tée, le choix d’Ingmar Bergman 
passa à la fois pour une évidence et 
pour un quasi-détournement : vi- 
vant, certes, bien vivant comme 
homme, comme écrivain et comme 
metteur en scène de théâtre, Berg- 
man s’était en effet lui-même ré- 
puté mort au cinéma, en un de- 
crescendo d'adieux à l’écran. Après 
la retraite officielle, annoncée avec 
la sortie de Fanny et Alexandre en 
1982, D y avait eu ce film splendide 
mais comme directement jailli de- 
puis l’intérieur du travail théâtral. 
Après la répétition (1984), puis ce 
post-scriptum intimiste. Visage de 
Karin (1986), court-métrage consa- 
cré aux photos de sa mère. Comme 
un ultime au revoir. 

jusqu'à cette dépêche d'une 
agence (espagnole, c’est encore 
mieux) : un nouveau fîhn d’Ingmar 
Bergman serait diffusé le 1" no- ' 
vembre par la télévision suédoise. 
Le titre, Larmar och goer sig till (lit- 
téralement : Fais du bruit et joue 
l'idiot), s’inspire de la célèbre cita- 
tion de Macbeth sur la vie «récit 
conté par un idiot, plein de bruit et 
de_fureur, qui ne signifie rien * - ci- 
tation par laquelle s’ouvre le géné- 
rique. 

PUISSANT ET RAMASSÉ 

La vie, le théâtre, un idiot, du 
bruit (et du silence I), fl y a tout ce- 
la dans le film, en effet Et aussi ce 
clown auquel se réfère le titre en 
anglais. In the Presence of a Clown. 
Puisqu'il fallait donc voir ce film, 
fût-ce avec un peu d’inquiétude. 
Ne risquait-on pas d’aller trop cé- 
rémonieusement à la rencontre 
d'une curiosita obligatoirement 
respectable dès lors que signée im- 
promptument d’un maître in- 
contesté du cinéma mondial? Et 
alors que celui-ci avait lui-même 
incité à cette défiance ? Non seule- 
ment Bergman s'est déclaré rangé 
des caméras mais fl ne dissimule 
plus dans ses livres la place subal- 
terne qu'occupe à ses yeux l’écran 
comparé à la scène et refile à 
d'autres (Bille August, Liv UUmann 
ou Daniel, son propre fils) ses ré- 
cits autobiographiques afin que 
ceux-ci les mettent - trop - respec- 
tueusement en films. 

Doutes et inquiétude balayés dès 
la première séquence. In the Pre- 





Sur le tournage de « Larmar och goer sig tiü », Ingmar Bergman (au centre) dirige 
Arma Bjàrk (Mia Folk) et B&rje Amstedt (Cari Akerblom). 


sence of a Clown n’est pas l’anec- 
dotique appendice d’une œuvre 
achevée depuis quinze ans ni l’exé- 
cution d'une commande alimen- 
taire. Cest un film splendide, puis- 
sant et ramassé, formidablement 
audacieux. Avec une grande 
économie narrative. Bergman y 
brasse à toute vitesse enjeux méta- 
physiques et chroniques person- 
nelles. pur enchantement et para- 
bole sur la vie, la mort et le 
spectacle. De la télé? Des télés, 
plutôt, en termes de production, 
puisque les chaînes publiques des 
quatre pays Scandinaves, renfor- 
cées de l’allemande ZDF et l’ita- 
lienne RAI, se sont alliées pour fi- 


nancer cette réalisation. Mais, en 
termes esthétiques, du cinéma, et 
du grand 1 Avec, en incidente va : 
charde danc les dialogues du film, 
ce trop exact commentaire : « Au- 
jourd’hui , l'industrie du cinéma est 
en difficulté pour des raisons artis- 
tiques plutôt que financières. » 

Le film est construit en trois 
actes, autour d’une poignée de 
personnages- D commence dans un 
asile de fous, où vient d’être admis 
l’Inventeur Cari, hypocondriaque 
bonhomme et schubertien érudit, 
après qu’il a manqué d’ocdre sa 
jeune fiancée d’un coup sur la tête. 
On reconnaît d’autant aveux ce 
Cari, le véritable oncle (oa plutôt 


Le scénario déjà publié en français 

La traduction du scénario du film a été publiée au printemps 1997 
par Gallimard sons le titre S’agite et se pavane, dans un recueil inti- 
tulé Le Cinquième Acte et où figurent également les textes d’ Après la 
répétition et d 'Un dernier cri, courte pièce consacrée au cinéaste 
Georg De Klercker, dont Bergman a entrepris la réhabilitation. 

Les traductions françaises d’un grand nombre de scénarios de 
films du cinéaste suédois ont été publiés chez Robert Laffont et 
GalfimanL Cette dernière maison <T édition a également publié Les 
Meilleures Intentions, Enfants du dimanche, et Entretiens privés, 
portés à Pécran respectivement par Bille August, Daniel Bergman et 
Liv uilmann. De Bergman, fl faut surtout Ure la passionnante auto- 
biographie Latema Magica et le complément consacré aux films. 
Images, tous deux chez Gallimard. 


« demi-onde >) du cinéaste, dont fl 
a tracé le portrait dans Latema Ma- 
gica, qu’il est interprété par Bôrje 
Ahlsredt, qui tenait le même rôle 
de tonton inventeur et irrespon- 
sable dans Fanny et Alexandre - 
ainsi que dans Les Meilleures Inten- 
tions de Bille August et Enfants du 
dimanche de Daniel Bergman. 
Dans la chambre d’hôpital se suc- 
cèdent alors une série de duos iro- 
niques, hallucinés, misérables ou 
émouvants, qui culminent avec l'ir- 
ruption du clown blanc, réappari- 
tion grinçante - et sexuée ! - de la 
Mort joueuse d’échecs du Septième . 
Sceau. 

On se retrouve insensiblement 
dans une tragi-comédie hantée par 
la teneur de la déchéance et de la 
disparition, ricanant face au vide, 
prête pourtant à en découdre en- 
core avec les hommes, les femmes 
et les médecins. Avec les coq», les 
mots et les souvenirs. Et puis on se 
retrouve propulsé dans le blizzard, 
et c’est un deuxième huis-clos aux 
relents de vaudeville, habité d'une 
autre sensualité, plus rieuse. 
L’oncle Cari a entraîné dans son 
sillage sa compagne, un vieil ami - 
professeur émérite et membre fon- 
dateur de la Société des péteurs du 
monde (en fiançais dans le texte) - 
connu à l’asile, et sa riche épouse 


Bergman recrée l’autobiographie vraie de ses parents 


CES Entretiens privés ne sont en 
rien des entretiens avec Ingmar 
Bergman. Du moins au sens accor- 
dé par la presse à ce terme. Cest 
un récit en cinq actes, suivi d’un 

-jr « épilogue- 

/frf prologue ». 
qui pourrait 
être aisément 
JET adapté au 
Æz& i I théâtre et l’a 
hr déjà été au ri- 

r néma - par Liv 

BIBLIOGRAPHIE Uilm ann. NOUS 
sommes en 1925, comme dans son 
dernier film. Acte I : Anna, une 
jeune femme, confesse à oncle Ja- 
cob, son directeur de conscience, 
qu’elle trompe son mari, Hertrik, 
pasteur également et subordonné 
du précédent, avec Tomas, étu- 
diant et futur pasteur. Acte Q : An- 
na avoue à Henrik qu’elle le 
trompe. Acte III (deux ans plus 
tard) : Anna reçoit la visite de Karin 
- sa mère - tandis qu’Henrik s'en- 
fonce dans la folie. Acte IV (trois 
mois avant l'acte I): escapade ra- 
tée d'Anna et de Tomas en Nor- 
vège. Acte V (neuf ans après) : An- 
na communie avec jacob, 
mourant. Cette Anna, nous 
l’avions déjà rencontrée dans Les 
Meilleures Intentions. Elle est aussi 
la mère d’Ingmar Bergman. 

Dans son essai autobiogra- 
phique, Latema magica (Galli- 
mard), le cinéaste résumait le 
contexte û’ Entretiens privés : « Nous 


ne sations pas que mère vivait une 
violente passion amoureuse et que 
père était en profonde dépression. 
Mère envisageait de quitter notre 
foyer, père menaçait de se suicider. 
Us se réconcilièrent, décidèrent de 
continuer ensemble « à cause des 
enfants ». comme on disait en ce 
temps-là. Nous, nous n’avons rien 
remarqué, ou presque. •*> 

Attentif à tout cependant, l’en- 
fant (fl a sept ans), témoin d'une 
scène particulièrement brutale 
entre ses parents (du sang est ver- 
sé), s'était réfugié dans sa chambre 
où fl avait pris Dieu à part pour lui 
promettre, si ses parents se ré- 
conciliaient, de lui donner ce qu’fl 
avait de plus cher : son cinémato- 
graphe. 

Ici, l'enfant caché dans l'escalier 
pour épier les adultes n’intéresse 
pas Ingmar Bergman, qui poursuit 
ce que Ton ne peut nommer autre- 
ment que l’autobiographie de ses 
parents. Comme s’il cherchait à les 
approcher chaque fois un peu phis 
pour se fondre en eux. A bien y re- 
garder, qu’a-t-il fait d’autre depuis 
quinze ans ( Fanny et Alexandre ) 
que poursuivre ce lent mouvement 
conduisant les générations anté- 
rieures à s'agréger et à se nouer en 
lui ? Si la tentative est plus percep- 
tible ici, c’est sans doute parce que 
le cinéaste et homme de théâtre s'y 
révèle aussi écrivain. Son écriture 
n’est si personnelle qu’en ce qu’elle 
est manière de s'entretenir avec les 


siens. Non de les sommer de ré- 
pondre à ses questions, mais d'être 
les questions. A charge pour lui 
d’évacuer ce qui pourrait peser de 
trop de souvenirs, pour mieux in- 
venter leur passé. 

Et l’écriture précède tout autre 
art Elle est première. Pour obtenir 
ces dialogues vifs et désespérés, 
cette précision des images, cette li- 
berté de ton. Entretiens privés est 
resté deux années sur le métier (de 
juin 1992 à juin 1994). L’écriture 
rapproche et affranchit Elle accroît 
la maîtrise d'ingmar Bergman. 

« EFFORTS » DE RAPPROCHEMBVT 

De cela, il nous entretient égale- 
ment Au beau milieu d'une action, 
fl se décrit à son bureau, en diffi- 
culté pour se rapprocher des deux 
«personnes» (Anna et Henrik): 
« Je ne sais pas très bien les raisons 
de mes efforts. Je ne sais pas, mais j'y 
vais néanmoins et je me rapproche à 
une ritesse vertigineuse, inaudible. » 
Et soudain sa joie éclate : «Ça y est, 
je les vois. » 

Plus loin, nouvelle interruption, 
nouveDe interrogation, nouvelle 
relance : les ~ personnes » de- 
viennent des « acteurs ». 0 balaie 
tous les gestes possibles. Comme 
s'il se réservait de trancher encore 
dans la mise en scène de corps 
réels. Seule Arma est en gros plan. 
H regarde droit dans les yeux celle 
qui avait eu le courage de dire non 
à Dieu à l’âge de dix-sept ans. An- 


na lui dit l’absolue nécessité de la 
rébellion et la souffrance immens e 
qu’elle engendre, le sexe comme 
moyen et non comme fin dans r af- 
frontement avec Dieu, par lequel 
seul l’artiste existe. 

Tout cela baigne dans une lu- 
mière vespérale qui maintient en 
éveil « sans paix ni rémission ». 
L’insupportable douceur des nuits 
de juillet où Je soir devient marin 
en un souffle. Un jour implacable 
que seul le plus brûlant des aveux 
peut briser. A bien écouter 
« oncle » Jacob, on croit voir Ing- 
raar Bergman devenu vieux pre- 
nant doucement la main de sa 
mère devenue jeune et lui expli- 
quer avec une tendresse désar- 
mante : * Ne dis pas « Dieu » ! Dis 
plutôt « le Sacré». La sainteté de 
l'homme. Tout le reste n’est qu’attri- 
but, déguisements, manifestations, 
inventions, exaspérations, rituels, 
cris désespérés dons les ténèbres et le 
silence. Tu ne peux pas imaginer ni 
capter la sainteté de l’homme... 
Seuls les poèmes, la musique et les 
saints nous tendent des miroirs où se 
reflète l'inexplicable, fis ont vu et 
compris. Pas tout, seulement des 
éclats-. » 

Jean-Louis Perrier 

■k Entretiens privés (EnskJMa sam- 
tal), dlngmar Bergman. Traduit du 
suédois par Alain Gnaedig. Galli- 
mard, 167 pages. 85 francs. 


sourde-muette, une nouveDe jolie 
jeune femme qu’fl n’a pu s’empê- 
cher de séduire, un grand jeune 
homme maladroit, jusqu’au bled 
perdu du Nord suédois où on les 
découvre, fl les a embarqués dans 
l’aventure insensée à laquelle il 
voue toute son énergie. Rien 
moins que Pinvention du cinéma 

parlant 

MIROIRS BT MÉMOIRES 

Passe la mère de Cari, c’est-à- 
dire la grand’mère dTngmar, Karin 
(Pe milia August - qui dans Les 
Meilleures Intentions jouait Anna, la 
sœur de Cari et mère du cinéaste, 
eDe aussi présente dans cet infini 
jeu de miroirs et de mémoires, 
sous les traits d’Anita Bjôtk) : face- 
à-face qui glisse de la scène de fa- 
mille boule vardière à la retrou- 
vaille bouleversante avec une 
maestria confondante. Les comé- 
diens, parmi lesquels on reconnaît 
Eriand Josephson, vieux compa- 
gnon de plateau de Bergman de- 
puis ses débuts (Il pleut sur notre 
amour, 1946), ont tous été dirigés 
par hii au théâtre. Somptueux, fls 
donnent toute la mesure de leur 
talent dans la troisième partie, cau- 
chemar et rêve. EDe est consacrée à 
la projection de La Joie de la fille de 
joie, le film « inventé », réalisé et 
interprété par Cari autour de la 
rencontre (historiquement impos- 
sible) entre Franz Schubert et une 
célèbre courtisane. 

Dans la tourmente de la nuit 
nordique et la chaleur d’une 
communauté réunie devant récran 


se déploie la splendeur d’un noir et 
blanc originel. Puis, au-delà des 
flammes de l’affolement technolo- 
gique, la plus antique des magies, 
celle du conteur, réinvente le 
monde d’un mot et d’un geste. Et 
suspend le geste de la mor qui sou- 
rit, eDe aussi, captivée, derrière le 
pauvre velours du rideau de scène. 
Cest quelque chose d’essentiel et 
de tout simple qui advient, quelque 
chose d’immense fait avec presque 
rien, semble-t-il. Le petit Ingmar 
Bergman, à qui Cari refuse d’aller 
rendre visite parce qu’il n’aurait 
pas manqué de « me tomber dessus 
en réclamant des tours de magie 
sans se rendre compte qu’il occupe 
MA chambre d'enfcmt», aurait été 
fier du vieil Ingmar Bergman, 
so ixante- dix-neuf ans aux fraises 
sauvages. 

Cest dans la penderie de cette 
même chambre d’enfant que le 
réalisateur, à peu près au moment 
où se déroule le film, a découvert le 
cinéma. Dans le noir resplen- 
dissent toujours le désir, la teneur 
et la liberté, les traversées de plus 
en plus sophistiquées des miroirs 
construisent des récits de plus en 
plus lumineux, émouvants... Et 
nous ? Chez SVT-Drama, la filiale 
de la télévision suédoise qui a pilo- 
té la production, on indique seule- 
ment que « des négociations sont en 
cours avec des Français ». En atten- 
dant, on peut toujours allumer une 
de ces « chandelles brèves » dont 
pariait Shakespeare. 

Jean-Michel Frodon 

l'f i n fi* 


L'hommage tardif des Suédois 
à un maître 


STOCKHOLM 

de notre correspondant 
Les critiques sont dithyram- 
biques après la diffusion du film 
dTngmar Bergman par la première 
chaîne de télévision publique sué- 
doise, samedi ^novembre à 
21 b 15 (repris r après-midi du len- 
demain). « L’une des œuvres les plus 
J fortes de notre maître bientôt octo- 
génaire », écrit le quotidien Expres- 
sen. Pour Svenska Dagblade t, « le 
film mélange burlesque et élégance, 
est intelligent, fou et mélancolique à 
la fois». Nombreux sont ceux qui 
croient y voir un «testament» du 
réalisateur. « Peut-être s’agit-il 
d'une représentation de remercie- 
ments et d’adieux, et assurément die 
traite de la mort - elle est exaspéré- 
ment présente chez le clown blanc » 
joué par Agneta Ekmanner, note 
Dagens Nyheter. Et le journal 
d’ajouter: « Mais avant tout c’est 
une dédicace à la vie en tant que 
spectacle et œuvre d’art » Dans un 
récent entretien accordé à la télé- 
vision, et au cours duquel fl appa- 
rut plus « humain » et modeste 
que par le passé, l’intéressé confia 
qu’fl avait cru, en écrivant le scéna- 
rio de ce film à l’été 1993, que ce 
serait sa derafère création tant fl 
avait « une nette impression de la 
présence de la mort ». Ce n’est pas 
lui qu'elle devait faucher, mais son 
épouse Ingrid, décédée en mai 
1995. 

CRAINTE ET ADMmATKm 

La presse suédoise n’aura pas 
toujours été aussi tendre avec Ing- 
mar Bergman. Le personnage ne se 
laisse pas facilement aborder. Il re- 
fuse quasiment tout entretien, ce 
qui passe parfois pour de l’arro- 
gance dans un pays qui se veut 
profondément égalitaire. Ses pro- 
blèmes fiscaux Clanc les années 70 
accentuèrent cette impression, eu 
dépit de la simplicité de son train 
de vie. le réalisateur n’est pas à 
proprement parier populaire dans 
son pays - ce dont semble-t-il, fl 
n'a cure - et ses films ont la répu- 
tation d’être souvent « difficiles ». 
Ce qui n’empècbe pas les Suédois, 
en générai très soucieux de leur 
image à Pétranger, d’éprouver une 
fierté certaine lorsque leur compa- 
triote est célébré dans les festivals 


du monde entier comme l’un des 
géants du cinéma. 

Dans le petit monde du théâtre 
et du cinéma suédois, Bergman 
suscite un ambigu mélange d’ad- 
miration et de crainte. Sa passion 
pour les acteurs, auxquels fl peut 
rester fidèle des décennies durant, 
et son amour du travail bien fait 
parient en sa faveur. Mais on re- 
doute son attention quasi ma- 
niaque pour les moindres détails, 
sa grande exigence vis-à-vis de son 
équipe et ses coups de tête. Ainsi 
garde-t-on un mauvais souvenir, 
au Théâtre dramatique de Stock- 
holm (Draina ten), de sa soudaine 
annulation, en 1996, d’une série de 
représentations du Misanthrope à 
New York, parce que le spectacle 
n'avait pas atteint, selon lui, «le 
niveau suffisant». Après trois dé- 
cennies au Dramaten, Bergman 
déridait alors de le quitter pour 
prendre sa retraite. Il fera toutefois 
au moins une exception, en y pré- 
sentant en février 1998 Büdmakar- 
na ( Les Faiseurs d'images ), une 
pièce écrite par Per Olov Enqvist 

Hormis cet « extra », le maître 
suédois passe désormais le plus 
clair de son temps sur me sauvage 
de Farô (où fl a depuis longtemps 
élu résidence et où fl a tourné 
nombre de ses films), au nord de 
rîle de Gotiand, en mer Baltique. 
« Le seul endroit de la terre où je me 
sens chez moi», disait-il récem- 
ment dans l’un de ses rares entre- 
tiens. D y révèle que, levé à l’aube, 
il écrit arpente les plages et écoute 
de la musique (y compris les Irlan- 
dais de U2, son groupe de rock 
«favori »). L’après-midi est en 
grande partie consacrée au ciné- 
ma : Ingmar Bergman dispose chez 
lui d’une mini-salle de projection 
et se fait livrer les fihns de son 
choix. Acceptant de se soumettre 
au jeu toujours un peu dérisoire 
consistant à désigner ses préférés, 
fl cite Rashomon d’Aldra Kurosawa 
et io Charrette fantôme de Victor 
Sjôstrom. Ajoutant qu’il s’agit à ses 
yeux du «plus grand chef-d’œuvre 
du cinéma », fl suggère ainsi, à rai- 
son, n’avoir pas été 1e premier gé- 
nie suédois du cinéma sous-estimé 
par ses compatriotes. 
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Les délicieux photomontages 
victoriens de Lady Berkeley 

Le Musée d'Orsay confronte les planches intimes 

d'une Anglaise désœuvrée aux créations de Hausmann et de Max Ernst 








L’HISTOIRE de la photographie 
a cela d'étrange et de mexveflfeux 
qu’eDe est rythmée par des per- 
sonnalités plus ou moins ano- 
nymes, qui ont produit, parfois sur 
une période très courte, des curio- 
sités et fantaisies, sans p réten ti on 
artistique, par simple divertis- 
sement, sans se douter qu'ils 
trouveront un jour leur p lace dans 
les musées et collections presti- 
gieuses, à côté d’artistes célèbres. 
Le point commun de ces auteurs 
est de coller à leur époque, d’en 
être le symptôme et d’en donner 
un témoignage. D'utiliser l'image 
pour laisser fibre cours à une ob- 
session, un sentiment intime. Et 
c'est aussi pour cela qu’on les 
redécouvre après des années de 
silence et cfoubfi. 

L'Anglaise Georgiana Berkeley 
(1831-1919), dont l’œuvre est dévoi- 
lée an Musée d’Orsay, vient enri- 
chir la galerie des auteurs inno- 
cents. On ne sait pas grand-chose 
d'elle, si ce n’est qu’elle a laissé, 
comme nombre d’Anglaises fortu- 
nées, un album de cent huit 
planches, concoctées en quatre ans 
à peine, entre 1868 et 187L Ce ne 
sont pas des photos à proprement 
parler, mais des photomontages 
délicieux, à partir de portraits 
qu'elle ne prenait pas elle-même 
mais qu'elle puisait dans un stock. 
El le ne conservait souvent que la 
tête - ronde et petite - qu’elle dé- 
coupait et collait sur des aquarelles 
anodines, peintes par ses soins et 
qui s'en trouvaient transfigurées. 

La galerie de visages, issus de son 
entourage et parfois le sien, se re- 
trouvent associés à des objets. 
Beux, animaux ou corps peints : sac 


de voyage, pommeau d’une om- 
brelle, éventail, porcelaines, bulles 
de savon, oiseaux, nacelle d’un bal- 
lon, cartes à jouer (roi de trèfle, 
dame de cœur), assiettes, lam- 
pions, acrobates de arque, tortue, 
serpent, scènes de chasse ou de cri- 
quet, voilier, intérieurs bourgeois, 
décors de théâtre. 

LES RÊVERIES DE LEWIS CARROLL 

L’album est délicat et mafideux, 
plein d’humour, jamais choquant 
Réaliste ou onirique, il reprend 
rïmaginaire victorien et les rêveries 
d’un Lewis Carra IL Les planches 
concoctées donnent quelques élé- 
ments sur la vie, l'entourage et les 
nombreux loisirs de Georgiana 
Berkeley, qui signait parfois Géor- 
gie, souvent GB. Etre une femme 
était loin de constituer un atout 
dans une des premières familles 
d’Angleterre, mais «r accablée de 
conflits», écrit Micbael PantazzJ, 
dans le catalogue. C’est une fine 
soumise, .effacée, qui devait s’en- 
nuyer ferme, portait des robes 
simples comme sa sœur Alice, ap- 
paraît toujours de profil dans de 
rares clichés, tuait le temps dans 
une belle demeure, entourée de ba- 
rons, comtes et ducs et d’une pro- 
géniture à rallonge, dont les filles 
restaient longtemps, voire tou- 
jours, célibataires. 

0 faut lire le texte de Michael 
Pantazti - le catalogue est on défi- 
deux petit objet bien dans l’esprit 
de T album - pour comprendre 
combien la vie quotidienne devait 
être étouffante et sinistre. D’où les 
nombreux motifs d’évasion dans 
les images - scènes de voyages, 
sport, enfants, chiens - pour s'aérer 


la tète. « L’album de Georgiana Ber- 
keley a dû lui tenir lieu de refuge 
dans un monde imaginaire, écrit 
Pantazii, sa vie intérieure nous est 
inconnue mais son goût pour la 
comédie et pour l’absurde qui l’en- 
toure ne fat aucun doute. » Ce n'est 
que six ans après avoir stoppé son 
album, en 1877, qu’elle épouse, à 
quarante-six ans, un cousin éloigné 
qui mourut un an plus tard. Geor- 
giana vivra seule jusqu’à sa mort, à z 
quatre-vingt-huit ans. Et tombera 2 
dansToublL g 

L'album de Georgiana Berkeley gj 
est revenu à la lumière un siècle 
après sa réalisation, en 1987, ac- 1 
quis, en vente publique à Londres, 2 
par Sylviane de Decker. Pour 550 § 
livres (5 000 francs environ). Elle l'a S 
revendu l'année suivante, au % 
Musée d’Orsay, 25 000 francs. Une « 
misère. Aujourd’hui, il vaut lar- 
gement dix fois plus. «A l'époque, 
c’était une curiosité qui n’intéressait 
personne», raconte Sylviane de 
Decker. 

Ce n’est que très récemment que 
les historiens de la photographie, 
longtemps cloisonnés aux grands 
maîtres, ont élargi leur approche, 
s’intéressent plus au contexte de 
production et au témoignage, aux 
« fantaisies photographiques » et 
autres bizarreries décadentes, sorte 
d’art brut avant la lettre. Au point 
que de nombreux albums de ce 
type sont entrés dans des collec- 
tions muséales, «il s révèlent des 
trésors d’invention formelle, d’imagi- 
nation, de cocasserie, et ne sont par- 
fois pas dénués d'une touche de sa- 
disme», écrit Françoise Heilbnm, 
commissaire de l’exposition, qui 
analyse minutieusement les 



Un photomontage de l’album de Georgiana Berkeley. 


images, entre autobiographie et 
fantasme. 

Tout naturellement, Françoise 
HeObmn associe ces albums aux 
photomontages modernistes et 
images surréalistes qui se voulaient 
une rupture avec le geste picturaL 
A Orsay, à côté des planches de l'al- 
bum Berkeley, le visiteur découvre 
le dadaïste Raoul Hausmann, Une 
semaine de bonté, de Max Ernst, 
Man Ray - mais curieusement pas 
les montages de Rodtcbenko pour 
Pro Eto, de Maïakovski, sans doute 
le plus proche de l'esprit littéraire 
de Georgiana. fi est probable que 
les modernes n’avaient pas vu les 
albums victoriens. Mais, plus large- 
ment, et cette exposition confirme 
ce que Jean O air avait démontré, le 
mouvement symboliste de la fin du 


XIX e siècle, auquel on peut ratta- 
cher ces objets intimes, a bien été 
une source créative pour tous les 
artistes qui ont révolutionné la vi- 
sion dans les années 1910-1930. 

Michel Guerrin 

* « Collages et photomontages de 
l’Angleterre victorienne». Musée 
d’Orsay (salie 8), 1, nie de B e l» - 
chasse, Paris-7* . M* Sotférino. Tél. : 
01-40-49-48-14. Tous les JOUIS. sauf 

hindi de 10 h à 18 h ; dimanche, de 
9 h à 18 h ; jeudi, de 10 h à 21 h 45. 
Jusqu'au 4 janvier. Catalogue, 
«Album de collages de l'Angle- 
terre victorienne ». textes de Fran- 
çoise Hefibrun et Michael Pantazzi, 
Réunion des musées nationaux/éd. 
du Regard. 104 p„ 150 F. 


Dunkerque aborde aux rives du cinéma de Chris Marker Catherine Trautmann en Corse 


CHRIS MARKER (dont son ami 
Alain Resnais prétendit fro Jour 
qu’il venait J ÿüne^aug£ 
est la principale attraction du Fes- 
tival de Dunkerque, avec La pré- 
sentation, événement toujours 
trop rare, d’une quinzaine de ses 
films. Depuis dix ans, les Ren- 
contres cinématographiques de 
Dunkerque s’étaient attachées à 
promouvoir, sous la houlette de 
Jacques Déniel,' le cinéma indé- 
pendant Après Je différend qui a 
opposé celui-d à la municipalité 
au sujet de ce parti pris, la mani- 
festation (accueillie les 5, 6 et 7 
décembre au Ciné 104 de Pantin) 
cède la place à partir de cette an- 


née au Festival de cinéma de Dun- 
„.kerque, où J’on. craignait un peu 
que le .théine de l^^programma- 
tion, «forages du futur, futur des 
images», ne provoque le débar- 
quement d’Alieh et de ses gluants 
petits camarades. Il n’en est rien. 

Ainsi que le rappelle Frédéric 
Borgia, programmateur de la ma- 
nifestation, « le nom de Marker est 
devenu une sorte de mythe, alors 
que peu de gens connaissent réelle- 
ment ces films. Le festival était une 
occasion tout indiquée pour mon- 
trer ses oeuvres, car Marker a plus 
que tout autre travaillé sur le temps 
et le matériau historique, tout en 
prospectant le domaine des images. 
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des supports et des technologies-». 
On ne saurait mieux dire de cette 
figure de la modernité cinémato- 
graphique, dont la mystérieuse 
aura procède à la fois d’un culte 
romanesque du secret, de l’art 
unique qui lui permet de parler du 
monde en même temps que de 
lui-même, et du goût de l’expéri- 
mentation qui le conduit à explo- 
rer de nouvelles formes par la vi- 
déo, l’image de synthèse ou le 
CD-ROM. Seront donc présentées 
les œuvres a priori les plus 
connues ( La Jetée, Sans soleil, Le 
fond de l’air est rouge.-), mais aus- 
si quelques films rarement pré- 
sentés. 

Lesquels illustrent notamment 
la veine militan te, comme A Bien- 
tôt J’espère (1967), chronique 
d’une grève pas comme les autres 
dans une usine du groupe Rhône- 
Poulenc à Besançon, ou 2084 
(1984), qui anticipe en compagnie 
d’ouvriers l’oTganisation sociale 
au siècle prochain ; démontrent sa 
faculté de créer des objets vertigi- 
neux et déroutants, avec L’Ambas- 
sade (1973), qui se présente 
commme un « film en super-8 mm 
trouvé dans une ambassade» et 
témoigne de la terreur vécue par 
des réfugiés politiques après un 
coup d’Etat; rappellent enfin la 
prédilection du cinéaste pour cer- 
tains pays et pairs, qu’il s’agisse 
du Soviétique Alexandre Medved- 
kïne avec Le Train en marche 
(1971), ou du Japonais Akira Kuro- 
sawa à travers A. K. (1984), à l’oc- 
casion du tournage de Ran. 

Parallèlement, la « galaxie Mar- 
ker » consiste en une sélection de 
films présentant des affinités avec 
l’œuvre du cinéaste, depuis les 
deux cheft-d’œuvre ( Vertigo , d’Al- 
fred Hitchcock, et Laura, d’Otto 
Preminger) qui ont à l’évidence 
influencé ce virtuose question- 
neur d’images, jusqu’aux œuvres 
contemporaines (Ghosts ofElectri- 
dty, de Robert Kramer, Oui of the 
Présent, d’Andreî Ujica, Drancy 
Avenir, d’Arnaud des PaJlières — > 
qui partagent avec la sienne le 
souci, pfns rare qu’on ne croit, 
d’inscrire le temps au cœur de 
leurs images. 

Jacques MandéQxaan 

★ Festival de cinéma de Dun- 
kerque. Images du futur, futur des 
images. Studio 43, MJC Terre 
Neuve. 43, rue du Docteur-Lous- 
Lemaire, 59140 Dunkerque. TèJ. : 
03-28-66-47-89. Jusqu’au 21 dé- 
cembre. 


INAUGURANT, le 4 décembre, le Musée d’anthropologie de la Corse à 
Coite, Catherine Ttautmaim. ministre de la culture et de la communica- 
tion, n’a pas hésité à qualifier d’« exemplaire » l'oeuvre conjointement 
réalisée par l’Etat et la collectivité territoriale de Corse. La ministre ve- 
nait de Bastia où elle avait visité le théâtre municipal et le palais des 
gouverneurs génois où sera réalisé le Musée du baroque. Après une 
halte à Coite, elle a gagné Ajaccio pour une visite à la direction régio- 
nale des affaires culturelles, où le nouveau directeur, Pierre Berthier, a 
pris ses fonctions le 1“ décembre. A la préfecture, elle a signé la charte 
culturelle de la Corse, dont F élaboration avait été annoncée le 17 juillet 
1996 par le premier ministre Alain Juppé. S’ajoutant au contrat de plan 
Etat-collectivité territoriale 1994-1998, la charte prévoit, de 1997 à 2000, 
un investissement global de 27,8 millions de francs, dont 15 millions de 
l'Etat, 11,5 de la collectivité territoriale, 1,2 des conseils généraux et 
100 000 F des villes d’Ajaccio et de Bastia. - (Corresp.) 


DÉPÊCHES 

■ PATRIMOINE : quarante-six 
nonveanx sites ont été inscrits 
sur la liste du patrimoine mondial 
par le Comité spécialisé de TUnes- 
co, réuni à Naples (Italie) jusqu'au 
6 décembre. Parmi les plus cé- 
lèbres inscrits cette année figurent 
les zones archéologiques ita- 
liennes de Pompéi et d'Hercuia- 
num (près de Naples), les jardins 
chinois de Suzhou, la ville fortifiée 
de Carcassonne, Lumbini (lieu de 
naissance de Bouddha au Népal), 
les bâtiments de Greenwich (près 
de Londres), et deux parcs natio- 
naux du Kenya. 552 villes, monu- 
ments, milieux naturels ou pay- 
sages sont désormais protégés 
dans 112 pays. 

N CABARET: la société du Bal 
du Moulin Rouge, place Blanche 
à Paris, a annoncé, mercredi 3 dé- 
cembre, qu’elle va demander son 
admission au bénéfice d’une pro- 
cédure de redressement judiciaire 
auprès du Tribunal de commerce 
de Paris. *Les difficultés ren- 
contrées par l'entreprise et la néces- 
sité de faire face à la période tradi- 
tionnellement difficile des trois 
premiers mois de l’année, ont 
conduit la direction de l'entreprise à 
prendre cette décision dans l’intérêt 
de ses salariés, de ses créanciers et 
de la société », a indiqué la direc- 
tion de rétablissement La revue 
actuelle, Formidable, « reste pro- 
grammée chaque soir», prédse-t- 
on de même source. 

■ MARCHÉ DE L’ART: la vente 
de tableaux de maîtres hollan- 
dais, flamands et italiens, dont 
certains appartenant à la collec- 
tion Gunter Henle - un magnat al- 
lemand de Tarier, mort en 1979 -, a 
atteint les 3 et 4 décembre, le re- 
cord historique de 31 millions de 
livres (310 millions de francs envi- 
ron) chez Sotheby’s à Londres. 
Une scène paysanne d’Isack van 
Ostade a été vendu 22 millions de 
francs, un Bruegel le Jeune, 19 mil- 
lions de francs, un Salomon Van 
Ruysdael 23 millions de francs. 
Deux Canaletto, qui n’apparte- 
naient pas à la collection Henle, 
ont atteint 50 et 38 millions de 
francs. 

■ LIVRES : Pierre Moustiers a 
obtenu le 22 e prix Chateau- 
briand, jeudi 5 décembre, de la 
part du Comité du rayonnement 
français, pour son roman A l’abri 
du monde (Albin Michel). 

■ CINÉMA : le groupe néerlan- 
dais Polygram a annoncé, le 3 dé- 
cembre, le rachat d’un catalogue 
de 1 051 films au Consortium de 
réalisation (CDR), la structure 
chargée de la revente d’actifs du 
Crédit Lyonnais. Ifolygram paiera 
225 millions de dollars (13 mil- 
liards de francs) et triplera son ca- 
talogue de films. Parmi les titres 
rachetés figurent Platoon. Quand 
Harry rencontre Sally, Blue Vetvet, 
Le Lauréat, The Commitments. 
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DE SPECTATEURS ! 


PIERRE 

ARDITI 


SABINE 

AZEMA 


JEAN-PIERRE 

BACRI 


ANDRE 

DUSS0LLIER 


AGNES 

JA0UI 


LAMBERT 

WILSON 
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“Un chef-d’œuvre 
de légèreté 
et de drôlerie” 
U TRIBUNE 



“D’une audace 
déconcertante... 
ingénieux, moderne 
et débordant d’humour. 
On adore !” 
STUDIO 


“Johnny et Sardou, 
France Gall et Téléphone 
chez Resnais : on halluciné !” 
TÉLÉRAMA 


“Un film inouï, superbe, 
excitant, génial, 
bouleversant, drôle...” 
LIBÉRATION 



‘Lecteurs du Monde , 
habitants du monde, 
réjouissez-vous !” 
LE MONDE 


Un film écrit par 

AGNES JA0UI et JEAN-PIERRE BACRI 
réalisé par ALAIN RESNAIS 
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Des cow-boys brayants et un Indien discret 
aux Transmusicales de Rennes 

Le groupe Cornershop de Tjinder Singh mêle rock traditionnel et références ancestrales 

Pour la troisième journée des Transmusicates de Cornershop et à son chanteur d'origine indo- la musique. Une curiosité : une harmonie tradi- 
Rennes, la cavalerie américaine a débarqué en pakistanaise Tjinder Singh, quatre groupes ont tionnefle venue d’outre-Mancha qui adapte au 
force. Succédant eu discret groupe britannique davantage de talent pour le spectacle que pour tuba et au cornet à pistons les tubes de la techno. 


RENNES 

de notre envoyé spécial 
Dans la plus grande arène des 
Transmusicales - l’ancienne salle 
orunis ports rebaptisée salle de fa 
Liberté -, on donnait en spectacle, 
vendredi 5 décembre, des cow-boys 
et un Indien. Quatre groupes - Shitt, 
Rocket from the Ciypt. Foo Fighters 
et Insane Clown Pusse - compo- 
saient la bruyante cavalerie améri- 
caine. Tjinder Singh élabore, lui, sa 
musique avec des ruses de Sioux et 
la modestie d'un périt épicier. 

Le groupe de ce Britannique d’ori- 
gine indo-pakistanaise a pris, au 
début des années 90, le nom de Cor- 
nershop. En Angleterre, on appelle 


INSTANTANÉ 

TECHNO 

VERSION FANFARE 

The William Fairey Brass Band a 
été sept fois championne natio- 
nale d'Angleterre. Depuis sa créa- 
tion en 1937 sous le nom de The 
Fairey Aviation Works Band, cette 
harmonie, où les traditions sont 
respectées - fanions, insignes, bla- 
zers impeccables - a gagné un 
nombre incalculable de trophées 
dans sa spécialité. Dirigée par 
Brian Hurdley, tubiste renommé et 
propagandiste de la joie par la 
musique, la fanfare britannique 
s'est glissée le 5 décembre dans la 
programmation des Transmusi- 
cales. Jeremy Deller, le jeune 


ainsi ces petites boutiques, équi- 
valent de nos « épiceries arabes », 
souvent tenues par des représen- 
tants de la communauté indienne. 
La dimension ironique et politique 
de ce patronyme était amplifiée au 
départ de sa carrière par une viru- 
lence punk, accompagnée d’instru- 
ments traditionnels. Récemment, 
un nouvel album, TexceBent When / 
Was Bom for the Se vent h Times, 
assouplissait ce rock épOectique de 
grooves rondelés et inventifs. 

Sur la grande scène, Tjinder Singh 
se poste devant une petite estrade. 
Un batteur, un percussionniste et 
des machines encadrent le téné- 
breux jeune homme, chanteur et 


artiste multicarte et fan de techno 
qui a eu l'idée de convertir « dix 
tubes de l'add-house » en airs de 
fanfare, courait un risque en pla- 
çant la musique fabriquée électro- 
niquement dans ta pénombre sous 
les éclatants soleils du tuba, du pis- 
ton, du cornet ou de la trompette. 

Pari gagné : la William Fairey 
Brass Band (album chez Blast First) 
est éclatante de santé, et la tren- 
taine de musiciens du Band. 
femmes et hommes de tous âges, 
souffle comme un seul DJ. La 
jungle un tantinet noire de Voo- 
doo Ray, thème composé par A 
Guy Called Gerald, est hachée en 
finesse par le tambourin, le vibra- 
phone et la caisse-claire, assez effi- 
caces à imiter les machines, avant 
d'être ralentie in fine au tuba. 

Le Pacific 202 et Cübik de 


guitariste. Atypique, le parcours de 
Cornershop révèle une passion pour 
récriture pop et le classicisme rock 
autant que pour les références 
ancestrales et les déhanchements. 
En concert, ces bricolages prennent 
une belle ampleur musicale, mal- 
heureusement limitée par l'immobi- 
lisme d’un chanteur qui semble de 
corvée. 

UES DANSES SAUVAGES DE GROHL 
Les groupes américains qui sui- 
vront se préoccuperont' beaucoup 
plus d’animation et d’entertainment. 
sans que la musique soit toujours à 
la hauteur du spectacle. Rocket 
from the Crypt déboule sur scène tel 


808 State planent quelque part 
entre le générique de James Bond 
et Courrt Basie. Dans la salle de la 
Cité, à Rennes, un public de 
connaisseurs applaudit au respect 
des codes technos et danse la ver- 
sion « vents » de The Groove That 
Won't Stop de Kevin Saunderson 
comme s’il écoutait Burning de 
Daft Punk. Let's Get Brutal, de 
Nitro Deluxe, What Time is Love 
de KLF, un morceau d'anthologie 
totalement décoiffant sonnent le 
ralliement des générations. Car. 
pour résumer le propos de Jeremy 
Deller, les fanfares ont toujours 
phagocyté les airs du temps, du 
fox-trot à la « techno epic ». Les DJ 
ingurgitent les papys de l'harmo- 
nie récupèrent 

Véronique Mortaigne 


un gang des fifties en virée. Che- 
mises léopard, banane gommée, la 
bande de San Diego s'ébroue d’un 
rock and roU cuivré, mélangeant 
fantasmes rétro et trash culture 
contemporaine. Les Foo Fighters 
occupent ensuite le terrain. Dave 
Grohl, ancien batteur de Nirvana 
reconverti à la guitare et au chant a 
conservé son sens inné de la dyna- 
mique. □ invite à des danses sau- 
vages un public qui ne se fait pas 
prier. Mélodiste compétent (Monkey 
Wrench, This Is a Calb. Grohl devrait 
se méfier pourtant de procédés trop 
systématiques. 

Parade finale, le concert (flnsane 
Clown Pusse aura multiplié jusqu'au 
grotesque les obsessions des grands 
enfants yankees. Films d’épou- 
vante, bandes dessinées, rap et junk 
Jood abreuvent l'inspiration de ce 
duo de Detroit. Adoptant les procé- 
dés de maquillage qui avaient fait la 
gloire du rock horrifique des 
années 70 (Kiss, Alice Cooper...), 
-Violent J et Shaggy 2 Dope se 
déguisent en clowns sadiques à la 
tête d’un cirque malfaisant Tout en 
scandant, en play-back, des rimes 
□asflJaides à la manière de Cyperss 
Hxll, ICP inflige au public restant une 
torture plus terrible encore que 
l’écoute de ses chansons. Tout au 
long du concert, les duettistes 
inondent la scène et la salie de cen- 
taines de litres d’un soda bon mar- 
ché, le Fagyo, fabriqué comme eux à 
Detroit De quoi rendre leur concept 
plus poisseux encore. 

Stéphane Davet 


A Toulouse, un classicisme sans académisme pour « L'Affaire Makropoulos » 


L’AFFAIRE MAKROPOULOS. opéra en trois 
actes de Leos Janacek, d'après la pièce de 
Karel Kapek. Avec Lisbeth Baslev (Emilia 
Marty), Keith Lewis (Albert Gregor), De nés 
Guiyas (Vitek), Xenia Konsek (Krisrina), Sir 
Donald Mac hityre (Jaroslav Prus), Leonard 
Pezzino (Janek), Orchestre du Théâtre natio- 
nal du Capitole, James Johnson (direction). 
Pierre Médecin (mise en scène). Hubert Mou- 
loup (décors et costumes). AUafn Vincent 
(lumières). THÉÂTRE NATIONAL DU CAPI- 
TOLE. Prochaine représentation, le 
7 décembre. 

jamais représenté à Paris. L'Affaire Makropou- 
los l’aura été à Marseille (création française) et à 
Strasbourg. Voici l'avant-dernier opéra de Leos 
janacek, sur la scène du Théâtre du Capitole de 
Toulouse et en version originale. Le détail est 
d’importance puisque la musique et la prosodie 
sont aussi inséparables chez janacek qu'ils le 
sont dans Mléas et Mèlisande, de Debussy, Boris 
Godounov, de Moussorgski. 

Composé de 1923 à 1925, L’Affaire Makropou- 
los prend comme argument, un roman de l'écri- 
vain et journaliste Karel Capek qui met en scène 
l'histoire étrange d’une immortelle qui change 
d’identité tous les soixante ans et se cache der- 


rière le personnage d’une artiste, tour à tour 
chanteuse, danseuse- dont le nom garde tou- 
jours les mêmes initiales : E- M. Fille d’un méde- 
cin crétois. Bina Makropoulos naît en 1575. Sa 
trace se perd jusqu’en 1820, où Elhane Mac Gre- 
gor révèle son secret à l’amant dont elle a eu un 
fils. EUe lui donne la formule de T élixir inventé 
par son pète. Son amant meurt sans révéler 
l’endroit où il a caché le parchemin. Les deux 
famOles se lancent alors dans un procès afin de 
récupérer F héritage. 

L’opéra de janacek commence en 1920 ; le 
procès n’est pas fini. Emilia Marty triomphe tou- 
jours à l'Opéra. Vieillissante, elle veut à tout prix 
récupérer le parchemin. EUe arrivera à ses fins, 
mais ie brûlera. Dans un entretien reproduit 
dans le programme, ie metteur en scène Pierre 
Médecin déclare que « l'intrigue est presque 
secondaire. L'Affaire Makropoulos est d’abord 
une méditation philosophique sur la vanité de 
rexistence, sur le bonheur d'être mortel Emilia 
Marty a fait de sa vie un théâtre (—) Cette femme a 
un désir obstiné de se donner en spectacle. > Cest 
la raison pour laquelle Médecin a choisi de situer 
l’action dans un théâtre. Le procédé n’est pas 
neuf, mais P est juste, aussi juste que celui qui 
avait conduit Achim Freyer à situer celle de La 
Flûte enchantée dans un cirque, cet été, à Salz- 
bourg. 


La scène étant renversée, le public toulousain 
assiste à la représentation comme s’il était dans 
les coulisses et observait sans être vu. La réussite 
de ce spectade tient dans un travail très serré, 
sans fioriture, dans une mise en scène qui colle 
parfaitement à l’esprit mystérieux et violent de 
l’œuvre. Chaque chanteur habite théâtralement 
et musicalement son personnage en sorte 
qu’aucun ne se distingue : ils sont ce qu’ils 
doivent être et entraînent une adhésion sans 
réserve. 

Le triomphe qui accueille cette production 
exemplaire, d’un classicisme qui n’a rien à voir 
avec l'académisme trop souvent de mise à 
l'opéra, même quand û s'affuble des atours du 
modernisme, réjouit l’oeD, l'oreille et F esprit Et 
l’on admire, pour le coup tout particulièrement, 
rOrcbestre du Capitole. Confrontés à un langage 
rayonnant solaire (proche de celui de la Smjb- 
nietta ), à des difficultés assez effroyables qui 
mettent tous les orchestres en difficultés hors 
ceux qui jouent cette musique régulièrement les 
musiciens s'accrochent et les surmontent grâce à 
la direction de James Johnson, l’un de ces arti- 
sans qui sans faire d’éclats assurent la continuité 
d’une vie musicale qui préfère trop souvent les 
événements au travail de fond. 

Alain Lompech 
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PARCE QUE CHA CUN A SA VISION DU MONDE 

Carte blanche à... Boutros Boutros-Ghali 

A l'occasion de son lancement, FORUM Planète donne Carte Blanche à 
Boutros Boutros-Ghali, ancien Secrétaire Général des Nations-Unies, 
Secrétaire Général de la Francophonie, entouré de ses invités, Josette 
Alla. Claude Cheysson, Enrico Macias 
et Amin Maalouf. 

Présenté par Norbert Balit. 


SORTIR 




100 Objets pour présenter te monde 
de Peter Greenaway. 

Mise en scène de l'auteur, avec Claudia 
Boulton, Alessandro DMl Terence Roa, 
Margot Nies. Yves Belluardo, Stéphanie 
Helleux, en alternance Thérèse Coriou 
et Vanessa De Winter, Lou Bellaïche et 
Augustin Guibert. les voix de Michael 
Sheen et Kaija Saariaho. 

Le soleil ; Adam et Eve; le serpent; du 
vent ; le crâne de Mozart ; un cochon ; 
te chapeau, le manteau et l'attaché- 
case de Freud ; une tronçonneuse ; des 
dés ; de la glace : voici dix des cent ob- 
jets contés par le cinéaste Peter Gree- 
naway « pour représenter le monde » 
dans cet « opéra de propagande » écrit 
et mis en scène par lui, joué d'abord à 
Salzbourg avant d'entamer un tour 
d'Europe via Milan, Pa terme et Bobigny 
avant Munich et Stockholm. Maison de 
la culture, J, boulevard Lénine, 93 Bo- 
bigny. Les samedi 6, mardi 9. mercredi 
10, jeudi 11. vendredi 12. à 20 h 30; les 
dimanche 7 et dimanche 14. à 15 h 30 t 
le samedi 13. à 17 heures et 20 h 30. 
TU. : 01*140-72-72. De 60 F* à 140 F. 
Choeur et orch e stre de Paris 
Beethoven ; Le Roi Etienne. Symphonie 
n° fi, Christ au mont des Oliviers. Eva 
Mei (soprano), David Kübler (ténor), 
Jan-Hendrik Rootering (basse). Wolf- 
gang Sawallsch (direction). 

Le Christ au mont des Oliviers est l'une 
des partitions les plus méconnues de 
Beethoven. Il faut donc absolument al- 
ler à PLeyel pour l'entendre d'autant 
qu'elle est placée entre les mains de 
Wolfgang Sawallisch, l'un des plus 
grands chefs de notre époque. « Le 
chef des chefs ». selon Lorin MaazeL 
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FILMS NOUVEAUX 


Austin Powers 

de Jay Roa ch (Etats-Unis, 1 h 35), avec 
Mike Myers, Elizabeth Hurley, Michael 
Ybrk. Mimi Rogers, Robert Wagner. 
Black Dju 

de Pol Cruchten (Luxembourg. 1 h 20), 
avec Philippe Léotard, Richard Cour- 
cet. Patrice-Flora Praxo, Adama 
Kouyaté. Paul Minthe. 

Le Bossu 

de Philippe de Broca (France, 2 h), 
avec Daniel Auteuil, Fabrice Luchini, 
Vincent Perez. Marie Gillain, Yann Col- 
lette, Jean-François Stévenin. 

La Flèche bleue 

Dessin animé d'Enzo D'AIo (Italie, 

1 h 30). 

Le Jardin de Cëfibrdache 

de Serge laon Ceiebidachi (Etats-Unis. 

2 h 30). averSergiu Celibidache. 

Joli village. joBe flamme. _ 

de Srdjan Dragojevic (Bosnie. 2 h 05). 
avec Dragan Bjelogrlic. Nikoia Kojo, 
Velimir-Bata Zrvojinovrc. Dragan Mak- 
simovfc, Zoran Cvifanovic. Nikoia Peja- 
kovic 

La Montagne de Baya 
d'Azzedine Meddour (France, Algérie, 
1 h 46), avec Djamila Amzal, Abder- 
rahmane Debiane, Ali Ighil Ali, Ouar- 
dia Koss, fCama! Abderrahmane, Me- 
zianne Chabi. 

Dut of the Présent 

d’Andrej Ujica (Allemagne, 1 h 36). 

Regarde la mer 

de François Ozon (France, 52). avec 
Sasha Hails, Marina De Van, Saman- 
tha, Paul Raoux. 

Sunday 

de Jonathan Nossiter (Etats-Unis, 

1 h 32), avec David Sucher, Lisa Har- 
row. Jared Harris, Larry Pi ne, Arnold 
Barkus. 


-TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/mn) 


Entrées immédiates ’ 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de ia gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mar- 
di au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, 
le dimanche. 

Tokyo String Quaitet 
Mozart : Quatuor à cordes KV421. Ta- 
kemitsu: A Way. A Lone. Debussy: 
Quatuor à cordes op. 10. 

Théâtre de la Ville. 2. place du Châte- 
let Paris 4*. M* Châtelet 17 heures, le 
6. Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F. 

Marie Scheublé (violon) 

Mathieu Papadiamandb (piano) 
Schumann : Sonate pour violon et pia- 
no op. 105. Brahms : Sonate pour vio- 
lon et piano op. 78. 

Salle Chopin (Pleyel). 252. rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré. Paris B ». hh 
Ternes. 17 h 30, le 6. Tél. : 01*5-61-53- 
00. De 80 F à 120 F. 

Orchestre Pasdeloup 
Oftenbach, Audran, Messager. Hahn, 
LfiCOq, Gounod, Lehar : Ouvertures et 
airs d'opérettes et d'opèras. Anne 
Constantin (soprano), Mario Hacquard 
(baryton), Alain Péris (direction). 
Opéra-Comique. Salle Favart 5, rue 
Favart Paris 2 *. M° Richelieu-Drouot 
17 h 30. les 6 et 7. Tél. : 01-42-44*5-46. 
De 80 F à 175F. 

Chœur et orch e str e Colonne 
Landowski : Messe pour l'aurore. 
Concerto pour violoncelle et or- 
chestre. Britten : Ceremony of Carols. 
Véronique Hazan (soprano), Guy 
Hechter (ténor), Raphaël Sikorski (ba- 
ryton), Henri Demarquette (violon- 
celle), Maîtrise de Paris, Marcel Lan- 
dowski (direction). 

Eglise de la Trinité, 66. rue Saint-La- 
zare. Paris 9 e . At* Trinité. 20 h 30. le 6. 
Tél. : 01-44-70-64-10. Location Fnac, 
Virgin. De S0 F à 180 F. 


Salle Pleyel. 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. S*. M* Ternes. 20 heures, 
le 6 décembre. Tél ■ : 01-4541-6549. De 
140 F à 320 F. 

Bal dingue . 

Philippe Chevalier, M. Bal dingue, est 
un spécialiste du tango, qu'il enseigne 
à qui veut bien se dégourdir les jambes 
avec élégance. Avec le Royal Mejestic 
Orchestra, il fait des détours collectifs 
vers le cha-cha-cha et le madison. Des 
chanteurs (Francisco Terto. La Pulga de 
Luxe), des danseurs assez fous viennent 
parfaire l'apprentissage des danses et 
peupler l'espace merveilleux des attrac- 
tions (pas de deux, humour déjanté, 
jonglage â l'éventail-). Le Bal Dingue 
est la meilleure adresse du dimanche 
après-midi à Paris. Les artistes sont ex- 
cellents. 

Les Etoiles. 61. rue du Château-d'Eau, 
10’. M° Château d'Eau. Le 7 décembre à 
partir de 18 h 30. Réservation, tél. : 01- 
42-03-18-22. Egalement le 21 dé- 
cembre. 

Documentaire sur grand écran : 
tes voyages de Johan 
Johan Van der Keukea cinéaste hollan- 
dais est aussi documentariste. Animé 
par un désir constant de filmer l'autre, 
ses voyages lui ont donne la possibilité 
de rencontrer d'autres peuples et 
d'autres cultures. Chaque fois, il a su 
rendre avec justesse la singularité de 
chaque pays, et la permanence d'une 
certaine quête de l'humain. Il nous fait 
rencontrer l'Inde, traverser l'Europe, 
regarder Paris autrement, découvrir 
Amsterdam et vibrer au son de la mu- 
sique indonésienne. 

Cinéma des dnéastes, 7, avenue de Cli- 
c hy. 17 e . M * Place de Olchy. Du 7 au 28 
décembre, quatre dimanches excep- 
tionnels. Tél. : 01-53-42*0-20. 


Mikhaïl Rudy (piano) 

Pierre Amoyal (violon) 

Bruno Pasquier (alto) 

Rocro FSippini (violoncelle) 

Mahler ; Quatuor pour piano et 
cordes, premier mouvement Brahms : 
Quatuor pour piano etcordes op. 25. 
Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Paris 8 e . M> Alma- 
Marceau. 11 heures, le 7. Tél. : 01*9- 
52-50-50. 100 F. 

Le Concert spirituel 

Boismortter : Ballets de village. Hervé 

Niquet (direction). 

Théâtre Grévin. 10. boulevard Mont- 
martre. Paris 9». M° Rue-Montmartre. 
11 heures, le 7 Tél. ; 01*8-24-16-97. De 
90 F à 200 F. 

L'Histoire du petit tailleur 
Harsanyi : L'Histoire du petit tailleur. 
Saint-Saens ; Le Carnaval des animaux. 
Georges Pludermacher, Christian Ivaldi 
(piano), Philippe Aïche, Serge Pataud 
(violon),. Nicolas Caries (alto), Emma- 
nuel Gauguè (violoncelle), Bernard 
Cazauran (contrebasse). Vicens Prats 
(flûte), Phillipe Berrod (clarinette). 
Jaakko Luoma (basson), Bruno Tomba 
(trompette), Férédéric Macarez (per- 
cussions). 

Châtelet Théâtre musical de Paris. 1. 
place du Châtelet Paris 1". M° Châte- 
let 11 h 30. le 7. Tél. : 01*0-28-28*0. 
80F. 

O r c h es t re des Concerts lamoureux 
Tchaïkovski : Concerto pour violon et 
orchestre. Beethoven : Symphonie n° 

3 « Héroïque ». Boris Belkin (violon), 
Yutaka S ado (direction). 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg - 
Saint-Honoré, Paris 8". M 9 Ternes. 
17 h 45. le 7. TU.: 01*5-63-60-62. De 
80 F à 140 F. 

Les Escrocs 

L'Européen. 3, rue Bio t Paris 17". M° 
Place-de-Clichy. 20 h 30, le 6. Tél. : 01- 
4347-97-13. 100 F. 

La Contrebasse 
de Patrick SOskind. 

Mise en scène de Philippe Ferran, avec • 
Jacques Villeret. 

Théâtre Marigny (Salle Popesco), car- 
ré Marigny. Paris fi». M° Champs-Ely- 
sées-Clemenceau. 20 h 30, le 6; 
15 h 30. Je 7. TéJ. : 01-42-25-20-74. 
180 F et 250 F. 


•RÉSERVATIONS 


Dédale 

de et par Philippe Genty. Avec Laurent 
Bariteau, Jonathan Chasseigne. Na- 
thalie Decrette, Iréné Panizzi, Vendula 
Prager, Rodolphe Serres, Anatol Stern- 
berg, Guillaume Viry, Sophie Weiss. 
Théâtre de la Ville, Z place du Châte- 
let Paris 4 e . M* Châtelet 20 h 30, du 
mardi 16 au samedi 20 décembre et du 
vendredi 26 au mardi 30. 15 heures le 
dimanche 2fi. Tél. : 01-42-74-22-77. 
95 F et 140 F. 


DERNIERS JOWRS 


14 décembre: 

Célérité et discrétion 
de Félix Vallotton. 

Mise en scène d'Annie Roquelaure, 
avec Jean-Christophe Blondel, Denis 
Lachaud. Franck Magnier, Christophe 
Perrier, Annie Roquelaure, Marie 
Salnt-Dizïer, Frédéric Sègard. Isabelle 
Séné et Pauline Tanon. 

Théâtre Daniel-Sorano, 16. rue 
Charles-Pathé. 94 Vincennes. 
21 heures, du mardi au vendredi, 
18 heures le dimanche. Tél. : 01*3-74- 
73-74. De 60 F* à 10QF. 

15 décembre ; 

Une voix si petite 
de Rene Fix. 

Mise en scène de Marie Martin- 
Guyonnet, avec France Jolly, Marie 
Martin-Guyonnet, Andréa Retz- 
Rouyet et Philippe Daurios. 

Théâtre de l'Atalante. 10. place 
Charies-Dullin. Paris 18 e . M- Anvers. 
20 h 30, du mercredi au samedi, et le 
lundi. 17 heures, le dimanche. Tél. : 01- 
46-06-11-90. De 50 F* à 120 F. 

(* Tarif réduit) 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


2045 Maman, 

j’ai raté ravirai 

be Chris Gotumbus (Etats-Unis. 

1990, 100 min). RTBF1 

2330 Sans IendanalnMa 

De Un Onhufc (France, 1939, 

N., 75 mi Onédnéfil 
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GUIDE TÉLÉVISION 


030 Spécial procès Papon. Histoire 


MAGAZINES 


1 150 La Vie en plus. Les associations et 

tes nouveaux emplois. LaCSnquUiM 

17-00 Les Dossiers de l’Histcrire. 

Un siècle d'immigration en France. 
D’Ici et rfalBeurs. Histoire 

17.10 A bout potant 

jean-Pierre CasseL Paris Première 
1 930 T.V. +■ Une Journée à RTL Canal* 
1930 Histoire parallèle. Am 

2035 Le Ctub- 

Avec Philippe de Broc». OoéOnéfll 
2130 Le Magazine de Histoire. 

Spécial egypîe. Avec Patrice Bret ; 
Gufflemette Andrieu : Jean Yoyoœ ; 
Robert So» et Christiane 
Desroches-Nobtécourt. Hbtofa-e 

2135 Cap’tain Café. France Supervision 
21.40 MetropoEs. Am 

2230 Ciné Cinécourts. 

Avec Jaco van DormaeL Ciné Cinémas 

2230 Tas pas une idée? 

Avec Dieudonné. Canal Jknmy 

2230 Strip-tease. France 3 

2335 Musique et Ge. Marie Develterean, 
diva à vingt-cinq ans. France 3 

030 Paris modes. 

Chanel. Parts Première 


DOCUMENTAIRES 


1830 Corpus Christi. [1/5]. Histoire 
1835 Les Cœurs vermeils. LaQmpdème 
1835 Pan amar enko. portrait 

en son absence. France Supervision 
1835 Le Monstre de MorettL 

France Supervision 

19.15 Une leçon particulière de musique 
avec René Jacobs. 

France Supervision 

1930 Femmes et société. La mamie sida. 
Pour une prévention au féminin. Téva 


FILMS DU JOUR 

1345 La Querelle ■ 

D*Eli Cohen (Canada, 1991, . 

90 min). Ciné Cinémas 

1740 Sa meilleure cbente ■ 

De Pierre Colombier (France, T 932, 

N-, 90 min)- GnéGnéflf 

1830 L'Enfant bon ■■ 

De Patrick Grandperret (France, 1992, 
85 min). ... Canal* . 

1830 Rame I 

D Alan Parker (Etats-Unis, 1980, . 

130 min). ■- : Ciné Cinémas 

2030 Les Jeux de Famirar 
et de la guerre ■■ 

D'Arthur Hifler (Etats-Unis, 1964, M, 
va, 120 min). OnéOnéffl 

2035 Deux flics à Chicago ■ 

De Peter Hyams (Etats-Unis. 1 986, 

110 min). TMC 

2040 La Rumba ■ 

De Roger Martin (France, 1 986, 

95 miriV ciné Onémas 

2030 Nftftal 

O De Luc Besson (F, 1990,120mm). 

TFl 


2030 La Princesse palatine 
à Versailles. 

2035 Kashtin, 

le tambour éternel 
2045 L’Aventure h umaine. 

Les Sept MerwBtes du rm 
2130 William Christie 
et les Aits florissants. 
La passion du baroque. 


22.10 Hollywood et ses <wcars.J5m_ 

L'après-guerre. anéanéffl 

2235 Soweto : histoire d’un ghetto. 

[2/3 J. Planta 

2345 Music PlaneL Méat Lûaf. Arte 

2345 les Orphelins de la forêt. Planta 

040 Beaubourg City. - Planète 

035 Embarquement porte n 0 1. 

Londres. TF T 


SPORTS EN DIRECT 


1435 Rugby. Angleterre - 

Nouvelle-Zélande. Canal* 

1530 Tfcnnis. ATP Senior Tour 

of Champions. Eurosport 

1735 FbotbaH 

D2 : Caen - Troyes. Eurosport 

2030 SkL Coupe du monde à Va il 

(Colorado). Euro* port 

2030 Concours hippique International 
Paris Première 


1930 Boulez au Festival 

de Salzbomg. Muzzflc 

2030 Récàal John Wüïïams. 

France Supervis i on 
22.1 OTheodora. Mise en scène 

de Peter SeBars. Muzzflc 

2230 Fleetwood Mac 

France Supervision 
2335 Le Festival des lnrodcs 1997. 

Parts Première 


2035 Deux hommes dam la vOle ■ 
De José Giovanni (France, 1973, 

105 min). France 2 

21 30 Le Dédin 

de l’empire américain ■ ■ 

De DenwAicand (Canada, 1985, 

106 mini). Parts Première 

22.15 ftéguence meurtre ■ 

D'Elisabeth Rappeneau (France, 1988, 
100min). Oné Cinémas 

2230 Chance of a Ufetimel 

De Bernard Miles (Grande-Bretagne, 
1950, N., suL, 90 min). Onédhéfli 
2230 La Banquière ■ ■ 

De. Francs G1 rod (France, 1 980, 

125 min). 1*ra 

2330 L’amour propre., ne le reste 
jamais très longtemps ■ 

A De Martin Iteyron (France, 1 985, 

95 min). TFl 

2325 Les soucoupes volantes 
attaquent! 

De Fred F. Sears (Etats-Unis, 1956, N., 
va, 80 min). Arte 


GUIDE TELEVISION 
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23.10 Metropolitan ■ 

DeWhitStfllman (Etats-Unis, 
1990,95mm). One Cinémas 

0.15 Les Jrax.de Famour 
et de la guerre ■■ 

cr Arthur Hifer (Etats-Unis, 1964. 

Ni 120 min). Onédnéfil 


De Robert Aid 
va, 85 min). 


(Etats-Unis, 19S4, 

Q né cinémas 


2.15 La Grande Révolte 

(Condottieri) ■■ 

Oe L Trenher et MMCHnger (AIL, 1937, 
N., va, 95 min). anédnéffl 


Histoire 

§ TÉLÉFILMS 


Plante 

2035 767 en détresse. 
De Jorge MoraesL 

Canal* 

Ane 

2335 Hollywood NlghL 

A Cauchemar en haute mer. 


De Christian Duguay. 

TFl 

MuzzDc 

2330 45* en enfin: 

O De Dave Payne. 

M 6 

2330 Un taxi dans la mriL 


Plante 

D'Alain-Michel Blanc 

Festival 

040 L’Or et le Sang. 



De Giacomo Banlau [MJ, 

Arte 


2030 El SalvadOL Le Pays 

des quatorze volcans. Festival 

2030 Derrick. Passage dangereux 

La fin d'un beau roman. RTL 9 

2030 Le Refuge. Le Cheval d'Alix. France 3 
2030 Le Caméléon. Episode pilote. MS 
2035 Nord et Sud IL [5 etfift). Téva 

2130 Angela, 15 ans. - Canal fiimny 

2130 Jake Cutter. 

La fiance de rhabhuita. Série Club 

2140 Dart: Skies, l'impossible vérité. 
L’ultimatum. MC 

2140 Colombo. 

Tout finit par se savoir. TSR 

2235 Bonne Espérance. [V5J. Festival 

22.15 Les Anges delà ville, série aub 

2235 Profilée O Episode pUcte. Mfi 

2240 b- FaHen Angels. Le confession naL 
Une arnaque de première dasse. Arte. 

2330 Voltaire. [5/6]. Histoire 

23.15 Des agents très spéciaux. 

Bombe sur roidahoma. Canal jlmmy 

2345 Mission impossible. série aub 

030 Inspecteur Morse. 

Le dernier autobus. TMC 

030 Star Hek :1a nouvelle génération. 
Filiation (va). Canal Jtinmy 

030 New York District Question 

de Juridiction- France 3 


• 930 Canal Plus 
L’Enfant lion 

Autrefois, en Afrique, le fils d’un 
chef de village et la fille de la reine 
des lionnes naissent le même jour 
et grandissent ensemble. Initié aux 
secrets de la brousse, le garçon est 
enlevé, avec la fillette qui hii est 
promise, par une tribu de cavaliers. 
On les vend comme esclaves. Mais 
r« enfant lion» a des pouvoirs. 
Dès belle fable réalisée par Patrick 
Grandperret. 

• 2240 Arte 
Fallen Angels 

Après avoir diffusé l’année der- 
nière les neuf téléfilms du second 
cycle de « Fallen Angels », Arte 
présente les premiers épisodes, 
restés inédits, de cette collection 
anthotogique produite par Sidney 
Poliack et consacrée aux grands 
auteurs du roman policier noir 
américain. Les six téléfilms sont 
adaptés de nouvelles de Raymond 
Chandler, jim Thompson, Comell 
Woobich, William Campbell Gault, 
Jonathan Craig et James EUroy. La 
distribution réunit quelques noms 
célèbres du cinéma hollywoodien : 
Isabella Rossellini, Joe Mantegna, 
Laura Dem, James Woods» et les 
réalisations sont signées par des ci- 
néastes confirmés comme Steven 
Soderbergb, Phil Joanoa_ 5. 

• 2.10 Ciné Cinémas 
Bronco Apache 

Dans les années 1880, en Arizona, 
un guerrier apache qui refuse les 
conditions de paix imposées à son 
peuple, se dresse contre l’année 
américaine. H devient un homme 
traqué. Premier coup d’éclat de 
Robert Aldrich au début de sa car- 
rière: un western où le problème 
indien est traité avec compréhen- 
sion et générosité. Un beau rôle de 
Bnrt Lancaster. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1935 Beverly Hills. 

2030 tournai, Image du sport, 
Résultat des courses. Météo. 
2047 Simple comme- 
2030 La télé s’amuse. 

Les comédiens s'amusent. 

23-05 Hollywood NïghL 

A Cauchemar en haute mer. 

045 TFl nuit, Météo. 

035 Embarquement pane n* l. 
Londres. 

135 Histoires naturelles. 


1830 Les Défis du Tfléthon. 
1930 et 2045 Tirage dn Lata 
1935 An nom du sport 
2030 Journal, A cheval, Méléa. 
2030 ► TéJétboq : Cteur eu fêle. 
En rfirect jusqu'à ZOO. 


1845 et 135 te Un livre, un Jonc. 
1835 Le 19-20 de l'information. 
2031 et 2330 Météo. 

2035 Fa si la chantée 
2035 Tour le spore 
20.50 Le Refuge, 

Le ChevaTcf ADx 

2230 Strip-tease- 
2340 Soir 3. 

2335 Musique et Cie. 

Marie Deveflereau, 
diva à vingt-cinq are. 

030 New York District 
Question de juridiction. 

145 Musique graffiti. 


► En dair jusqu'à 2035 
1930 TV +. Une journée 1 RTL 
2035 Les Simpson. 

2030 le Journal dn cinéma. 
2035 787 en détresse. 

Téléfilm de Jorge MontesL 
2235 Lumières sur un massacre. 
2245 Flash tnfios. 

2230 Les dieux du gymnase 97. 
23.45 et 135 Surprises. 

030 Le Journal du hanL 
005 La Comtesse GamlanL 
Film dassé X de Luca Damtano. 
140 Basket-baD- 


D1MANCHE 7 DÉCEMBRE 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


12.10 Autour du Monde. La 

12.10 et 135 Polémiques. 

Jean-Pierre Chewnement France 2 
1830 Grand Jury RTL-L? Monde-LCL 

Invité : Hubert Védrine. LQ 

2030 spécial procès Papon. Histoire 

2030 Téva à propos. Loi sur la nationalité. 
Avec Christian Jefen; 

Radiel Khaia. Téva 

23.15 Dimanche soir. • 

VteKfy Giscard d’Esalng. France 3 


2030 Envoyé spécial 

La fièvre au vendredi soir. 

Les samouraïs de la piste. TV5 

2030 CapitaL 

Les produits de Tan 2000. Mfi 

2130 Les Dossiers delTGstoïie 

Un tiède ((Immigration en France. 
[2/3] Du pdn et « b liberté. Histoire 
2245 Courts particuliers. 

Invités t Laurent Beneguri ; 

Alain BelgeL Paris Première 


2335 Obsession fatale ■ 

De Jonathan Kaplan (Etats-Unis, 

. 1992, va, 110 min). OnéOnénus 

030 Le Château do dragon ■ ■ 

De Joseph L ManKewicz (Etats-Unis, 
1946, N., 

105 min). CtnéCtnéfll 

035 Lumières d’été ■ ■ 

De Jean Crémikxi (France, 1942, M, 
105 min). RTL 9 

035 MoutaodNM 

De J. Labib (Fr, 1994, 140 min). TFl 
040 te Sérénade à trois ■■ ■ 

D'Ernst Lubfech (Etats-Unis, 1933, 

N., va, 90min). France 3 

135 Encore ■■ 

De Pascal Bonitzer (France, 1996, 

95 min). Canal* 

145 Seul dans la nuit ■ 

De Christian Sterne! (France, 1945, 

N., 95 mm). CJnéCinéfil 

145 Prospero’s Boobs ■ ■ 

De IteterCreenavray 
(France-Grande- Bretagne, 1990, va 
‘ 120 min): Ciné Onémas 


2240 Big Ben. 

Ben Webster en Europe. Planta 

2335 Les Filles de Mennoz. Planète 

030 Le Mystère Lee Harvey OswakL 
[2/2 J. Planta 

030 L’Histoire oubliée. 

[2/6]. Les parachutistes 
Indochinois. Histoire 


SPORTS EN DIRECT 


23.00 Envoyé spécial, les années 90. 

. La cueca sala. L'actualité vue par un . . 
cinéaste. Spécial terrorisme. Histoire 


1830 Football. Match amical: 
Afrique du Sud - Brésil. 


Eurosport 


• 1930 Arte 
Maestro: 

Un siècle de danse 

DeMariusPetipa 
à Maurice Béjart 

À TRAVERS une série de cinq 
émissions, Sonia Schoonejans re- 
trace, documents d’archives, 
images de danse et d'actualité à 
l'appui, un siècle de danse occi- 
dentale en suivant son évolution 
à Moscou, Berlin, Paris, Londres 
et New York. La danse, langage 
universel d'expression du corps, a 
connu depuis cent ans le dévelop- 
pement de puissants courants qui 
ont généré l’essentiel de la créa- 
tion contemporaine. 

La première partie, « Du ro- 
mantisme au néo-classique : le 
ballet classique », diffusée ce soir, 
commence avec l'abandon du 
ballet romantique en France. Au 
début du siècle, fi faut partir en 
Russie pour trouver une tradition 
vivante du ballet romantique avec 
les créations de Mari us Petipa, 
danseur et eborégraphe français. 
Née de la synthèse de la tech- 
nique française, de la virtuosité 
italienne et du lyrisme russe, 


TÉLÉVISION 


1320 Le Rebelle. 

14.10 Les Dessous de Palm BeadL 

1 535 Rick Humez; inspecteur choc. 

1535 Pacific Bine. 

1630 Disney Parade. 

1830 Vidéo Gag. 

1830 30 mOHons d’amis. 

1930 ► PobHc. 

Invité : Chartes Pasqua. 

2030 Journal, Image du sport. 
Résultat des courses. Météo, 
Simple comme- 

2030 NQrita ■ 

Film O de Lue Besson. 

2230 Gué dimanche. 

2330 L’amour propre— ne 1e reste 
jamais très longtemps ■ 

Film a de Martin Veyron. 

035 Montant ■■ 

Film documentaire de Jean Lalïb. 


1330 et 16.00 Dimanche Martin. 

15.10 Le Journal dn Camétbou. 

1630 NaturelIemenL 
7730 Stade 2. 

1845 1 000 enfants vers P an 2000. 
1830 Druckerti Co. 

1930 StarÿnCo. 

2030 Journal, A cheval. Météo. 

2035 Deux hommes dans la vBle ■ 
Film de José Giovanni 
2240 ► Lignes de vie. 

De Tautre côté du périphérique (1/2]. 
0.15 Journal, Météo. 

030 Musiques au cœur. 

Les errants du baroque. 


[magazines | 

Invité: Mc Solur. 
030 MaàquesancoruL 

. France 3 

2030 Marseffle - Montpellier. Canal* 

l’œuvre de Petipa est celle d’un 
précurseur. 

1 FRANCE 3 | 

930 Journal de la création. Goossens. 

Les enfants du baroque. 

RraixeZ 

| IVIU JiyUL ■ 

Sa rencontre avec Serge de 

13.15 Les Quatre Dromadaires. 


Boada. Dusapm. La Cinquième 
1030 ► Yeraeii, 

pays delà reine de Saba. 

La Cinquième 

1035 Droit d’auteurs. 

Invités: Xavier Deutsch; 

Han Duran Cohen : 

François Weyerganz. La Cinquième . 
12.25 Arrêt sur images. Afrique du Sud : 
Télévision cutamciGation. Invités: 
Dominique Motoon ; Lies! Louw ; 
Nathalie Afrlka. La cinquante 

13.15 Les Quatre Dromadaires. 

Chroniques de TAmazonte sauvage 
[8/12]: L’Enfant de la nuit. France 3 

1335 La Planète ronde. Angleterre. 

Invités : Thierry Roland ; Gérard . 
Houtfler; Georges Be$L La Cinquième 
1420 La T8te dans les nuages. 

Les patrouSes de feztrême. France 3 
1530 Thalassa. Damede nage. TV 5 

1530 Les Dossiers de Ftâstofre. 

Un siède if Immigration en France. . 
tV3] D'Ici et tfaffleurs. . Histoire 

1635 Le Sera de l'Histoire. 

Tito - Stagne- UChnquitae 

1630 NatureHaxtent 

Le Monde du National Géographie : 

Les Chercheur? 

de la fbrtt d’émeraude. Franeeî 
1930 ► Public. Avec Charles Pasqua. TFl 
1930 U Gai Savoie. 

André Chou raqui. . Paris Première 


poutfllne- André Gludcsmann. tes 
Ibères. Les Belles Etrangères : vivre « 
écrire en Amérique centrale 
Nicaragua. Art* 


DOCUMENTAIRES 


1830 Soweto: histoire d’un ghetto. 

[2/3]. Pbu*a 

1930 Panamarenko. Portrait 

en son absence. France Supervision 

1935 Le Monstre de Morettî. 

France Supervision 

1930 Maestro. Un siède de danse. 

fl/SJ. Du romantisme au néoclassique: 
le ballet classique Arte 

1930 Femmes dans le monde. 

Hinan AshrawL Téva 

1940 Les Orpbefins de la forêt Planta 

7 035 Beaubourg City. ptanèt* 

2040 Soiiéé thématique. 

Objectif Mars. Arte 

2135 Légendes rivantes d’outre-ma, 
[117I3J- Fundl requin. Plamte 

2130 Grand docinnait do vtou 

Remember Révolution 7 RTBF1 

2230 Quatre murs. Planta 

2U0 toroffiOristi. 

[2/5]. Procès. HBtoun 

2240 ► Lignes de vie. 

De rautre cOeé du périphérique 
pfl].Aija*urde6cJte. firanceî 


1935 Missa assumpta est Maria. 

Concert. Muzzik 

2030 BdriïO. France Supervision 

2130 Cheb'Mami en concert Muzzik 

2235 l’Asie Jazz Japon. Takeshi shawya 
Orchestra. France Supervision 

2330 Paris Dances Diaghilev. 

fiance Supervision 

. . 0.15 Le Trio GrqtpeDL 

Concert. Paris Première 


2030 Le Jeune Homme et le lion. 

De Jean Ddannoy D£J- Festival 

2035 Une femme pour moi. 

D’Arnaud Mignac. Téva 

2135 Le Jeune Homme et le Lion. 

De Jean Ddannoy [2/2). Festival 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: LES CODES DU CSA V 

► Signalé dans « le Monde O Accord parental souhaitable 

Télévision- Radio-Multimédia ». A Accord pa rental Indispensable 

■ On petit voie " ou interdit aux moins de 12 ans 

■ ■ Ne pas manquer. - D Public adulte 

■ ■■Chef-d’ceiàf&Ou dæiques ou intenalt aux motus aeio are 

le Monde publie chaque semaine, dans son wpplément ‘^.diiranüie-wrwl.topro- 
grammés complets de la radio et -accompagnés du code ShonView - ceux de la tétévfjion 
ainsi qu'une sélection des programmes du eJbte et du satellitB. 

♦ Sous-titrage spécial pour te sourds et les malentendants. 


1830 Les Nouvelles Aventures 

de Vidocq. u Cinquième 

1930 Demain à \a. une. 

Le fantôme de repéra. M6 

2030 Seinfeld. 

Les chèques (iuj.). Canal Jhmqy 

2030 Dream On. InteSIgence Service (va) 

CanaJJunrny 

20l 50 Derrick. Thridem. France 3 

2130 Une fiDe à scandales, une année en 
un Jour (va) Canal Jlmmy 

2135 Un cas pour deux. 

Le deuxieme homme. France 3 

22.10 Spawn. 

Domlnoes (v-o.) Canal Jbmny 

2230TwinPeaks. 

Episode n* 9 (vaL Série Oub 


2330 Spin City. Un nouveau 
départ (va). 


Canal Jlmmy 


sario, est décisive. L’ère des bal- 
lets russes s’amorce et l'ait est à 
son comble. Cette période des 
plus exaltantes rassemble les 
meilleurs danseurs, Anna Pavlo- 
va, Tamara Karsavina, Vaslaw Ni- 
jinski, Leonid Mas sine, des musi- 
ciens prestigieux, Stravinsky, 
Debussy, Satie et des peintres tels 
que Picasso. Chaque année, le 
triomphe se reproduit sur scène 
avec Shéhérazade, L'Oiseau de 
feu. Le Spectre de la rose. Le Sacre 
du printemps et Parade, le premier 
ballet cubiste. 

Dès 1936, les dictatures se 
mettent en place et tous les arts 
vont être pleinement ébranlés. 
« Pas plus qu'aucun art, la danse 
ne peut échapper aux convulsions 
dont le monde est secoué, dit Sonia 
Schoonejans. On ne danse pas sur 
les bruits des canons. » S'impose 
alors un nouveau mode de pen- 
sée « né désespéré » : l’existe nti a - 
lisme. Maurice Béjart s’en im- 
prègne et apporte, par le moyen 
de la danse, une image des rêves, 
des révoltes et des espoirs de son 
public « Je voudrais donner des 
chocs pour, de temps en temps, ré- 
veiller la conscience des gens >, dé- 
clare-t-ü. 

Karine Nakache 


14.12 Kena 

1430 La Tête dans les nuages. 
1520 Sports dimanche. 

1525 Tiercé i Vïncennes. 
16-00 patinage artistique. 
1735 Corky.un en fa n t 

pas comme les autres. 

18.15 Va savoir. 

1835 Le 19-20 de rmfonnation, 
2031 et 2330 Météo. 

20.15 Mister Bean- 
2050 Derrick. Tandem. 

2135 Uo cas pour deux. 

Le deuxieme homme. 

23.05 Soir 3. 

33.15 Dimanche soir. 

2335 Lignes de nrfre. 

040 ► Sérénade à trois ■■ ■ 

Film d’Ernst Lubtach (vzl). 


te- En dair jusqu’à 14.00 
1335 La Semaine des Guignols. 
1430 Dimanche en famille. 
1435 Viens Jouer 

dans la cour des grands. 
Téléfilm de Caroline Huppert 
1530 Blake et Mortimer, 
te En dair jusqu'à 1730 
1635 Les OreUles du désert 
1730 Batylon 5. 

1745 Surprises. 

1830 L’Enfant Don ■■ 

Film de Patrick Grandperret 
te En dair jusqu’à 2030 
1925 et 2230 Flash infos. 

1935 Çacartoon. 

20.15 Footbafi. 

20.30 Marseaie - Montpellier. 
2235 L’Equipe du dimanche. 
1.05 Encore ■■ 

Film de Pascal Bonrtzer, 


1930 KYTV. 

1935 et 1 30 Les Secreu du ND. 

1930 Histoire parallèle. 

il y a cinquante ans— Led eic 

2020 Le Dessous des cartes. 

2030 8 1/2 JoomaL 
2045 L'Aventure humaine. 

Les Sept Merveilles du monde. 

2140 MetropoBs. 

2240 te Fallen Angels. 

2240 Le Confessionnal, 
de Steven Soderbergh. 

23.10 Une arnaque de première classe, 
de Tom Croise. 

2345 Mûrie Plan et. Méat Loaf. 

040 L’Or et le Sang. 

Téléfilm de Cisco mo Battiato [2/3]. 


1935 Ttirbo. 

1940 wamfng. 

1934 6 minutes, Météo. 

2035 HOI forme. 

2035 Ciné 6. 

2030 Le Caméléon. Le ctut et la souris. 
2140 Dark Skies, Pim possible vérité. 
L'uftinutum. 

2235 Profiler, o Visions. 

2330 45° en enfer. 

Téléfilm O de Dave Payne. 

135 Dix films contre 

les mines antipersonneL 

1.10 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Nouveau répertoire dramatique. 
Soirée Eugène Durit, en direct. 

21 45 Cabaret des Boni menteurs vrais. 
2235 O p US. Le Japon bat la mesure 
au Festival d Automne. 

035 Le Gai Savoie. Pierre Laszlo. 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 A r Opéra. 

la Qèmcnce de 77lm.de Mozart. 

237 Présentez la facture. 

A cor pariait. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Le Pianis te Rafael Orozco. 

Œ uvres de Mozart. Chopin, Liszt, 
Rachmaninov, Albenrz. 

2240 Da Capo. Karel AncerL 


LA CINQUIEME/ARTE 


1330 Les Lumières du music-hall. 

1335 La Planète ronde. 

1530 Les Médecins guerriers 
de Malabar. 

1630 Le Cinéma des effets spéciaux. 

1635 Le Sens de nfistone-Tiœ- Staline. 

1730 Le Journal dn temps. 

1830 Les Nouvelles Aventures 
de Vidocq. 

1930 DrUe de dné. 

1935 et 045 Les Secrets du NIL 

1930 Maestro. Un siède de danse [1/5]. 

2020 Une danse. 

le temps d’une chanson. 

2030 8 1/2 Journal 

2040 Soirée thématiqu e . Objectif Mars. 

2045 et 2135, 2235, 2330 

Dernières nouvelles de Mais. 

2030 Mars, la planète rouge. 

2140 La Mort ou la Gloire. 

2230 Histoire naturelle 
des extraterrestres. 

2335 Les soucoupes volantes 
attaquent ■ 

Film de Fred F. Sews (va). 

030 Metropofls. 


13.10 et 1445 La nuit tombe 
sur Manhattan. 

Téléfilm O de Lany Ellkann [1 et 2/2]. 
1635 Mister Biz. 

1730 Le Retour de Sandokan. 

Feuilleton cFEnza G. CasteHar] [V4]. 

1930 Demain à la tme. 

1934 6 minutes, Météo. 

2035 E = M 6. Spécial inventions. 

2035 et 035 Sport 6 

2030 CapitaL Les produits de l’an 2000. 

2245 Météo. 

2230 Culture pub. 

U saga des marques: Pampers. 
2330 Désirs falals. 

Téléfilm □ de Jean-Claude DanteL 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1930 Dimanche musique. 

2030 Laissez-passer. 

2130 Le Concert. Œuvres d'Allan, 
Lefébure-Weiy, Boëly, Franck. 

2235 Atelier de création 

radiophonique. Ça et moi 
Les Imbécilités saus-dévrioppees 
selon Asgerjom. 

035 Radio archives. Kerensky [2]. 


FRANCE-MUSIQUE 


1937 L’Atelier du musicien. 

2030 Concert fntemationaL 

Œuvres de Oiopin, R. Schumann. 

2230 Vbix souvenirs. 

César Vezzani, ténor. 

2337 Transversales. 


RADIO-CLASSIQUE 


2030 Soirée lyrique. 

1 8 e Festival crAmbronay. 

La Oidone. opéra de Cavatfi. 


De l’autre côté 
du périph’ 

un documentaire de 

Bertrand et Nils MMR\ 
* LIGNES DE VIE CI 

ce soir 22h40 
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Mon prince ! 

par Pierre Georges 

L’ACTUALITÉ peut être, par- 
fois, cruelle comme un conte de 
Noël. Ainsi cette histoire si tota- 
lement britannique qu'on vou- 
drait l'avoir inventée. Jeudi 
après-midi, le prince Charles, qui 
a quelques longueurs de popula- 
rité à rattraper, s’en va visiter les 
locaux d'un journal pour les 
sans-abri londoniens. Le proto- 
cole s'active. La presse est aler- 
tée. Rien ne sert, en Angleterre 
comme en France, de visiter les 
pauvres si, en plus, cela s’ignore. 
Télévisions, photographes de 
presse cette fois sollicités, repor- 
ters, tout le monde sur le pont, le 
prince de Galles vaque à ses 
œuvres I 

Et c'est là que l’histoire 
devient formidable. Dans les 
locaux du journal, The Big Issue, 
un homme attend le prince. Un 
mi-homme, mi-Père Noël, avec 
un bonnet de laine rouge sur la 
tête, une longue écharpe de 
même couleur et, disons, une 
trogne du même métal. 

Le prince s'assied en lace du 
Père Noël. Et le Père Noël lève 
les bras au ciel, comme les pho- 
tos r attestent. Début d'un dia- 
logue hilarant et qu'on ne résiste 
pas au plaisir d'enjoliver un peu : 

- «* Bonjour, mon prince 1 

- Bonjour, Pêne Noël. 

- Savez-vous, mon prince, que 
nous fîmes à l’école ensemble ? 

- Really ? Where and when ?» 

Et là, sans changer un mot à la 

dernière réplique so british, tout 
est rigoureusement vïai. Clive 
Harold, le Père Noël, fut effec- 
tivement, pendant deux ans, 
compagnon d’école du prince 
Chartes. Cela se passait dans les 
années 50, à la Hïïl House School 
de Chelsea. Dans ces temps loin- 
tains, Clive Harold, enfant d’un 
banquier, avait eu le privilège 


insigne d’user ses fonds de 
culotte sur les mêmes bancs que 
l’béritier de la Couronne. 

Le prince l’avait oublié. Clive 
Harold, pas. Ainsi cette 
remarque qui fit, jeudi, les 
délices des télévisions du 
royaume : «Le prince ne se sou- 
venait pas de moi, bien entendu. 
Mais, moi, je me souvenais de lui 
parce que nous avions, tous les 
deux, des grandes oreilles. » 
Preuve irréfutable, en effet. 

L'histoire serait incomplète si 
l'on ne rapportait les éléments 
réunis, de toute urgence, par la 
presse britannique, après recou- 
pement des sources, sur les ori- 
gines précises de ce Père Noël 
homeless. Eh bien, oui, tout était 
exact ! Clive Harold fut, Oy a 
quarante-quatre ans, un enfant 
de riche. Il s'appelait, en ce 
temps-là, vérification faite 
auprès des registres de l'école, 
Clive H. Stutter. 

L'enfant promettait Mais, par 
une funeste erreur d'orientation, 
□ devint journaliste. Puis chroni- 
queur mon dain , puis écrivain, 
auteur d’un inoubliable best-sel- 
ler sur l’arrivée inopinée des 
petits hommes verts ou de leurs 
cousins. La vérité oblige à dire 
que ce sommet de carrière 
culmina probablement avec une 
fréquentation assidue des pubs. 
Quelques malheurs conjugaux 
plus tard, Clive Harold était 
devenu ce qu'D est chroniqueur 
& The Big Issue. 

Le Prince et le Clochard, cette 
histoire à la Walt Disney, revisi- 
tée Buckingham, ne pouvait se 
passer du mot de la fin. Avec un 
extraordinaire sens de l’ à-pro- 
pos, le prince Charles l’eut Q 
donna une claque sur l’épaule du 
Père Noël. Lui souhaita «good 
luck». Et s'en fut 


« Fichier des juifs » : M. Mexandeau 
critique le « geste » de M. Chirac 

LE DÉPUTÉ SOCIALISTE Louis Mexandeau a vivement contesté, 
vendredi 5 décembre, le dépôt du « fichier des juifs » dans la crypte 
du Mémorial du martyr juif inconnu, au sein d’une enclave des 
Archives nationales. L’ancien ministre des anciens combattants 
parle d'un «geste profondément regrettable » de la part de Jacques 
Chirac. «Au nom de quoi un président de la République un peu 
désœuvré se permet-il une telle initiative de démembrement sinon par 
complaisance démagogique ? ». a-t-il ajouté. 

M. Mexandeau considère que ces doenments, qui retracent la 
traque des juifs sous l'Occupation, auraient dû être conservés dans 
un bâtiment des archives nationales. « La commission présidée par 
M. René Rémond avait écarté la proposition de transfert au Mémorial 
juif, qui constitue une véritable privatisation d'une partie du patri- 
moine de la nation en faveur d'une communauté, si douloureusement 
concernée soit-elle », a précisé cet ancien proche de François 
Mitterrand. 

DÉPÊCHES 

■ DISTRIBUTION: le gronpe français Promodès a annoncé, 
vendredi 5 décembre, la fusion de ses activités en Italie avec celles 
de GS, filiale des groupes Benetton et Del Vecchio, déficitaire 
depuis deux ans. Le nouvel ensemble, qui représentera, en 1997, un 
chiffre d'affaires hors taxes de plus de 23 milli ards de francs, se 
situera « au troisième rang des groupes de distribution » en Italie et 
« au premier rang des distributeurs alimentaires intégrés ». selon le 
groupe normand. Promodès a indiqué que cette opération ne remet 
pas en cause sa volonté d’acquérir le groupe stéphanois Casino, 
même si son offre publique d'achat se heurte toujours à l’opposi- 
tion de Rallye, l'actionnaire majoritaire de Casino. 

■ SKI ALPIN: la skieuse française Métairie Suchet a pris la 
deuxième place de la descente dames disputée vendredi 5 décembre 
à Lake Louise (Canada), derrière l’Allemande Katja Seïzinger, dont 
c'était la quatorzième victoire dans une descente de Coupe du 
monde. Les autres skieuses françaises se sont bien comportées : 
Régine Cavagnoud neuvième, Carole MontiUet dixième, Florence 
Masnada treizième et Mélanie Turgeon quatorzième. Marianne 
B réchu s'est , elle, sévèrement blessée au genou droit 

■ CATASTROPHE : un avion-cargo militaire russe s’est écrasé 
avec 46 personnes à bord, samedi matin 6 décembre, en zone 
urbaine, dans la banlieue d'Irkoutsk (Sibérie), a annoncé l’agence 
Itar-Tass. On ne sait pas encore s’il y a des victimes parmi la popula- 
tion de cette banlieue, selon le centre de secours du service fédéral 
de l’aviation russe. - (AFP.) 


Société des rédacteurs du « Monde » 

LES ASSOCIÉS de la Société des rédacteurs du Monde, société 
sSEs civile à capital variable, sont convoqués, conformément aux sta- 
tuts, jeudi 18 décembre, à 15 heures, pour une assemblée générale ordi- 
naire, réunie à titre extraordinaire. Cette réunion se tiendra à l’Institut 
national d’agronomie (amphithéâtre Risler), 16, rue Claude-Bernard, 
75005 Paris. Ordre du jour : i. Mouvement d'associés ; 2. Rapport du 
conseil d’administration ; 3. vote de résolutions visant à autoriser l'aug- 
mentation du. capital social de l’entreprise Le Monde SA et à fixer les 
conditions de cette augmentation de capital réservée aux salariés ; 
4. Pouvoirs à conférer ; 5. Questions diverses. 


Tirage du Mondé daté samedi G décembre : 494471 exemplaires. 1 
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A Saint-Priest, la marche contre la violence 
a réuni plusieurs milliers de personnes 

Après la mort d'un lycéen, le FN veut manifester à son tour contre « la fièvre antifrançaise » 


LYON 

de notre correspondant régional 

La tension a monté après 
l’annonce qu’un rassemblement 
d’élus et de cadres du Front natio- 
nal devait se tenir samedi 
6 décembre à Vénissieux, dans 
l’agglomération lyonnaise, sur le 
lieu où fut sauvagement frappé 
Jean-Marc Gueneley dimanche 
30 novembre. Ce lycéen de dix-huit 
ans Inscrit en terminale au lycée 
Condorcet de Saint-Priest est mort 
jeudi 4 décembre pour avoir résisté 
à trois racketteurs. Bruno Goli- 
nisch (FN), conseiller régional de 
Rhône-Alpes, a déclaré vouloir 
« tirer les leçons politiques de ce fait 
divers tragique». Selon l’élu, la 
mort du lycéen «n’est qu'un épi- 
sode de la fièvre antifrançaise, dont 
on voit la manifestation tous les 
jours, contre les pompiers, tes poli- 
ciers, les bus et les médecins ». 

Dans la nuit de vendredi à 
samedi, la famill e de Jean-Marc 
Gueneley a protesté contre cette 
tentative de récupération politique. 
La préfecture du Rhône a annoncé, 
samedi 6 décembre, que toutes les 
mesures seront prises pour préser- 


ver la paix publique à Saint-Priest 

La journée de vendredi avait été 
marquée par une marche silen- 
cieuse de 4 000 à 5 000 lycéens, 
parents d’élèves et habitants à 
Saint-Priest L’élève de terminale 
technologique avait été agressé, 
dimanche, à la sortie du métro à 
Vénissieux, où il se rendait pour 
assister à un match de handbafl. 
Tïois jeunes avaient exigé qu’il leur 
remette sa chaîne en or. Frappé 
cTun coup de pied à la tête, a devait 
décéder trois jours plus tard, dans 
la nuit du mercredi 3 au jeudi 
4 décembre. 

La manifestation silencieuse 
avait été organisée spontanément 
par ses camarades. Dès l’annonce 
de la mort de Jean-Marc, les cours 
avaient été interrompus dans cet 
établissement où étudient 
1 200 élèves, ns furent remplacés 
par des forums improvisés. Une 
marche excluant la participation de 
tout responsable politique ou syn- 
dical fut décidée. 

Les manifestants ont donc défilé 
silencieusement dans la ville ven- 
dredi après-midi, derrière une 
seule mais Immense banderole - 


« Jean-Marc victime de la vio- 
lence», - tandis que les commer- 
çants de Saint-Priest s’associaient à 
ce mouvement en baissant leurs 
rideaux. 

« HORS DE TOUTE RÉCUPÉRATION » 

Le père de la victime, Bernard 
Gueneley, allait le premier rompre 
le silence en s’adressant aux mil- 
liers de jeunes présents dans le cor- 
tège. «Dans la société où nous 
vivons, a-t-fl déclaré, fa violence fait 
trop souvent partie du quotidien. Ce 
qui est arrivé à Jean-Marc ne doit 
plus jamais se reproduire grâce à 
votre mobilisation. Je compte sur 
vous pour stopper la violence . Vbus 
allez le faire avec fermeté, mais dans 
la dignité, le respect d’autrui et en 
dehors de toute récupération poli- 
tique. » 

La présence de Ségolène Royal, 
ministre déléguée chargée de 
l’enseignement scolaire, qui rejoi- 
gnit tardivement les marcheurs, fut 
diversement appréciée par ces der- 
niers. Devant la presse, elle confia 
son admiration vis-à-vis de la 
communauté lycéenne, qui avait 
exprimé, à travers des poèmes ou 


de simples textes lus devant la 
foule, sa tristesse et son incompré- 
hension face à la violence. « Tous 
les jeunes qui se rassemblent, qui 
réfléchissent, la façon dont ce lycée 
réagit, montrent que la cité scolaire 
est capable de bâtir d'autres valeurs, 
d'autres points de références. Je Jais 
vraiment confiance aux jeunes pour 
construire autre chose. Pour dire 
« non », car ils sont les premières 
victimes de cette violence », a 
déclaré la ministre. 

Dans une lettre adressée, ven- 
dredi 5 décembre, aux parents de 
Jean-Marc, Ségolène Royal et 
Claude Allègre, minis tre de l'édu- 
cation nationale, ont exprimé leur 
émotion : « Nous avons été boule- 
versés par le décès tragique de votre 
fils, victime d’une violence intolé- 
rable, et nous partageons votre cha- 
grin, déclarent les deux minis tres. 
Soyez persuadés que nous sommes à 
vos côtés et que nous essayons de 
mobiliser de toutes nos forces la 
communauté éducative pour éradi- 
quer cette violence destructrice », 
ajoutent-ils. 

Claude FrancOIon 
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